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DANS CE NUMÉRO

Les recommandations au Gouvernement
Les recommandations à l’adresse du Gouvernement qui se dé-
gagent des réflexions de la Commission spéciale reprennent
l’essentiel des conclusions. Elles sont orientées surtout vers le
moyen et le long terme, le court terme étant largement couvert par
le paquet conjoncturel du Gouvernement.

Ces recommandations sont les suivantes:

1. Combattre le monolithisme économique en accélérant la diver-
sification, notamment dans des créneaux nouveaux comme le
commerce électronique, la logistique, les écotechnologies, la bio-
médecine, ainsi que dans le domaine de la propriété intellectuelle.

2. Parfaire les infrastructures du pays afin d’augmenter l’attrait et
l’accessibilité du site; dans ce contexte il faut veiller à assurer la
cohérence entre les quatre plans sectoriels en élaboration.

3. Élaborer une stratégie pour le développement des activités liées
à l’aéroport du Findel, en veillant à un juste équilibre entre les ob-
jectifs économiques et les contraintes environnementales, ceci en
étroite collaboration entre les ministères et les communes concer-
nées; un raisonnement similaire s’applique à la plateforme inter-
modale du tri ferroviaire à Bettembourg.

4. Veiller à une adaptation permanente des réseaux et des auto-
routes de l’information aux besoins en croissance exponentielle
des flux informatiques afin de maintenir l’attrait du site de Luxem-
bourg pour le secteur ICT.

5. Réaliser la reforme territoriale dans les meilleurs délais et dans
le respect des règles du concept IVL en encourageant les fusions
communales et impliquer systématiquement les communes dans le
processus de lutte contre la crise.

6. Simplifier et accélérer les procédures de tout genre en recourant
au modèle des guichets uniques et à la coordination horizontale
entre les administrations ainsi qu’en fixant, dans le cadre législatif,
des délais contraignants pour les décisions à prendre par les res-
ponsables politiques.

7. Tirer avantage des modifications à intervenir dans la réglementa-
tion des marchés financiers en adaptant rapidement la législation na-
tionale afférente ainsi que la palette des produits au nouveau cadre.

8. Jouer la carte de l’expérience et de la compétence en matières
financières afin de confirmer le rôle de la place de Luxembourg
comme centre hautement spécialisé et expert dans le cadre euro-
péen et international.

9. Rehausser le caractère de label de qualité qui revient à la sur-
veillance du secteur financier en recentrant le rôle de la CSSF sur
la seule surveillance prudentielle et en redéfinissant les missions
de la CSSF et de la BCL appelées à une collaboration plus étroite et
plus efficace dans l’intérêt de la stabilité des marchés financiers.

10. Développer une stratégie orientée vers les espaces élargis en
encourageant les entreprises des Classes moyennes à s’adapter aux
dimensions du marché que représente la Grande Région.

11. Intensifier les efforts de promotion d’une image de marque glo-
bale du Grand-Duché en renforçant et en rapprochant les struc-
tures de promotion existantes.

12. Assurer une éducation et une formation scolaire aussi différen-
ciées que possible afin d’offrir les mêmes chances de départ à tous
les jeunes et de réduire le chômage résultant d’une inadéquation
entre la main-d’oeuvre et les besoins du marché de l’emploi.

13. Optimiser la gestion des finances publiques en introduisant
une politique budgétaire orientée sur le résultat, à l’image de la loi
organique relative aux lois de finances française (LOLF), afin d’as-
surer une discipline budgétaire sans faille et une utilisation des plus
rigides des deniers publics; une telle approche s’avère d’autant
plus incontournable que les finances publiques, celles de l’admi-
nistration centrale aussi bien que celles des communes, doivent se
préparer au pire des revers jamais connus.

14. Retourner au plus vite au cadre institutionnel traditionnel que
représente l’Union européenne basée sur l’égalité des États
membres et se distinguant par sa légalité d’organisations interna-
tionales floues et fortuites qui ont tendance à se substituer aux ins-
tances communautaires et qui ont pour vocation de servir en pre-
mier lieu les intérêts des grandes nations.

15. Faire une utilisation aussi large que possible des possibilités
qu’offrent l’Université du Luxembourg et ses activités de recherche;
bien qu’encore assez récente, l’Université a déjà fait ses preuves
comme instrument de formation et de recherche de haut niveau
servant à la fois la société et l’économie luxembourgeoise.

16. Sensibiliser les entreprises à la responsabilité sociale qui leur
incombe, surtout en période de crise, ceci afin d’éviter que celle-ci
serve de prétexte à des réductions d’effectifs sans égard pour les
conséquences qui en découlent et pour les concernés sous forme
de pertes de revenus et pour les finances publiques sous forme
d’indemnités de chômage.

➤ 21 recommandations
au Gouvernement

La Commission spéciale «Crise
économique et financière» a clô-
turé ses travaux par un rapport
comprenant aussi bien une ana-
lyse de l’économie luxembour-
geoise qu’une liste de 21 recom-
mandations au Gouvernement
(voir ci-contre). Les propositions
touchent les divers secteurs de
l’économie et ont été élaborées
suite à la consultation de nom-

breux experts. Citons, à titre
d’exemples, un appel formulé en
faveur d’une diversification de
l’économie et les recommanda-
tions de réaliser la réforme terri-
toriale dans les meilleurs délais,
de simplifier et d’accélérer les
procédures de tous genres et de
s’adapter au mieux aux change-
ments intervenus dans le monde
bancaire et financier.

La Commission spéciale «Crise
économique et financière» était
présidée par M. Lucien Thiel, dé-
puté du CSV. Elle avait été instau-
rée en décembre, suite à une réso-
lution du député libéral Charles
Goerens. Une résolution de M.
Goerens demandant de la prolon-
ger jusqu’au terme de la présente
législature n’a pas trouvé de majo-
rité.

Les membres de la Commission spéciale «Crise économique et financière» (de gauche à droite): 1re rangée:
Mme Carole Closener, secrétaire, M. Lucien Thiel, président, MM. Alex Bodry et Charles Goerens, vice-prési-
dents. 2e rangée: MM. Fernand Etgen, Laurent Mosar, Ben Fayot, Roger Negri, Gast Gibéryen, Marc Spautz

➤ D'Éducatiounskommissioun besicht zwou Schoulen

Alle Kanner eng Chance ginn!

Alle Kanner eng Chance ginn, och
wa se manner séier léieren oder en
Handicap hunn. Dat huet „Eis
Schoul“ sech virgeholl. Viru sechs
Méint sinn hir Dieren um Kierch-
bierg opgaangen. D’Membere vun
der Schoulkommissioun aus der
Chamber hu sech d’Schoul viru 
kuerzem wëllen ukucken.

Wéi gëtt geschafft an enger Schoul,
déi hir Methoden op inklusiv Pe-
dagogik opbaut? Wéi kritt een déi
verschidden Alteren a Besoinë vun
de Kanner géréiert?

Bei engem Tour duerch d’Schoul
waren d’Deputéiert frou iwwert
dee frëndlechen an interesséierten
Empfang vun de Kanner. Mat vill
Begeeschterung hu souwuel déi
Kleng aus der Spillschoul wéi och
déi méi Grouss aus dem 1., 2. an 3.
Zyklus demonstréiert, wat si bis elo
fir Fortschrëtter gemaach hunn, an
dat obwuel vill vun hinne mat
Schwieregkeeten ze kämpfen
hunn. D’inklusiv Pedagogik er-
méiglecht, all Kand no senge per-
séinleche Stäerkten ze ënnerstët-

zen a seng méi schwaach Säiten
opzefänken, an dëst a sengem ganz
eegene Rhythmus.

D’Membere vun der Chambers-
kommissioun kruten och gewisen,
datt an „Eis Schoul“ vill Wäert op
eng gesond an ausgeglachen
Ernährung geluecht gëtt. D’Iessen,
dat an der Schoul selwer gekacht
gëtt, ass baséiert op Bio- a Voll-
wäertkascht.

(suite à la page 2)
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➤ Deux médiateurs
à la Chambre des Députés

Le médiateur de la République
française, M. Jean-Paul Delevoye
et son homologue luxembour-
geois, M. Marc Fischbach ont été
reçus fin mars 2009 par le Prési-
dent de la Chambre des Députés.

Les compétences des médiateurs,
d’une part, et la bonne collabora-
tion bilatérale, de l’autre, ont lar-
gement dominé les entretiens.
Pour ce qui est du premier point,
un projet de loi déposé en 2008
par le Ministre de la Justice, M.
Luc Frieden a particulièrement at-
tiré l’attention du médiateur fran-
çais. 

En effet, ce projet prévoit des
compétences nouvelles pour le

médiateur dans le cadre du
contrôle externe des lieux de dé-
tention. Ainsi, le médiateur pour-
rait à tout moment visiter, contrô-
ler et évaluer les lieux où des per-
sonnes sont privées de leur li-
berté, en informant les autorités
du lieu à l’avance. Selon le mé-
diateur français, le Grand-Duché
serait l’un des rares pays euro-
péens à se doter d’un tel instru-
ment qui assure le respect des
droits fondamentaux dont les per-
sonnes privées de liberté demeu-
rent titulaires.

La coopération bilatérale entre
les deux médiateurs est excel-
lente, ce qui est souligné entre

autres par un partage d’expé-
riences permanent. De plus, les
deux hommes travaillent conjoin-
tement sur plusieurs dossiers, no-
tamment les droits de l’Homme
et de l’Enfant et les problèmes liés
à l’immigration. Ces dossiers sont
également traités au niveau euro-
péen par l’intermédiaire du mé-
diateur européen.

Le Président, M. Lucien Weiler a
félicité les deux médiateurs pour
leur travail exemplaire en matière
de protection des droits de
l’Homme et les a encouragés à
continuer à accomplir leurs mis-
sions avec le même engagement.

➤ Finanzkommission in Wien

Übereinstimmung mit den
österreichischen Positionen

➤ D'Éducatiounskommissioun besicht
zwou Schoulen 

„Schoul ID“
zu Bierchem

Die Mitglieder der Finanzkommission Roger Negri, François Bausch, Laurent Mosar, Charles Goerens und Gast
Gibéryen trafen in Wien den österreichischen Vizekanzler und Finanzminister Dr. Josef Pröll (3. von rechts).

Die Mitglieder des parlamentari-
schen Finanz- und Haushaltsaus-
schusses der Abgeordnetenkam-
mer führten am 30. März in Wien
Gespräche mit den Vertretern der
Finanzausschüsse des Bundesrates
und des Nationalrates der Repu-
blik Österreich.

Nach dem Arbeitsbesuch im Par-
lament traf die Luxemburger De-

legation mit dem österreichi-
schen Vizekanzler und Finanz-
minister, Dr. Josef Pröll, zusam-
men.

Im Mittelpunkt der Unterredungen
standen sowohl die Auswirkungen
der globalen Finanzkrise, die je-
weiligen Maßnahmen zur
Bekämpfung der Wirtschaftskrise
als auch die Themen Bankgeheim-

nis, Informationsaustausch und
die Rolle der EU.

Laurent Mosar, der Präsident des
luxemburgischen Parlamentsaus-
schusses, wies mit Nachdruck da-
rauf hin, dass bei den verschiede-
nen Gesprächen in vielen Punkten
Übereinstimmung mit den öster-
reichischen Positionen erzielt
wurde.

Chamber TV
weis t  a l l  ö f fent lech Sëtzung

l ive an integral
mat enger  Redi f fus ioun

al l  Së tzungsdag 
vun 19:00 Auer  un

(suite de la page 1)

17. Veiller au développement de la gouvernance d’entreprise en
vue d’une gestion responsable visant l’équilibre entre rendement,
motivation du personnel et développement durable.

18. Mettre les administrations publiques en mesure d’adapter leurs
effectifs en personnel aux besoins réels dictés notamment par
l’évolution de la réglementation, tout en décloisonnant les admi-
nistrations et en encourageant la mobilité à l’intérieur de ces
mêmes administrations.

19. Lancer une large réflexion sur le financement de la sécurité so-
ciale, notamment de la pension vieillesse qui, bien que peu in-
quiétant dans le court terme, devra pourtant trouver une solution
durable, surtout dans la perspective d’un ralentissement de la crois-
sance économique.

20. Limiter dans la mesure du possible le recours à l’endettement
public et veiller à un équilibre raisonnable entre l’endettement et
les mesures d’économies, ceci afin d’éviter une tare insupportable
pour les générations à venir.

21. Tirer les leçons du dérapage économique et fixer comme leit-
motiv de toutes les réflexions et stratégies d’avenir une croissance
qualitative, équilibrée et durable, basée à la fois sur le progrès éco-
nomique, le respect des contraintes écologiques et les aspirations
sociales de l’homme.

(suite de la page 1)

D’Gemeng Réiser huet schonn an
der Vergaangenheet méi wéi eng
Kéier eng Virreiderroll gespillt,
wann et ëm pedagogesch Reforme
gaangen ass. Zënter bal dräi Joer
besteet an der Uertschaft Bier-
chem e Projet, bei deem d’Schoul-
gebai an de Konzept Hand an
Hand ginn. De Programm mam Ti-
tel „Schoul ID“ leeft zu Bierchem
schonn zënter 2006 an Zyklen an
et geet bei hinnen am Léieren och
net drëm, fir eppes auswenneg ze
bécksen, mä fir bei de Kanner
Kompetenzen ze entwéckelen, déi
si an hirem zukünftege Liewe
brauchen.

„Mir wëllen, dass eis Kanner léiere
fir autonom ze schaffen“, soen
d’Vertrieder vun der Équipe.
Uecht gedoe gëtt och op hir Talen-
ter an hir Kreativitéit. „Mir huelen
un, dass an der Aarbechtswelt, déi
eis Kanner eemol kenne léieren,

Kreativitéit a Kommunikatiouns-
kompetenzen nach vill méi wich-
teg wäerte si wéi haut.“ Fir d’En-
seignanten, déi zu Bierchem mat
Kanner vun e puer Altere schaffen,
heescht et zemools, zesummen no
de Kanner kucken. Si funktionéie-
ren also zu e puer als Équipe an
net als dräi Eenzelpersounen, wa
se an hirer Klass stinn.

Dat neit Schoulgesetz, dat Enn Ja-
nuar 2009 an der Chamber
gestëmmt gouf, ass zu Bierchem
also schonn zënter zwee Joer Rea-
litéit. Kee Wonner deemno, dass si
méi dacks am Joer Besuch kréie vu
Leit, déi sech ukucke kommen,
wéi esou en Enseignement par
compétences, en Enseignement
par cycles an Teamteaching funk-
tionéieren. Sou hu sech och Mem-
bere vun der Commission de
l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle aus der
Chamber viru kuerzem heivunner
e Bild gemaach.

(vu lénks no riets) Pierrette Ferro-Ruckert, Eric Falchero, Francine Vanolst,
Fabienne Gaul, Christian Schwarz, Marcel Oberweis, Fernand Diede-
rich, Robert Mehlen an Eugène Berger

Le médiateur luxembourgeois, M. Marc Fischbach et son homologue français, M. Jean-Paul Delevoye (à droite)
reçus par le Président de la Chambre des Députés.
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➤ Conseil Benelux: 

La Belgique a
repris le flambeau

Comme l’a souligné le Vice-Pre-
mier Ministre et Ministre des Af-
faires étrangères belge Karel De
Gucht dans son intervention à la
séance plénière du Conseil Inter-
parlementaire Consultatif de Bene-
lux, les pays du Benelux doivent
continuer dans l’approfondisse-
ment de leur coopération pour
pouvoir se mesurer au niveau eu-
ropéen aux directoires français, al-
lemand et britannique. Il s’est aussi
félicité que, comme il a pu le con-
stater à plusieurs reprises, le Bene-
lux parle d’une seule voix dans les
réunions au niveau européen.

Finances

S’agissant de l’architecture finan-
cière, le Vice-Premier Ministre s’est
déclaré en faveur d’un régulateur
européen qui coopérerait avec les
structures nationales. Dans cette
perspective, la Belgique, les Pays-
Bas et le Luxembourg pourraient à
leur tour collaborer plus étroite- Le Haut Commissaire des Nations

Unies pour les Réfugiés, l’ancien
Premier Ministre portugais Antó-
nio Guterres, se réjouit de l’appui
inconditionnel du Grand-Duché.
Un double appui: et financier (le
Luxembourg étant le plus grand
donateur de l’UNHCR par tête
d’habitant) et stratégique, ce qui
fait du pays le «partenaire privilé-
gié du Haut Commissariat». M.
Guterres l’a souligné d’emblée à
l’occasion d’une entrevue avec

une délégation parlementaire
composée de membres de la Com-
mission des Affaires étrangères et
européennes et de l’Immigration
de la Chambre des Députés. Cette
réunion figurait au programme de
la visite de travail du Haut Com-
missaire à Luxembourg en date du
30 mars.

L’échange de vues de M. Guterres
avec les députés luxembourgeois
portait essentiellement sur la légis-

lation d’asile et son interprétation
par la justice luxembourgeoise.
Une étude approfondie du HCR
aurait démontré que le système
d’asile du Grand-Duché était so-
lide, «ce qui n’empêche pas que
certains points puissent être améli-
orés». Par ailleurs, le Haut Com-
missaire a plaidé pour une harmo-
nisation européenne des législa-
tions en la matière: La disparité
entre les systèmes des différents
pays serait inacceptable.

La délégation luxembourgeoise : M. Félix Braz, M. Roger Negri, Mme Ly-
dia Mutsch, M. Marcel Oberweis, M. Xavier Bettel (de gauche à droite)

➤ Remerciements
et suggestions

M. António Guterres signe le Livre d’or de la Chambre, entouré des députés MM. Xavier Bettel, Félix Braz, Mar-
cel Glesener, Ben Fayot, Jacques-Yves Henckes, Mmes Nancy Arendt et Fabienne Gaul, M. Marc Angel et Mme
Marie-Josée Frank

ment à ce sujet au sein du Benelux.
Il a d’ailleurs regretté que pour di-
verses raisons la coopération Bene-
lux n’ait pas pu faire ses preuves
dans le dossier Fortis.

Traité Benelux

Les travaux des vendredi 13 et sa-
medi 14 mars du Conseil Benelux
se sont déroulés à Bruxelles sous la
conduite de son nouveau président
Bart Tommelein, qui dans son allo-
cution de bienvenue a rappelé le
rôle de précurseur et de laboratoire
joué par le Benelux dans l’Union
européenne. Le nouveau traité
Benelux, signé le 17 juin 2008 à La
Haye, inscrit la coopération dans la
pérennité. Dans ce contexte, le Pré-
sident souligne que dans une re-
commandation de décembre 2008,
le Conseil Benelux demande égale-
ment la révision de la Convention
du 5 novembre 1955 instituant le
Conseil Interparlementaire Consul-
tatif de Benelux «en vue du renfor-
cement de sa compétence de con-
trôle et/ou d’avis». Il a également
insisté sur une coopération plus
étroite du Conseil Benelux avec
d’autres structures de coopération
parlementaires et avec des régions
de pays voisins. Pour conclure, M.
Tommelein a exprimé le souhait
d’avoir plus régulièrement une re-
présentation ministérielle des trois
pays lors des séances plénières.

Maternité de substitution

Les membres du Conseil Benelux
ont voté une recommandation sur la
commercialisation de la maternité
de substitution s’appuyant sur un
cas concret où des Néerlandais ont
cherché une mère porteuse en Bel-
gique où, contrairement aux Pays-
Bas, la loi n’interdit pas la maternité
de substitution à des fins commer-
ciales. Le Conseil Benelux demande
que le législateur fédéral belge «in-
terdise et rende punissable le plus

rapidement possible la maternité de
substitution à des fins commerciales
ainsi que le fait de la proposer et de
faire de la publicité à cet effet. Il de-
mande aussi que soit traitée au sein
de la Commission de la Justice et de
l’Ordre public et de la Commission
de la Santé publique la question de
la procréation médicalement assis-
tée.» Cette recommandation a été
adoptée avec une abstention de M.
Xavier Bettel.

Interventions policières
transfrontalières

Après avoir pris connaissance d’un
rapport sur les interventions poli-
cières transfrontalières, les membres
du Conseil Benelux ont voté deux
recommandations à chaque fois
avec une abstention. D’une part, le
Conseil demande aux trois gouver-
nements «d’arrêter des plans d’ac-
tion en matière de coopération entre
les parquets et entre les services de
police et de définir en commun des

priorités». D’autre part, se basant sur
l’article 15 du traité Benelux en ma-
tière d’intervention policière qui
permet «la possibilité d’une consul-
tation directe, centralisée et automa-
tisée du registre des immatricu-
lations des véhicules», le Conseil
Benelux demande aux trois pouvoirs
exécutifs de permettre de recourir à
cette possibilité.

Les travaux du Conseil Benelux
ont porté également entre autres
sur la mobilité transfrontalière et le
TGV, l’aménagement du territoire
dans le Benelux, les travailleurs
frontaliers et le sport et la culture
dans l’enseignement. Ces thèmes
seront ultérieurement approfondis
dans les commissions respectives
et feront le cas échéant l’objet de
recommandations.

Développement durable

Des délégations de l’Assemblée
balte et du Conseil nordique ont
également assisté aux deux
journées de débats. En marge des
séances plénières le Conseil Bene-
lux et l’Assemblée balte ont signé
une déclaration sur les priorités de
coopération pour les années 2009-
2010. Les deux assemblées s’en-
gagent à soutenir un développe-
ment durable dans les domaines de
l’énergie, du changement clima-
tique, de l’éducation, de la démo-
graphie et de la sécurité sociale, à
développer des relations démocra-
tiques avec les voisins de l’UE et à
maintenir un haut degré de sécurité
au niveau international.

La délégation luxembourgeoise
présidée par M. Marcel Oberweis
se composait de MM. Roger Negri,
Vice-Président du Conseil Bene-
lux, Xavier Bettel, président de la
Commission des Affaires écono-
miques, de l’Agriculture et de la
Pêche, Mme Lydia Mutsch et M.
Félix Braz, membres effectifs.

➤ Réunion de la CECAC de l’APF à Luxembourg

Réaction aux récents propos
du pape Benoît XVI

Les membres de la Commission de l’Éducation, de la Communication et des Affaires culturelles de l’APF réunis
à Luxembourg

La Commission de l’Éducation, de
la Communication et des Affaires
culturelles (CECAC) de l’Assem-
blée Parlementaire de la Franco-
phonie (APF) s’est réunie les 27 et
28 mars 2009 à Luxembourg pour
examiner notamment les travaux
de son réseau parlementaire de
lutte contre le VIH/SIDA.

Dans ce contexte, les parlemen-
taires et sénateurs d’Afrique,
d’Amérique et d’Europe ont réagi
aux récents propos du pape Benoît
XVI tenus le 17 mars 2009 à l’oc-
casion de son déplacement en

Afrique où il affirmait que «la dis-
tribution de préservatifs ne combat
pas le SIDA, mais au contraire
augmente le problème».

Dans une déclaration adoptée à
l’unanimité, la commission «re-
grette vivement et s’inquiète des
graves conséquences que les pro-
pos du pape peuvent entraîner sur
les politiques et programmes de
lutte et de prévention contre le
SIDA et sur les incidences néga-
tives qu’ils peuvent avoir sur le
comportement des populations
fortement touchées».

D’après les membres présents,
parmi lesquels M. Jos Scheuer,
Vice-Président de la Chambre des
Députés et M. Marc Angel, Dé-
puté, «ces propos ne reposent sur
aucune donnée scientifique et
vont à l’encontre des efforts réali-
sés depuis de nombreuses années
par tous les acteurs luttant contre
le fléau que représente le SIDA».
Ils rappellent que «l’usage du pré-
servatif constitue, selon la com-
munauté scientifique internatio-
nale, l’un des moyens les plus effi-
caces de prévention contre le
SIDA connus à ce jour».
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➤ Op Besuch
an der Chamber

Den 18. Mäerz gouf de Georges
Bach, President vun der chrëscht-
lecher Eisebunnergewerkschaft Sy-
prolux, vum Chamberspresident
Lucien Weiler empfaang.

D’Suergen an d’Besoinë vun den
Eisebunner waren den Haaptsujet
bei deem Gespréich. De Georges
Bach huet drop higewisen, datt
den akute Personalmangel nach
ëmmer e grousse Problem bei der
Bunn wier. Vill Servicer kéinte just
mat vill Schwieregkeeten assu-
réiert ginn, eng Partie Infrastruktu-
ren nëmme mat Verspéidung reali-
séiert ginn.

Nohalteg Léisunge fir de Verkéier
missten dem Syprolux-President
no eng Prioritéit sinn. De Georges
Bach huet och d’Konzept „Mobil
2020“ ugeschwat, wat a sengen

Aen eng Urgence ass. D’Direkt-
verbindung iwwert de Findel op
de Kierchbierg, d’Péripherie-Ga-
ren Houwald, Zéisseng an Dum-
meldeng gradesou wéi den Tram
an der Stad Lëtzebuerg wiere Pro-
jeten, déi esou séier wéi méiglech
misste realiséiert ginn.

En anere wichtege Sujet war
d’Wirtschafts- a Finanzkris, déi eis
all op iergendeng Manéier concer-
néiert.

De Chamberspresident Lucien
Weiler huet dem Georges Bach
zougeséchert, d’Suerge vun den
Eisebunner ze verstoen an eescht
ze huelen. Hien huet seng Ën-
nerstëtzung zougesot an de Lëtze-
buerger Eisebunner an hire Ge-
werkschafte Merci gesot fir hiren
Asaz.

➤ De Friddensprozess am Noen Osten
an d’Union pour la Méditerrannée (UPM)

D’Deputéiert Lydie Err, Xavier Bettel a Martine Stein-Mergen hunn un der EUROMED-Versammlung deelgeholl.

Vum 15. bis de 17. Mäerz 2009
war zu Bréissel déi 5. Plenarsët-
zung vun der EUROMED-Parla-
mentarescher Versammlung.
D’EUROMED-PV ass eng Assem-
blée mat Vertrieder aus dem Euro-
paparlament an aus den nationale
Parlamenter vun der EU an de
Mëttelmierstaten. D’Chamber war
vertrueden duerch d’Deputéiert
Lydie Err (Presidentin vun der De-

legatioun), Martine Stein-Mergen
a Xavier Bettel.

Konflikt am Noen Osten

Grousst Thema vun der Réunioun
war de Konflikt am Noen Osten.
An enger Recommandatioun un
d’Ministere vun der „Union pour
la Méditerranée“ (UPM) seet d’EU-
ROMED-PV der arabescher Frid-
densinitiativ an alle Beméiungen
ëm eng Reconciliatioun vun de

verschiddene Palästinensergrup-
pen hir Ënnerstëtzung zou. Si freet
e Stopp vun de Siedlungskolonien
a mécht en Appell fir d’Be-
wegungsfräiheet vun de Palästi-
nenser ze garantéieren. Si fuerdert
d’Befreiung vun de Parlamentarier
aus dem palästinensesche Legisla-
tivrot a vum Zaldot Gilad Shalit.
Eng onofhängeg Enquête iwwert
d’Verstéiss géint dat humanitäert

internationaalt Recht an iwwert
d’Benotzung vu verbuedene Waffe
géint d’Zivilbevölkerung wär nout-
wendeg. Israel gouf opgefuerdert,
seng Verantwortung z’iwwer-
huelen a sech um Nees-Opbau vu
Gaza ze bedeelegen. D’EURO-
MED veruerteelt d’Attacke géint
d’Zivilbevölkerung an den Of-
schoss vu Rakéiten op Israel. Just
de Vertrieder aus der Knesset (dem
israelesche Parlament) wollt déi
Recommandatioun net matdroen.

Recommandatioun iwwer
Wirtschaft, Energie an

d’Situatioun vun de Fraen

D’EUROMED-PV huet mat Kon-
sens eng Recommandatioun uge-
holl vun der Kommissioun vun der
Wirtschaft an de Finanzen iwwert:
„Déi mediterran Äntwert op d’glo-
bal Finanzkris“, „Den ekonome-
schen a sozialen Impakt vun de
Micro-Finanzen an der EURO-
MED-Regioun“ an „d’Entwécklung
vun nohaltegem Tourismus an der
EUROMED-Regioun“.

Et goufen nach zwou weider Re-
commandatiounen ugeholl iwwert
de mediterrane Solarplang am Ka-
der mat der Benotzung vun den
erneierbaren Energien an iwwert
„D’Fraen, d’Entwécklung, de Frid-
den an d’Sécherheet am Mëttel-
mier“.

Vergréisserung vun der
EUROMED-PV

D’EUROMED-PV huet zu Bréissel
mat Albanien, Mauretanien a Mo-
naco dräi nei Memberen opgeholl.

Chamber TV
weist all

öffentlech Sëtzung
live an integral

An der Gemeng Bartreng 
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•
Zu Walfer 

um Kanal S29 / 367.25 Mhz 
•

Zu Biwer an zu Wecker 
um Kanal S40 / 455.25 Mhz 

•
An der Gemeng Bous 

um Kanal S40 / 455.25 Mhz
•

An der Gemeng Bërmereng um Kanal
S40 / 455.25 Mhz

•
An der Gemeng Konter 

um Kanal S40 / 455.25 Mhz
•

An der Gemeng Dippech 
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•
An der Gemeng Dikrech

um Kanal S19 / 287.25 MHZ
•

Zu Iermsdref 
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•
Zu Esch-Sauer 

um Kanal S40 / 455.25 Mhz
•

Zu Nidder- an Uewerfeelen um Kanal
S40 / 455.25 Mhz

• 
An der Gemeng Gréiwemaacher 

um Kanal S40 / 455.25 Mhz
•

An der Gemeng Hieffenech um Kanal
S40 / 455.25 Mhz

•
An der Gemeng Hesper 

um Kanal S40 / 455.25 Mhz
•

Zu Kielen (& Brameschhaff), Keespelt,
Meespelt, 

Ollem a Nouspelt  
um Kanal S40 / 455.25 Mhz

•
An der Gemeng Mamer um Kanal S40 /

455.25 Mhz
•

An der Gemeng Manternach um Kanal
S40 / 455.25 Mhz

•
An der Gemeng Medernach um Kanal

S40 / 455.25 Mhz

➤ Spannungsbeladene
Nicht-Beziehungen

Die frühere Außenministerin Lydie Polfer, der Präsident Ben Fayot sowie die Mitglieder des außenpolitischen
Ausschusses Nancy Arendt und Marc Angel (von links nach rechts) empfingen den georgischen Außenminister
Grigol Waschadse (sitzend).

Die Beziehungen zwischen Geor-
gien und Russland waren, am 18.
März, das beherrschende Thema ei-
ner Unterredung des georgischen
Außenministers Grigol Waschadse
mit Mitgliedern des außenpoliti-
schen Ausschusses der Abgeordne-
tenkammer. „Eigentlich gibt es zur-
zeit überhaupt keine Beziehungen“,
sagte Waschadse. Wohl biete Russ-
land seiner Regierung in regelmäßi-
gen Abständen Gespräche an. Diese
seien jedoch an Bedingungen
geknüpft, die sein Land unmöglich
akzeptieren könne, so der Außenmi-
nister. Folglich handele es sich dabei
eher um Propaganda als um wahr-
hafte Verhandlungsbereitschaft.

„Die Weltöffentlichkeit ist sich nur
ungenügend bewusst, dass der be-
waffnete Konflikt vom vergange-
nen August nur eine Episode eines
nun schon 16 Jahre währenden,
nicht erklärten Krieges gegen mein
Land war.“ Der georgische Außen-
minister hofft auf weitere Un-
terstützung durch die internatio-
nale Staatengemeinschaft: „Denn
es geht hier nicht nur um Spannun-
gen zwischen zwei Nachbarlän-
dern, ehemaligen Verbündeten,
deren Wege sich getrennt haben.
Es geht um die Einhaltung elemen-
tarer Prinzipien des internationa-
len Rechts.“ Fortwährend verletze
Russland die Unabhängigkeit,

Souveränität und territoriale Inte-
grität Georgiens.

Waschadse zufolge bleibt eine
Annäherung an die EU und an das
nordatlantische Bündnis vorran-
giges Ziel georgischer Außenpoli-
tik. Im Inneren werde der Reform-
prozess ununterbrochen fortge-
setzt. Die Finanzkrise habe Geor-
gien, nach Angaben des Außenmi-
nisters, dank der vorsichtigen Ge-
schäftspolitik georgischer Banken
bislang relativ unbeschadet über-
standen. Das wirtschaftliche
Wachstum belief sich 2008 auf
acht Prozent - ohne Krieg hätten es
laut Prognosen zwölf Prozent sein
können.

De President vum Syprolux, Georges Bach, gouf vum Chamberspresi-
dent empfaang.
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➤ Bretzele fir d’Chamber

Et ass eng Traditioun, datt d’Fede-
ratioun vun de Bäcker a Pâtis-
sieren an der Woch virum Bretzel-
sonndeg mat engem flotte Cortège
duerch d’Stad zitt an dann och

virun der Chamber stoe bleift. Sou
kruten dann och de 17. Mäerz de
Chamberspresident, d’Deputéiert
an d’Personal aus dem Greffe eng
Bretzel geschenkt.

➤ Beamtevereedegung

Enn Mäerz huet de Generalse-
kretär Claude Frieseisen (2. vu
riets) zwee nei Fonctionnairë ver-
eedegt: de Max Agnès (3. vu riets)
an de Christophe Baulesch (3. vu
lénks). Den Här Agnès schafft als
Attaché am Service juridique an

den Här Baulesch als Redakter
am Service Informatique. No-
deems de Generalsekretär op
d’Wichtegkeet vun dësem Akt hi-
gewisen huet, hunn déi zwee nei
Fonctionnairen hiren Eed feier-
lech ofgeluecht.

Un dëser Zeremonie hunn och de
Secrétaire général adjoint Benoît
Reiter (2. vu lénks), de Chef vum
Service Informatique Carlo Linden
(1. vu lénks) an de Chef vum Per-
sonalservice Sonja Benassutti (1.
vu riets) deelgeholl.

COMPTE RENDU N°10 • 2008-2009NOUVELLES LOISNOUVELLES LOIS
Consommation des
appareils domestiques
en énergie
5555 - Projet de loi transposant la
directive 92/75/CEE du Conseil du 22
septembre 1992 concernant l’indi-
cation de la consommation des
appareils domestiques en énergie et
en autres sources par voie d’étique-
tage et d’information uniformes aux
produits

Le présent projet de loi vise à transposer en
droit national la directive 92/75/CEE du
Conseil du 22 septembre 1992 concernant
l’indication de la consommation des appa-
reils domestiques en énergie et en autres
ressources par voie d’étiquetage et d’infor-
mations uniformes relatives aux produits.

Ce projet entend ainsi créer une base légale
solide aux règlements grand-ducaux à
élaborer en application des dispositions de
la directive de base et des dispositions
spécifiques des différentes directives
d’application.

Par le passé, le Conseil d’État formulait des
réserves relatives à la loi habilitante du 9
août 1971 comme base légale à ces règle-
ments et ceci en vertu de l’article 11(6) de la
Constitution. En effet, ladite loi exclut de son
champ d’application les matières réservées
à la loi par la Constitution.

La loi en projet s’applique à des appareils
domestiques, qu’ils soient vendus ou non à
des fins domestiques.

Selon les dispositions de la loi en projet, les
appareils mis en vente, offerts en location ou
en location-vente doivent être accompagnés
d’une fiche d’information et d’une étiquette
mentionnant les données relatives à leur
consommation en énergie (électrique ou
autre) ou en autres ressources essentielles,
par exemple l’eau.

Par ailleurs, le fournisseur doit établir une
documentation technique qui permet de
vérifier l’exactitude des informations figurant
sur l’étiquette et la fiche. Le fournisseur est
obligé à mettre cette documentation à dispo-
sition pendant une période prenant fin cinq
ans après la fabrication du dernier produit du
modèle en question. Enfin, les fournisseurs
sont responsables de l’exactitude des infor-
mations figurant sur les étiquettes et fiches.

Le texte du projet de loi interdit l’apposition
d’étiquettes, de marques, de symboles ou
d’inscriptions relatifs à la consommation
d’énergie qui ne satisfont pas aux exigences
de la directive 92/75/CEE et qui risquent
d’entraîner la confusion, excepté lorsqu’il
s’agit de labels écologiques commu-
nautaires ou nationaux.

Suite à l’absorption du Service de l’Énergie
de l’État par l’Institut luxembourgeois de la
normalisation, de l’accréditation et de la
sécurité et qualité des produits et services
(ILNAS), ce dernier se voit attribuer la
mission de veiller que tous les fournisseurs
et distributeurs établis au Grand-Duché de
Luxembourg remplissent les obligations qui
leur incombent en vertu de la loi en projet.

Dépôt par M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Économie et du Commerce extérieur,
le 17.03.2006

Rapporteur: M. Alex Bodry

Travaux de la Commission de l’Économie, de l’Énergie, des Postes et des Sports

(Président: M. Alex Bodry):

11.10.2007 Désignation d’un rapporteur

28.02.2008 Présentation du projet de loi et examen de l’avis du Conseil d’État

13.03.2008 Continuation de l’examen du texte

20.03.2008 Examen du texte coordonné

08.01.2009 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

22.01.2009 Adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.02.2009

Compatibilité
électromagnétique
5684 - Projet de loi relative à la com-
patibilité électromagnétique

Ce projet prévoit la transposition en droit
national de la directive 2004/108/CE du
Parlement européen et du Conseil relative au
rapprochement des législations des États
membres concernant la compatibilité
électromagnétique et abrogeant la directive
modifiée 89/336/CEE (directive CEM) trans-
posée en droit national par le règlement
grand-ducal du 21 avril 1993 (règlement
CEM).

La directive est devenue applicable d’une
manière non contraignante le 1er janvier
1992. Depuis le 1er janvier 1996, tous les
appareils électriques et électroniques
concernés doivent satisfaire aux exi-
gences de la directive CEM avant d’être 
mis sur le marché dans la Communauté 
européenne.

Le but de la directive CEM est de garantir la
libre circulation des équipements électriques
tout en créant un environnement électro-
magnétique acceptable dans l’Union euro-
péenne. C’est la raison pour laquelle elle vise
à assurer que les perturbations électro-
magnétiques produites par les équipements
électriques ne gênent pas le bon fonction-
nement d’autres équipements du même
type, notamment les réseaux de télécom-

munications et de distribution de l’électricité,
et que ces équipements présentent une
immunité suffisante aux perturbations
électromagnétiques qui leur permette de
fonctionner de la manière prévue. Ainsi, le
projet de loi:

- précise le champ d’application de la régle-
mentation en améliorant les définitions et 
en décrivant de manière plus précise l’ex-
clusion et l’inclusion des dispositifs de 
raccordement indépendants;

- établit pour les installations fixes un régime
réglementaire plus adapté;

- précise les exigences essentielles pour en
améliorer la clarté;

- clarifie le rôle des normes harmonisées;

- simplifie la procédure d’évaluation de la
conformité, de façon à aboutir à une procé-
dure unique pour les appareils;

- réduit la lourdeur administrative et élargir
les possibilités de choix pour les fabricants
en supprimant l’intervention obligatoire d’un
tiers dans les cas où des normes harmo-
nisées n’ont pas été appliquées, mais en
permettant dans tous les cas une inter-
vention non obligatoire d’organismes d’éva-
luation de la conformité des appareils;

- rend la surveillance du marché plus
efficace par une amélioration de la traçabilité
des fabricants.

Dépôt par M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Économie et du Commerce extérieur,
le 14.02.2007

Rapporteur: M. Alex Bodry

Travaux de la Commission de l’Économie, de l’Énergie, des Postes et des Sports

(Président: M. Alex Bodry):

11.10.2007 Désignation d’un rapporteur

07.05.2008 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

21.05.2008 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

27.11.2008 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

08.01.2009 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État

22.01.2009 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.02.2009
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Traite des êtres humains
5860 - Projet de loi relatif à la traite
des êtres humains,

1. portant approbation: a) du Proto-
cole additionnel à la Convention des
Nations Unies contre la criminalité
transnationale organisée visant à
prévenir, réprimer et punir la traite
des personnes, en particulier des
femmes et des enfants, ouvert à la
signature du 12 au 15 décembre
2000 à Palerme, et b) de la Con-
vention du Conseil de l’Europe sur la
lutte contre la traite des êtres hu-
mains, signée à Varsovie le 16 mai
2005;

2. modifiant le Code pénal, et

3. modifiant le Code d’Instruction
criminelle

1. Objet du projet de loi sous rubrique

Le projet de loi a un double objectif:

- approuver, d’une part, le Protocole addi-
tionnel à la Convention des Nations Unies
contre la criminalité transnationale organisée
visant à prévenir, à réprimer et à punir la
traite des personnes, en particulier des
femmes et des enfants et la Convention du
Conseil de l’Europe sur la lutte contre la traite
des êtres humains;

- adopter, d’autre part, des dispositions
pénales en application de ces deux traités
ainsi qu’en application de la Décision-cadre
du Conseil du 19 juillet 2002 relative à la lutte
contre la traite des êtres humains.

1.1. Approbation de deux instruments
juridiques

Version moderne de l’esclavage, le commerce
illégal d’êtres humains viole les droits de la
personne et de la dignité humaine. Ce phéno-
mène complexe, qui n’épargne aucun con-
tinent, comprend, à côté de l’exploitation du
travail d’autrui, souvent dans des conditions
insoutenables, l’exploitation sexuelle notam-
ment des femmes et des enfants, l’exploitation
de la mendicité et de la délinquance juvénile
ainsi que l’esclavage domestique.

La traite des êtres humains constitue la
forme la plus abjecte de la criminalité orga-
nisée internationale. Cette activité est, en
effet, de plus en plus infiltrée par des organi-
sations criminelles transnationales générant
d’énormes recettes illicites souvent
blanchies et réinjectées dans les marchés
licites. Pour les Nations-Unies, la traite 
des êtres humains occuperait la troisième
place des activités criminelles les plus lucra-
tives après le trafic de drogue et le trafic
d’armes.

Le Luxembourg dispose d’un arsenal légis-
latif ayant pour objectif de lutter contre la
traite des êtres humains et plus particuliè-
rement contre l’exploitation sexuelle des
enfants. La loi du 31 mai 1999 visant à
renforcer les mesures contre la traite des
êtres humains et l’exploitation sexuelle des
enfants et portant modification du Code
pénal et du Code d’instruction criminelle a
renforcé le dispositif de protection des
personnes et des mineurs en adaptant notre

législation nationale aux dispositions de
l’action commune adoptée à l’échelle euro-
péenne et plus précisément à l’action
commune arrêtée par le Conseil de l’Union
européenne en date du 24 février 1997.

La loi de 1999 précitée a réprimé plus sévè-
rement les infractions sexuelles qui existaient
déjà dans notre législation pénale et renforcé
le dispositif de protection des mineurs d’âge,
victimes de telles infractions. Elle a complété
deux dispositions du Code pénal, à savoir
l’article 379 et 379bis. L’article 379 du code
pénal a été adapté en ce sens que l’exploi-
tation d’un mineur âgé de moins de 18 ans à
des fins de prostitution ou à des fins de
production de spectacles ou de matériel à
caractère pornographique ainsi que la faci-
litation de l’entrée, du transit, du séjour ou de
la sortie d’un mineur de moins de 18 ans aux
fins visées par l’article 379 du code pénal se
trouvent pénalement punis. Quant à la peine
d’emprisonnement déjà prévue au niveau de
l’article 379, elle a été complétée d’une
amende pénale.

La loi de 1999 précitée a également com-
plété l’article 379 bis du code pénal, article
qui traite de manière générale des in-
fractions relatives au proxénétisme. Outre au
fait que la peine d’emprisonnement ait été
complétée par une amende pénale, la loi de
1999 a augmenté la peine d’emprison-
nement encourue lorsque la victime a été
livrée à la prostitution et que l’auteur a abusé
de la situation particulièrement vulnérable de
cette personne en raison de sa situation
administrative précaire ou illégale, d’un état
de grossesse, d’une maladie, d’une infirmité
ou d’une déficience physique ou mentale.

Le projet de loi sous rubrique, tout comme la
loi de 1999, entend adapter le droit national
aux principes arrêtés au niveau européen ou
international. Comme le souligne à juste titre
le Conseil d’État dans son avis du 7 octobre
2008, le projet de loi sous rubrique «est une
illustration de la mise en place progressive
d’un droit international et de l’impact de ce
droit sur le droit pénal national. (…) L’évo-
lution constante du droit pénal international
implique des adaptations ou reformulations
successives des définitions des infractions,
en fonction des impératifs de lutte contre la
criminalité internationale, avec comme corol-
laire la nécessité d’une redéfinition pério-
dique des dispositions pertinentes du Code
pénal».

Or, depuis l’entrée en vigueur de la loi du 31
mai 1999, plusieurs instruments interna-
tionaux ont été adoptés, instruments qu’il
s’agit d’approuver et de mettre en œuvre en
modifiant et complétant l’arsenal législatif
national.

La traite des êtres humains proliférant de
manière préoccupante, il est apparu né-
cessaire de disposer d’une approche
globale et internationale dans la lutte contre
ce fléau. Les organisations internationales
ont le mérite d’avoir développé une telle
approche. Les deux instruments, que le
projet de loi entend approuver, figurent parmi
les initiatives des organisations interna-
tionales ayant pour but de lutter plus effica-
cement contre la traite des êtres humains.

Injonction de payer /
règlement des petits
litiges
5837 - Projet de loi relatif aux pro-
cédures européennes d’injonction de
payer et de règlement des petits
litiges et ayant pour objet de com-
pléter et de modifier:

- le Nouveau Code de Procédure
Civile,

- le Code civil,

- la loi modifiée du 7 mars 1980 sur
l’organisation judiciaire,

- la loi modifiée du 9 décembre 1976
relative à l’organisation du notariat

Le projet de loi comporte trois volets:

1. adapter le Nouveau Code de Procédure
Civile («NCPC») pour appliquer au
Luxembourg le règlement (CE) 1896/2006
du Parlement européen et du Conseil du 12
décembre 2006 instituant une procédure
européenne d’injonction de payer et le
règlement (CE) 861/2007 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 11 juillet 2007 ins-
tituant une procédure européenne de
règlement des petits litiges.

Le règlement 1896/2006 permet le recou-
vrement de créances liquides et exigibles
transfrontalières (articles 49 à 49-5 nouveaux
NCPC, article I, point 2. du projet de loi).

Le règlement 861/2007 institue une procé-
dure de règlement des petits litiges trans-
frontaliers, c’est-à-dire des litiges dont la
valeur ne dépasse pas 2.000 euros (hors
intérêts, frais et débours) (article 143-1
nouveau NCPC, article I, point 3. du projet de
loi).

Le règlement 1896/2006 est applicable à
partir du 12 décembre 2008, le règlement
861/2007 à partir du 1er janvier 2009.

Ces deux nouvelles procédures, limitées aux
affaires présentant un caractère trans-
frontalier, visent à simplifier, accélérer et
réduire les coûts de recouvrement. Elles
restent néanmoins facultatives, le créancier
pouvant continuer à recourir à la procédure
«ordinaire». Le Danemark n’est lié par aucun
de ces deux règlements.

Certes un règlement européen est d’appli-
cabilité directe. En d’autres termes, les auto-
rités nationales n’ont pas besoin de le trans-
poser en droit national pour qu’il déploie ses
effets. Cependant, du fait que les deux
règlements européens en question opèrent
un certain nombre de renvois au droit des
États membres, leur application suppose
une adaptation de la législation nationale,
notamment en ce qui concerne la compé-
tence juridictionnelle, les voies de recours,
les sanctions en cas de fausse déclaration et
la coordination entre la procédure euro-
péenne et la procédure nationale. Une
situation similaire a été rencontrée lorsqu’il
s’agissait de modifier la loi du 10 août 1915
concernant les sociétés commerciales pour
y intégrer certaines dispositions du
règlement (CE) 2157/2001 du 8 octobre
2001 sur la société européenne (SE).

2. transposer les recommandations for-
mulées par la Conférence Nationale de la
Justice dans le domaine de la procédure
civile, plus particulièrement en ce qui
concerne la cautio judicatum solvi, les qua-
lités des jugements, le taux de compétence
et la procédure de vente de meubles dans le
cadre d’une succession vacante.

3. préciser le régime de la reconnaissance
et l’exécution des titres exécutoires rendus
en matière civile et commerciale.

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre de la Justice, le 31.01.2008

Rapporteur: M. Patrick Santer

Travaux de la Commission juridique

(Présidente: Mme Christine Doerner):

26.11.2008 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

14.01.2009 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.02.2009

Loi du 13 mars 2009.

Mémorial A: 2009, N°50, page 668

Dépôt par M. François Biltgen, Ministre du Travail et de l’Emploi, le 14.03.2008

Rapporteur: M. Ali Kaes

Travaux de la Commission du Travail et de l’Emploi

(Président: M. Marcel Glesener):

23.09.2008 Présentation du projet de loi

Désignation d’un rapporteur

18.11.2008 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

10.02.2009 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 18.02.2009

Loi du 18 mars 2009.

Mémorial A:2009, N°63, page 824

SCE -
implication des salariés 

5853 - Projet de loi portant: 1. trans-
position de la directive 2003/72/CE
du Conseil du 22 juillet 2003 complé-
tant le statut de la société coopéra-
tive européenne pour ce qui
concerne l’implication des tra-
vailleurs; 2. modification du Code du
Travail

Le projet de loi a pour objet de transposer la
directive 2003/72/CE (ci-après «la Direc-
tive») du Conseil du 22 juillet 2003 complé-
tant le statut de la société européenne (SCE)
pour ce qui concerne l’implication des tra-
vailleurs. Elle pose en effet les règles rela-
tives à l’implication des salariés dans les af-
faires des sociétés coopératives mises en
place par le règlement N°1435/2003, entré
en vigueur le 18 août 2006.

Ce règlement vise à créer un cadre juridique
uniforme dans lequel des coopératives et
d’autres entités et personnes physiques de
différents États membres devraient être en
mesure de planifier et de mener à bien la réor-
ganisation de leurs activités, sous une forme
coopérative, à l’échelle communautaire.

La Directive constitue le complément de ce rè-
glement et arrête les dispositions ayant trait à
l’implication des salariés. En ce qui concerne
les dispositions d’implication des salariés au
sein de la SCE, il faut noter que la constitution
d’une SCE oblige les organes de direction ou
d’administration des entités juridiques partici-
pantes à entamer en parallèle une négociation
sur la participation des salariés avec le
Groupe Spécial de Négociation (le «GSN»),
afin que les modèles d’implication des sala-
riés existant au sein des sociétés participant à
la création de la SCE ne soient pas affaiblis.
Ainsi, est assuré le respect de la diversité des
législations et des pratiques juridiques en vi-
gueur au sein des États membres.

Le projet de loi se limite à fournir un cadre de-
vant permettre la mise en place, par le jeu
d’un mécanisme de négociation collective au-
tonome, de dispositions sociales visant la pro-
tection des droits des salariés en cas de
constitution d’une SCE. Un accord devrait être
passé entre l’organe de représentation de la
SCE et l’organe de représentation des salariés
déterminant les modalités relatives à l’implica-
tion des salariés. Faute d’accord, le projet de
loi trace dans des dispositions de référence
un cadre strict à l’exercice du droit à l’informa-
tion et la consultation des salariés et, le cas
échéant, à leur participation dans l’organe
d’administration ou de surveillance de la SCE.

d ' C h a m b e r  o n l i n e  o p
w w w. ch d . l u
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- Le Protocole additionnel à la Convention
des Nations Unies contre la criminalité orga-
nisée

Le Protocole additionnel à la Convention des
Nations Unies contre la criminalité organisée
visant à prévenir, à réprimer et punir la traite
des personnes, en particulier des femmes et
des enfants, ouvert à la signature à Palerme
du 12 au 15 décembre 2000, a été adopté à
partir du constat qu’il n’existait, malgré la
multitude de textes renfermant des règles et
des dispositions visant à lutter contre
l’exploitation des personnes, aucun ins-
trument universel qui porte sur tous les
aspects de la traite des personnes.

L’Assemblée générale des Nations Unies a
adopté une résolution en date du 9
décembre 1998, d’après laquelle il a été
décidé de créer un comité intergouverne-
mental spécial de composition non limitée
chargé d’élaborer une convention interna-
tionale générale contre la criminalité trans-
nationale organisée et d’examiner s’il y avait
lieu d’élaborer notamment un instrument
international de lutte contre la traite des
femmes et des enfants. C’est ainsi qu’ont été
négociés, en parallèle avec la Convention
contre la criminalité transnationale orga-
nisée, trois protocoles additionnels dont celui
relatif à la traite des personnes.

Le Protocole additionnel a pour objet de
prévenir et de combattre la traite des
personnes, en accordant une attention parti-
culière aux femmes et aux enfants, de pro-
téger et d’aider les victimes d’une telle traite
en respectant pleinement leurs droits fon-
damentaux et de promouvoir la coopération
entre les États Parties en vue d’atteindre ces
objectifs.

D’après ledit Protocole, l’expression de
«traite des personnes» désigne le recru-
tement, le transport, le transfert, l’héber-
gement ou l’accueil de personnes, par la
menace de recours ou le recours à la force
ou à d’autres formes de contrainte, par en-
lèvement, fraude, tromperie, abus d’autorité
ou d’une situation de vulnérabilité, ou par
l’offre ou l’acceptation de paiements ou
d’avantages pour obtenir le consentement
d’une personne ayant autorité sur une autre
aux fins d’exploitation. L’exploitation com-
prend, quant à elle, au minimum, l’exploi-
tation de la prostitution d’autrui ou d’autres
formes d’exploitation, le travail ou le service
forcés, l’esclavage ou les pratiques ana-
logies à l’esclavage, la servitude ou le prélè-
vement d’organes.

Les États Parties au Protocole s’engagent à
adopter les mesures législatives et autres
nécessaires pour incriminer les compor-
tements et les actes qui tombent sous cette
définition de la traite. Le Protocole met aussi
l’accent sur l’assistance et la protection des
victimes de la traite des personnes. Il règle
également le délicat problème du rapa-
triement en s’assurant que les droits de la
victime soient respectés.

Au niveau de la prévention et de la coopéra-
tion, le Protocole prévoit entre autres que les
États Parties établissent des politiques ou
des programmes d’ensemble destinés à pré-
venir et combattre la traite des personnes et
à protéger les victimes de cette traite contre
une nouvelle victimisation. Les États Parties
s’efforcent également au vœu dudit Proto-
cole de prendre des mesures telles que des
recherches, des campagnes d’information
ainsi que des initiatives sociales et éco-
nomiques, afin de prévenir et de combattre
la traite des personnes. Les États Parties
prennent des mesures ou renforcent celles
existantes notamment par le biais d’une
coopération bilatérale ou multilatérale pour
remédier aux facteurs qui rendent les per-
sonnes vulnérables à la traite telles que la
pauvreté ou encore l’inégalité des chances.

Le Protocole prévoit aussi un échange
d’informations entre les services de dé-
tection, de répression, d’immigration ou
d’autres services compétents des États
Parties.

- La Convention du Conseil de l’Europe sur
la lutte contre la traite des êtres humains,
ouverte à signature le 16 mai 2005

Cette Convention, tout comme le Protocole
additionnel précité, constitue une autre ini-
tiative, cette fois-ci au niveau européen, de
mettre en place une approche intégrée et
multidisciplinaire dans la lutte contre la traite
des personnes.

Cette Convention s’appuie entre autres sur la
Convention des Nations Unies contre la
criminalité organisée et son Protocole addi-
tionnel précités, ainsi que sur la Décision-
cadre du Conseil du 19 juillet 2002 relative à
la lutte contre la traite des êtres humains et la
Décision-cadre du Conseil du 22 décembre
2003 relative à la lutte contre l’exploitation

sexuelle des enfants et de la pédoporno-
graphie. À noter dans ce contexte que les
deux derniers instruments juridiques, à
savoir les Décisions-cadre de 2002 et 2003,
sont venus se substituer à l’action commune
du 24 février 1997 relative à la lutte contre la
traite des êtres humains et l’exploitation
sexuelle des enfants.

La Convention de 2005 entend prévenir et
combattre la traite des êtres humains en
garantissant l’égalité entre les femmes et les
hommes, en protégeant les droits de la
personne humaine des victimes de la traite,
en concevant un cadre complet de pro-
tection et d’assistance aux victimes et
témoins, ainsi qu’en assurant des enquêtes
et des poursuites efficaces.

La promotion de la coopération interna-
tionale dans le domaine de la lutte contre la
traite des êtres humains fait également partie
des objectifs de cette Convention dont la
mise en œuvre passe à travers la mise en
place d’un mécanisme de suivi spécifique.
Cette Convention prévoit dans ce contexte la
mise en place d’un groupe d’experts sur la
lutte contre la traite des êtres humains
(GRETA) chargé de veiller à la mise en
œuvre de la Convention par les Parties.

1.2. Mise en œuvre de la Décision-cadre
de 2002

Les États membres sont appelés à punir
toute forme de recrutement, de transport, de
transfert ou d’hébergement d’une personne
qui a été privée de ses droits fondamentaux.
L’ensemble des comportements criminels
qui profitent de la situation de vulnérabilité
physique ou mentale de la personne, est
donc punissable. Le consentement de la
victime est indifférent lorsque l’auteur de
l’infraction réalise un des comportements
typiques constitutifs d’exploitation au sens
de la décision-cadre, à savoir:

- l’usage de la contrainte, de la force ou de
menaces, y compris l’enlèvement;

- l’usage de tromperie ou de la fraude;

- l’abus d’autorité ou d’influence ou l’exer-
cice de pression;

- l’offre de paiements.

L’incitation à la traite des êtres humains ainsi
que le fait d’être complice ou la tentative sont
punissables.

La Décision-cadre prévoit également que les
États membres prennent les mesures néces-
saires pour faire en sorte que la traite des
êtres humains soit sanctionnée de manière
effective, proportionnée et dissuasive. Elle
prévoit aussi que les États membres sanc-
tionnent les infractions précitées d’une peine
privative de liberté, dont la peine maximale
ne saurait être inférieure à huit ans, lorsque
certaines circonstances se sont vérifiées, à
savoir:

- la vie de la victime a été mise en danger,
soit délibérément, soit du fait d’une négli-
gence grave;

- la victime était particulièrement vulnérable
c.-à-d. qu’elle n’avait pas atteint la majorité
sexuelle prévue par la législation nationale
au moment de l’infraction ou que l’infraction
a été commise à des fins d’exploitation
sexuelle de la prostitution d’autrui ou d’autres
formes d’exploitation sexuelle;

- l’infraction a été commise par recours à
des violences graves ou a causé un préju-
dice grave dans le chef de la victime;

- l’infraction a été commise dans le cadre
d’une organisation criminelle au sens de
l’action commune 98/733/JAI.

La Décision-cadre prévoit également des
sanctions à l’encontre des personnes
morales qui peuvent également être tenues
responsables des infractions précitées, dès
lors que celles-ci sont commises pour leur
compte par toute personne agissant soit
individuellement soit en tant que membre
d’un organe de la personne morale en
cause, qui exerce un pouvoir de direction en
son sein, soit sur base d’un pouvoir de repré-
sentation de la personne morale, soit sur
base d’une autorité pour prendre des dé-
cisions au nom de la personne morale en
cause, soit encore sur base d’une autorité
pour exercer un contrôle au sein de la per-
sonne morale.

In fine on peut encore relever l’introduction
de critères d’attribution afin d’éviter qu’un
crime ne reste impuni en raison d’un conflit
de compétence.

2. La création d’une infraction autonome
de traite des êtres humains

Il échet de noter d’emblée, qu’un certain
nombre de dispositions, qui se trouvent dans
les trois instruments juridiques précités, ne
nécessitent pas d’adaptation particulière. Il
en est ainsi, par exemple des dispositions

relatives à la responsabilité pénale des per-
sonnes morales, leur adaptation législative
ayant été prévue dans le cadre d’un autre
projet de loi pendant actuellement devant la
Chambre des Députés, à savoir le projet de
loi 5718: 1. introduisant la responsabilité
pénale des personnes morales dans le Code
pénal et dans le Code d’instruction crimi-
nelle; 2. modifiant le Code pénal, le Code
d’instruction criminelle et certaines autres
dispositions législatives.

D’autres dispositions n’ont pas besoin d’être
adaptées, car elles sont d’ores et déjà pré-
vues dans notre législation nationale. Il s’agit
de l’incrimination des actes relatifs aux do-
cuments de voyage ou d’identité, de certains
types de sanctions, de l’indemnisation des
victimes et de certaines règles de compé-
tence.

Les autres obligations, dont certaines sont
aussi contenues dans la directive du Conseil
du 29 avril 2004 relative au titre de séjour dé-
livré aux ressortissants de pays tiers qui sont
victimes de la traite des êtres humains ou ont
fait l’objet d’une aide à l’immigration clandes-
tine et qui coopèrent avec les autorités
compétentes et relatives à la législation sur
l’immigration et à la protection sociale des
victimes, ont été élaborées en parallèle
notamment avec le Ministère des Affaires
étrangères et de l’Immigration et se trouvent
ainsi incluses dans la loi du 29 août 2008 sur
la libre circulation des personnes et l’immi-
gration.

À noter encore dans ce contexte qu’un autre
projet de loi 5874 portant sur l’assistance et
la protection des victimes de la traite des
êtres humains modifiant le nouveau code de
procédure civile, a été élaboré par la Minis-
tre de l’Égalité des Chances et est actuelle-
ment pendant devant la Chambre des Dépu-
tés.

Pour être complet, il échet de remarquer que
les modifications apportées au Code pénal
s’inscrivent dans la suite de la loi du 31 mai
1999 précitée.

Afin de mettre en exergue le caractère parti-
culier de la traite des êtres humains, le projet
de loi propose de créer un chapitre nouveau
dans le Code pénal consacré à la traite des
êtres humains et partant de créer une in-
fraction spécifique, à savoir celle de la traite
des êtres humains. En effet, les dispositions
du Code pénal introduites par la loi du 31
mai 1999 précitée, même si elles visent la
traite des êtres humains, concernent aussi la
prostitution et l’exploitation sexuelle. Par
ailleurs, ces dispositions ont pour objet
principal d’assurer la protection des mineurs.
Le projet de loi sous rubrique a le mérite de

traiter l’infraction de la traite des êtres
humains à part, de manière autonome et non
plus ensemble avec d’autres infractions
souvent connexes.

Il est utile de rappeler que l’infraction de la
traite des êtres humains est différente de
celle de trafic des êtres humains ou encore
de l’immigration clandestine. Bien que liées,
la lutte contre la traite des êtres humains et la
lutte contre le trafic illicite des migrants sont
deux concepts distincts. L’amalgame entre
ces deux types d’infractions s’explique sans
aucun doute par le fait que la traite des êtres
humains a le plus souvent été combattue via
la législation sur l’immigration et plus préci-
sément son renforcement.

Le trafic illicite de migrants est un épiphé-
nomène de l’immigration. Dans ce type
d’infraction, ce sont avant tout les intérêts de
l’État qui sont mis en cause vu que les
frontières ont été franchies en violation de la
législation sur l’immigration. L’élément
«exploitation», qui est une caractéristique de
la traite des êtres humains, fait en principe
défaut dans le cadre de l’infraction de trafic
illicite de migrants. L’intention de départ n’est
pas ici l’exploitation des victimes du trafic en
vue d’une quelconque activité, mais le
franchissement de frontières. Dans le cadre
d’une activité de traite des êtres humains, le
franchissement d’une frontière est un
élément de l’infraction, mais il n’en constitue
pas pour autant l’objet.

Par ailleurs, l’aspect international, néces-
sairement inhérent au concept du trafic, n’est
pas nécessaire pour définir la traite. La traite
des êtres humains peut être nationale ou
internationale.

Le projet de loi sous rubrique définit la traite
des êtres humains comme étant le fait de
recruter, de transporter, de transférer, d’hé-
berger, d’accueillir une personne, de passer
ou de transférer le contrôle sur elle en vue
de: 1) la commission contre cette personne
des infractions de proxénétisme, d’agression
ou d’atteintes sexuelles; 2) de l’exploitation
du travail ou des services de cette personne
sous la forme de travail ou de services forcés
ou obligatoires, de servitude, d’esclavage,
ou de pratiques analogues et en général
dans des conditions contraire à la dignité
humaine; 3) du prélèvement d’organes ou de
tissus en violation de la législation en la
matière; 4) de faire commettre par cette
personne un crime ou un délit, contre son
gré. Ce faisant, le projet de loi modifie la
définition de la traite des êtres humains telle
qu’elle résulte de la loi de 1999.

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre de la Justice, le 26.03.2008

Rapportrice: Mme Christine Doerner

Travaux de la Commission juridique

(Présidente: Mme Christine Doerner):

22.10.2008 Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

12.11.2008 Continuation des discussions

19.11.2008 Ajout d’un amendement supplémentaire relatif à une adaptation technique
de l’article 506-1 du Code pénal

28.01.2009 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 11.02.2009

Loi du 13 mars 2009.

Mémorial A: 2009, N°51, page 672

Statut général des
fonctionnaires
communaux
5893 - Projet de loi portant modifica-
tion de la loi modifiée du 24 dé-
cembre 1985 fixant le statut général
des fonctionnaires communaux

Le projet de loi 5893 a pour objet la transpo-
sition dans le statut général des fonction-
naires communaux et leur adaptation aux
spécificités du secteur communal des modi-
fications figurant au projet de loi portant
entre autres modification de la loi modifiée
du 16 avril 1979 fixant le statut général des
fonctionnaires de l’État, ceci dans le cadre

de l’accord salarial dans la Fonction Pu-
blique signé le 5 juillet 2007.

Le projet sous rubrique traite ainsi notam-
ment:

- du mécanisme d’engagement d’experts

- du délai d’attente entre deux promotions
dans le cadre fermé

- de l’introduction du congé individuel de
formation

- de la computation des périodes de congé
sans traitement et de congés pour travail à
mi-temps antérieures au 1er juillet 2003

- de la suppression du droit à réintégration
de certains fonctionnaires.
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Registre européen des
rejets et des transferts
de polluants 
5903 - Projet de loi a) concernant
certaines modalités d’application et
la sanction du règlement (CE) No
166/2006 du Parlement Européen et
du Conseil du 18 janvier 2006
concernant la création d’un registre
européen des rejets et des trans-
ferts de polluants et modifiant les di-
rectives 91/689/CE et 96/61/CE b)
portant création d’un registre natio-
nal des rejets et des transferts de
polluants c) modifiant l’article 15 de
la loi modifiée du 10 juin 1999 rela-
tive aux établissements classés

Le présent projet de loi porte:

- exécution du règlement (CE) No 166/2006
du 18 janvier 2006 concernant la création
d’un registre européen des rejets et des
transferts de polluants et modifiant les direc-
tives 91/689/CEE et 96/61/CE ;

- création d’un registre national des rejets et
des transferts de polluants ;

- modification de la législation commodo/in-
commodo.

Le règlement CE précité vise à améliorer
l’accès du public à l’information en matière
d’environnement et partant à contribuer à la
prévention et à la réduction de la pollution. Il
crée, au niveau de l’UE, un registre des re-
jets et transferts de polluants, dénommé
PRTR sous forme d’une base de données
électronique accessible au public. Cette
base de données répond aux exigences po-
sées par le Protocole à la Commission des
Nations unies pour l’Europe sur les registres
des rejets et transferts de polluants. Il s’agit
du premier accord multilatéral juridiquement
contraignant, en dehors des frontières de
l’UE, concernant les registres des rejets et
transferts de polluants. Il vise l’établisse-
ment, dans chaque pays membre, de re-
gistres cohérents, intégrés et accessibles au
public concernant les rejets et transferts de
polluants à l’échelle mondiale.

Les informations contenues dans le PRTR
portent sur les rejets de polluants dans l’air,
dans l’eau et dans le sol, ainsi que sur les
transferts de déchets et de polluants,
lorsque le niveau d’émission de ces sub-
stances dépasse certains seuils et résulte
d’activités déterminées. Le registre concerne
également les rejets de polluants provenant
de sources diffuses. Les activités concer-
nées recouvrent en particulier celles qui fi-
gurent dans la directive 96/61/CE dite IPPC.
Il s’agit notamment des activités qui résultent
du fonctionnement des centrales ther-

miques, des industries extractives et métal-
lurgiques, des usines chimiques, des indus-
tries du papier et du bois, ou encore des ins-
tallations de traitement des déchets et des
eaux usées. Quant aux substances concer-
nées, le registre couvre les gaz à effet de
serre, les polluants responsables des pluies
acides, les substances qui appauvrissent la
couche d’ozone, les métaux lourds et cer-
taines substances cancérigènes comme les
dioxines.

La base de données du PRTR est alimentée
de manière régulière avec les informations
collectées au niveau national par les États
membres et transmises à la Commission, à
l’exception des informations confidentielles.
Ces informations sont tout d’abord notifiées
à l’autorité nationale compétente par les opé-
rateurs qui exercent des activités entraînant
des rejets ou des transferts de substances
qui dépassent certains seuils. La Commis-
sion, assistée par l’Agence européenne de
l’environnement, met les informations de
cette base de données à la disposition du
public en assurant leur diffusion sur Internet
dans un certain délai. Le PRTR européen
comprend des liens notamment vers les
bases de données constituées par les PRTR
nationaux des États membres. Le règlement
prévoit la possibilité pour le public de partici-
per à l’extension du registre et à sa modifica-
tion.

En vue d’éviter la coexistence de deux re-
gistres, à savoir l’inventaire IPPC et le re-
gistre PRTR – qui d’ailleurs couvre entre
autre les installations IPPC - et compte tenu
du souci d’assurer un enregistrement et une
publicité des émissions en provenance des
installations IPPC à travers le seul registre
PRTR, les dispositions correspondantes de
la directive IPPC ont été abrogées.

Le présent projet de loi est destiné à rempla-
cer le règlement grand-ducal du 31 juillet
2006 portant certaines modalités d’applica-
tion du règlement CE. Ledit règlement
grand-ducal s’est limité à déterminer les au-
torités compétentes en la matière. Il est com-
plété par un projet de règlement grand-du-
cal qui porte abrogation du règlement de
2006. Outre l’exécution proprement dite du
règlement CE, le projet de loi modifie la loi
modifiée du 10 juin 1999 relative aux établis-
sements classés en ce sens que les disposi-
tions relatives à la mise à disposition, par
l’Administration de l’environnement, d’élé-
ments en vue de l’établissement d’un inven-
taire des principales émissions et sources
responsables ainsi qu’ à l’échange d’infor-
mations transfrontière sont supprimées. Fina-
lement, le projet de loi crée un registre natio-
nal des rejets et des transferts de polluants,
tout en en précisant les modalités de mise en
œuvre.

Dépôt par M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du
Territoire, le 11.06.2008

Rapporteur: M. Gilles Roth

Travaux de la Commission des Affaires intérieures et de l’Aménagement du Territoire

(Président: M. Marco Schank):

04.12.2008 Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

13.01.2009 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 21.01.2009

Dépôt par M. Lucien Lux, Ministre de l’Environnement, le 09.07.2008

Rapporteur: M. Roger Negri

Travaux de la Commission de l’Environnement

(Président: M. Roger Negri):

19.11.2008 Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

15.10.2008 Présentation et adoption d’un projet de rapport

09.02.2009 Examen du projet de règlement grand-ducal à prendre en exécution de la
future loi

Vote en séance publique: 10.02.2009

Loi du 13 mars 2009.
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Prévention de
licenciements
conjoncturels
5973 - Projet de loi

1) portant modification de l’article
L.511-12 du Code du Travail

2) dérogeant, pour l’année 2009, aux
dispositions des articles L.511-5,
L.511-7 et L.511-12 du Code du tra-
vail

Le projet se situe dans le contexte plus large
des mesures prises par le Gouvernement
pour éliminer, sinon tempérer, les effets sur
l’emploi de la sévère crise qui frappe l’éco-
nomie mondiale et nationale depuis le début
du dernier trimestre 2008.

Parmi les mesures mises en place pour pré-
venir les licenciements conjoncturels et
maintenir ainsi un niveau satisfaisant de l’em-
ploi en période de récession économique à
caractère général figure le versement d’une
indemnité de compensation aux salariés
d’entreprises en difficultés. Pour profiter de
ces mesures, les employeurs s’engagent à
maintenir les contrats de travail de leur per-
sonnel et à lui verser une indemnité de com-
pensation. En contrepartie, l’État prend en
charge en partie l’indemnité compensatoire,
une partie de cette indemnité restant à
charge de l’employeur. L’article L. 511-12 du
Code du travail prévoit plus précisément que
l’indemnité de compensation correspondant
à la première tranche de 16 heures est prise
en charge par l’employeur, alors que le l’État
supporte l’indemnité compensatoire avan-
cée par l’employeur pour les heures de tra-
vail perdues au-delà de 16 heures par mois
de calendrier.

Le projet de loi entend introduire au niveau
de l’indemnité de compensation une tranche
de 8 heures à prendre en charge par l’em-
ployeur pour ses salariés qui ne travaillent
pas plus de vingt heures par semaine au lieu
des 16 heures qui actuellement s’appliquent
à tous les salariés sans prendre en considé-
ration la durée de travail telle que définie
dans leur contrat de travail ou dans une
convention collective.

Le projet de loi introduit également une mo-
dification temporaire en prévoyant pour l’an-
née 2009 le remboursement de la part patro-
nale de l’indemnité compensatoire par l’État
et plus exactement par le fonds pour l’em-
ploi.

Un tel remboursement n’est en principe pos-
sible que dans le cadre d’un chômage par-
tiel d’origine conjoncturelle. Toutefois, par

voie d’amendement gouvernemental, le pro-
jet de loi prévoit également cette possibilité
en cas de chômage partiel de source struc-
turelle si un plan de maintien dans l’emploi a
été conclu et homologué par le ministre
ayant l’emploi dans ses attributions.

Le remboursement ne bénéficie cependant
qu’aux entreprises relevant d’une des
branches économiques rendues éligibles
par décision du Conseil de Gouvernement
sur avis du Comité de conjoncture. Cette mo-
dification a le mérite de venir soulager les
charges financières des employeurs qui de-
vront affronter dans les semaines et les mois
à venir de nombreuses difficultés conjonctu-
relles plus ou moins aiguës allant de pair
avec la crise financière. Cette prise en
charge temporaire devrait, d’après le souhait
des auteurs du projet de loi sous examen, les
inciter à recourir aux diverses mesures et ins-
truments mis en place afin d’éviter des licen-
ciements.

Le projet de loi prévoit une ultime modifica-
tion temporaire, à savoir l’application du prin-
cipe de la période de référence annuelle
dans le cadre de l’application du régime de
chômage partiel de source conjoncturelle. Il
sera ainsi possible tout au long de l’année
2009 d’adapter le nombre de jours chômés
mensuellement à la gravité de la situation
économique tout au long de l’année sans dé-
passer le nombre de jours chômés corres-
pondant à cinquante pourcent du temps de
travail normalement presté au cours de six
mois. À noter que sur proposition du Conseil
d’État, les passages du texte initial relatifs à
la procédure dans laquelle interviennent le
Conseil de Gouvernement et le Comité de
conjoncture ont été retirés du texte alors que
ces aspects se trouvent de toute façon ré-
glés dans les articles précédents du Code
de Travail.

À noter encore que les deux mesures tempo-
raires qui seront introduites par le projet de
loi couvrent uniquement le chômage partiel
de source conjoncturelle et sous certaines
conditions le chômage partiel de nature
structurel pendant l’année 2009 et ne pour-
ront par voie de conséquence pas être ac-
cordées à des entreprises qui procèdent à
des délocalisations d’emplois. Dans le cadre
du chômage partiel de source conjonctu-
relle, il est, en effet, interdit aux employeurs
de procéder à des licenciements s’ils veulent
bénéficier de certaines mesures ou aides.

À noter qu’en cas d’abus, l’actuel article 
L. 511-14 s’appliquera. Celui-ci dispose que
les subventions accordées sur base de
fausses déclarations ou de déclarations
erronées doivent être restituées.

Infrastructures
hospitalières
5920 - Projet de loi portant modifica-
tion de la loi modifiée du 21 juin
1999 autorisant l’État à participer au
financement de la modernisation, de
l’aménagement ou de la construc-
tion de certains établissements hos-
pitaliers

Le projet a pour objet d’adapter les enve-
loppes financières allouées par la loi modi-
fiée du 21 juin 1999 au profit de la Clinique
d’Eich, intégrée au Centre Hospitalier de
Luxembourg, et de l’Hôpital St Louis d’Ettel-
bruck de respectivement 7.679.844 et
3.222.991 euros. Cette adaptation de l’enve-
loppe financière s’explique en raison de
coûts supplémentaires incontournables ap-
parus lors des travaux de rénovation et de
construction.

Dépôt par M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Santé, le 19.09.2008

Rapportrice: Mme Lydia Mutsch

Travaux de la Commission de la Santé et de la Sécurité sociale

(Présidente: Mme Lydia Mutsch):

09.10.2008 Désignation d’un rapporteur

29.01.2009 Présentation et examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

12.02.2009 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 18.02.2009

Dépôt par M. François Biltgen, Ministre du Travail et de l’Emploi, le 11.12.2008

Rapporteur: M. Marc Spautz

Travaux de la Commission du Travail et de l’Emploi

(Président: M. Marcel Glesener):

04.12.2008 Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

13.01.2009 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 21.01.2009



❱❱❱ M. le Président.- D’Sitzung ass op.

Huet d’Regierung der Chamber iergend-
wellech Matdeelung ze maachen?

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre du Trésor et
du Budget.- Neen, Här President.

1. Communications

❱❱❱ M. le Président.- Ech hu folgend
Kommunikatiounen un d’Chamber ze
maachen:

1) La liste des questions au Gouvernement
ainsi que des réponses à des questions est
déposée sur le bureau.

Les questions et les réponses sont publiées
au compte rendu.

2) Les projets de loi suivants ont été
déposés au Greffe:

5990 - Projet de loi portant création des
communautés urbaines

Dépôt: Monsieur Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire, le 10.02.2009

5991 - Projet de loi relatif à la réalisation du
Campus scolaire de Mersch pour le Neie
Lycée et pour le Lycée technique pour
professions éducatives et sociales par le
biais d’un partenariat public-privé

Dépôt: Monsieur Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics, le 12.02.2009

5992 - Projet de loi portant approbation de
la Convention entre le Grand-Duché de
Luxembourg et le Gouvernement de la
Géorgie tendant à éviter les doubles impo-
sitions et à prévenir la fraude fiscale en
matière d’impôts sur le revenu et sur la
fortune, ainsi que du Protocole y relatif,
signé à Luxembourg le 15 octobre 2007

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Immigration,
le 16.02.2009

2. Ordre du jour

An hirer Réunioun vum 12. Februar huet
d’Presidentekonferenz fir dës Woch
folgenden Ordre du jour proposéiert: Haut
de Mëtten hu mer eng Orientéierungsde-
batt iwwert d’Police; muer de Mëtten um
hallwer dräi d’Interpellatioun vum honora-
belen Här Goerens iwwert d‘Prise de posi-
tion du Conseil supérieur pour le dévelop-
pement durable relative au développement
durable des finances publiques. Duerno
diskutéiere mer e Projet de loi, deen iwwert
de Statut vun der Société coopérative eu-
ropéenne handelt. An dann de Projet de loi
5920; et geet hei ëm de Bau vu verschid-
dene Spidolsgebaier. En Donneschdeg de
Mëtten um hallwer dräi diskutéiere mer hei
d’Interpellatioun vum honorabelen Här
Braz iwwert de Plan sectoriel «Transports».

Ass d’Chamber mat deem doten Ordre du
jour averstanen?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zum éischte Punkt vum
Ordre du jour vun dëser Woch a vun haut de
Mëtten. Dat ass d’Orientéierungsdebatt
iwwert d’Organisation interne vun der Po-
lice, a méi spezifesch iwwert d’Mécanismes
de contrôle et d’autocontrôle. D’Riedezäit
ass nom Modell 2 festgeluecht. Et si bis elo
ageschriwwen: déi Häre Santer, Bettel,
Bodry, Henckes an d’Madame Flesch.
D’Wuert huet elo de Rapporteur vun der
Kommissioun, den honorabelen Här Braz.
Här Braz, Dir hutt d’Wuert.

3. 5892 - Débat d’orien-
tation au sujet de l’organi-
sation interne de la Police,
plus particulièrement de ses
mécanismes de contrôle et
d’autocontrôle

Rapport de la Commission juridique

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG), rap-
porteur.- Merci, Här President. Et ass fir
d’zweet a knapp nach manner wéi zwee
Joer, wou d’Chamber sech an der Com-
mission juridique an awer och hei an der
Plénière mam Themekomplex am breede
Sënn vum Wuert vun der Police grand-
ducale beschäftegt; net nëmme mat der
Police grand-ducale, mä och mat hir. Eng
éischte Kéier hu mir dat hei gemaach an der
Plénière am Kader vum Rapport fir den
Débat d’orientation iwwert d’Sécurité inté-
rieure.

Hei zu Lëtzebuerg hu mer jo eng ganz
Partie Theme ganz intensiv an am Detail
beliicht. Een Aspekt vum Sécherheets-
apparat a vun der Sécurité intérieure am
breede Sënn vum Wuert war deemools net
évoquéiert ginn. Deen Aspekt, dat war
deen, deen eis haut beschäftegt, an zwar
d’intern Kontroll vun der Police grand-
ducale, déi iwwert d’Inspection générale de
la Police gemaach gëtt.

Dat war deemools och keen Oubli.
Deemools war dat bewosst net gemaach
ginn, well een net wollt an der Interna vun
der Police nokucken, mä et sollt d’Gesamt-
zesummespill vun all den Institutioune vu
Lëtzebuerg, déi am breede Sënn vum Wuert
mat der Sécurité intérieure ze dinn hunn,
méi spezifesch beliicht ginn.

Dass mer dat elo fir d’zweet maachen an
zwee Joer, heescht net an den Ae vun der
Kommissioun, dass dofir d’Police eng Insti-
tutioun wär, déi generell ganz schlecht géif
fonctionnéieren a wou vill méi wéi op anere
Plazen ze beliichte wär. Dat heescht just,
dass mer mengen, dass et mat zéng Joer
Existenz vum neie Policegesetz vun ‘99
méiglech muss sinn eng Diskussioun och
iwwert deen doten Aspekt vum Gesetz ze
féieren, well mer och eng kritikfäeg Police
hunn. Dat ass eng Grondviraussetzung, fir
kënne Verbesserungen ze maachen an
eventuell och d’Fäegkeet ze dévelop-
péieren déi Pied ze verloossen, déi ee scho
laang getrëppelt ass, wann een zur Kon-
klusioun kënnt, dass aner Pied vläicht méi
zilführend sinn.

Dësen Débat d’orientation féiere mer op
Demande vun der grénger Fraktioun aus
dem Dezember 2007, déi weidergereecht
ginn ass vun der Conférence des Pré-

sidents un d’Commission juridique, fir e
Rapport détaillé opzestellen, dee jo eisem
Reglement no soll d’Basis duerstelle vun all
Débat d’orientation.

Déi gréng Fraktioun huet hir Demande
begrënnt mat an der Haaptsaach zwou
Saachen, an zwar mat Faiten, déi ronderëm
dat, wat an de leschte Joren iwwert d’Bom-
meleeër-Affär public ginn ass. Dat waren an
der Haaptsaach zwee Faiten. Dat war en
éischte Fait, wou de Justizminister bei der
IGP e Rapport ugefrot huet. Am Joer 2007
war et net direkt ganz liicht Agenten ze
fanne vun der IGP, déi selwer näischt mat
der eigentlecher Enquête „Bommeleeër“ ze
dinn haten, vu - natierlech och - déi kleng
Dimensioun vun der Institutioun IGP selwer.

Dat Zweet war en interne Mail vum dee-
molege Generaldirekter vun der Police,
deen intern an der Police reagéiert huet op
déi duebel Inculpatioun vum Procureur
d’État Robert Biever am Kader vun der
Bommeleeër-Affär.

Déi zwee Faiten hunn déi gréng Fraktioun
derzou bruecht sech d’Fro ze stellen, ob
mer am interne Contrôle am Joer 2008 gutt
genuch opgestallt wieren, fir all d’Mis-
siounen, déi d‘IGP eigentlech huet, kënne
wouerzehuelen. Dat heescht awer net, dass
déi Aarbecht, déi d’Commission juridique
gemaach huet, an dee Rapport, deen haut
virläit, eppes mat der Bommeleeër-Affär
selwer ze dinn hätten, oder dass dëse
Rappport géif probéieren Äntwerten ze
bréngen op d’Affär „Bommeleeër“.

Dat ass net den Objet vun dësem Rapport.
Et ass d’Aarbecht vun eise Geriichter. An
d’Chamber ass jo gutt beroden, fir do net ze
intervenéieren. Hei geet et also, och wann
dat den Ausléiser war fir déi gréng
Fraktioun, net ëm déi Affär. Et geet och net
ëm eng aner prezis Affär, mä et geet d’une
façon générale ëm e Bilan vum Gesetz vun
1999, wat de Volet betrëfft vun der Ins-
pection générale de la Police.

An hirer Sëtzung vum 10. Juni 2008 huet
d’Kommissioun mech als Rapporteur
proposéiert. D’Aarbechte sinn dunn
ugaange mat enger Serie vun Entrevuen, op
déi d’Commission juridique eng ganz Rei
Acteuren invitéiert huet. Déi Acteure sinn
alleguerten de 7. Mee gehéiert ginn;
alleguerten ausser een Acteur.

Et ass esou, dass och de Barreau vu Lëtze-
buerg, den Ordre des avocats, invitéiert gi
war. Den Ordre des avocats huet awer
d’Kommissioun an engem Bréif vum 29.
Abrëll 2008 wësse gelooss, datt si géife
befäerten, dass deen Exercice fir si
schwiereg, fir net ze soen onméiglech wär,
well si et net kéinte conciliéieren engersäits
hir Informatiounen, déi si hunn, der Kom-
missioun matzedeelen, an anerersäits awer
och hire Secret professionnel ze respek-
téieren, dee se hunn. Esou dass d’Kom-
missioun op den Input vum Ordre des
avocats huet misse verzichten.

All aneren invitéierten Acteur war awer
bereet ze kommen. Dat waren à la fois Leit
vum Justizministère. Dat war eng gréisser
Delegatioun vun der Generaldirektioun vun
der Police. Dat war och eng Delegatioun
vun der Inspection générale. Dat waren och
zwee Vertrieder vum Parquet - de Procureur
d’État vun Lëtzebuerg an och dee vun
Dikrech -, plus zwou Gewerkschaften. Déi
eng, déi de Syndicat national vun der Police
grand-ducale, an déi zweet, d’Association
professionnelle vum Cadre supérieur vun
der Police. Déi hunn der Kommissioun och
nach eng Rei schrëftlech Prises de position
zougestallt, zum Deel no hirem Passage an
der Kommissioun.

D’Kommissioun selwer ass net manner wéi
dräimol zesummekomm, fir iwwert d’Kon-
klusiounen aus dem Hearing a fir iwwert de
Rapport ze diskutéieren.

D’Gesetz, wéi gesot, wat d’IGP geschafen
huet, geet zréck op den 31. Mee 1999,
deemools ass e Corps unique vun der
Police grand-ducale geschafe ginn, a
gläichzäiteg och eng Inspection générale
de la Police. Dat war en historescht Gesetz,
wat der Coexistenz vun zwee Corpsen en
Enn gesat huet, deem vun der Police an
deem vun der Gendarmerie, well och déi
deemoleg Chamber an déi deemoleg
Regierung zur Konklusioun komm waren,
dass och eng Kooperatioun, déi ee géif bis
op d’Äusserst probéieren ze pousséieren,
et net méi géif kënne garantéieren, dass
eng rationell an optimal Aarbecht vun der
Police hei zu Lëtzebuerg méiglech wär.
Dofir ass am Kader vum Projet de loi 4437

probéiert ginn en neit Gesetz ze maachen,
wat déi zwee Corpse fusionéieren deet, mat
enger Rei Zilsetzungen, déi der neier Police
grand-ducale gestallt waren.

De Corps unique huet natierlech dann och
eng wesentlech Fro opgeworf, nämlech déi
vum Contrôle a vum Autocontrôle vun der
Police grand-ducale. Bis zu deem Gesetz
vun 1999 war et jo esou, dass mer zu Lëtze-
buerg keen institutionaliséierte Contrôle
haten. De Contrôle, dee stattfonnt huet, war
grosso modo dee vun der Hierarchie
bannent der Police an och bannent der
Gendarmerie, an déi si méi oder wéineger
déclenchéiert ginn, wann et duerfir eng
Ursaach gouf. Dat heescht, op e be-
stëmmtene Fait hin ass dann de Contrôle
hiérarchique exercéiert ginn.

Et ass allgemeng geduecht ginn, dass de
Fait, dass een zwee Corpsen hätt, deen
Équiliber géif genuch Garantië presen-
téieren, fir zu engem zefridde stellende
Respekt vun den interne Regele vun der
Police kënnen ze kommen. Doriwwer eraus
hat och de Parquet d’Méiglechkeet En-
quêten ze initiéiere bei engem Member vun
der Police, wann et d’Gendarmerie betraff
huet, an ëmgedréint bei engem Member
vun der Gendarmerie, wann et d’Police
betraff huet, oder och bei der Police judi-
ciaire, wann et eng Affär vun enger
bestëmmtener Gravitéit war.

Et war awer och den Auteurë vum 99er Ge-
setz kloer, dass d’Abolitioun vun der Dua-
litéit vun de Forces de l’ordre noutgedronge
géif verlaangen, dass een e Contrôle institu-
tionnalisé vun der Police géif organiséieren.
Dat war och eng breet gedeelte Meenung,
esou dass et zu der Kreatioun vun der
Inspection générale de la Police komm ass,
déi contrairement zu deem „ad hoc“-
Contrôle iwwert d’Hierarchie, deen et virdru
gouf, vum Gesetz hier d’Missioun huet e
kompletten a permanente Contrôle vum
Fonctionnement vun der Police ze
maachen. Dat ass souwuel e quantitative
wéi e qualitative Contrôle, deen d’une façon
permanente soll fonctionnéieren.

Dat ass am Gesetz beschriwwen an net méi
wéi sechs Artikelen, den Artikelen 72 bis 77
vum 99er Gesetz. Déi Artikele si bis haut
d’Basis fir d’Inspection générale de la
Police, fir hir Aarbechte kënne wouerze-
huelen, déi se mam Akraafttriede vum
Gesetz progressiv eropgefuer huet. Wann
een haut, mat zéng Joer Recul, op
d’Aarbecht vun der IGP kuckt, da kann ee
soen, dass d’IGP, och wa se net bei jidd-
werengem beléift ass, sech awer trotzdem
hir Plaz geschaf huet. Si huet och eng
Entwécklung an hirer eegener Aktivitéit
kannt, déi gréisstendeels ouni Kontroverse
konnt iwwert d’Bühn goen, awer och
gréisstendeels ouni d’Opmierksamkeet vun
der Opinion publique.

Et war eng relativ onbekannten Institutioun
bis virun enger relativ kuerzer Zäit, wou
eben am Kontext vun der Affär „Bomme-
leeër“ de Justizminister bei der IGP e
Rapport gefrot huet iwwert de Fonction-
nement vun de Gendarmeriesunitéiten am
leschten Trimester vun 1985, am Kader vun
der Enquête ronderëm d’Affär „Bomme-
leeër“. Dat huet d’IGP op eemol op eng aner
Bühn gestallt, an en anert Liicht geréckelt.
Si ass dunn eng Institutioun ginn, déi méi
Opmierksamkeet op sech gezunn huet. Wéi
gesot, war dat ee vun den Ausléiser fir déi
gréng Fraktioun, fir ze froen no zéng Joer e
Bilan ze maachen.

Deen Exercice, fir deemools dem Minister
dee Rapport ze schreiwen, huet sech fir
d’IGP aus zwee Grënn och als delikat er-
wisen. Engersäits, well et net liicht war, déi
Leit ze fannen, déi nach guer net mat där
deemoleger Enquête „Bommeleeër“ ze dinn
haten. Deen zweete Grond war, dass natier-
lech och d’IGP permanent d’Suerg dréit, net
op déi lafend Enquête virun de Geriichter ze
empiétéieren, a si muss permanent pro-
béieren hir Aarbecht an hir Missioun wouer-
zehuelen, andeems se selbstverständlech
de strikte Respekt vun de Regele vun den
Tribunäl och anhale muss.

Wat een als éischte Bilan an den Ae vun der
Kommissioun zéie kann, ass, wéi gesot,
dass onofhängeg vun der Appréciatioun,
déi een op enger Rei vu Punkten iwwert
d’IGP kann hunn, ee Constat muss kënne
gemaach ginn. D’Fro, déi mer eis gestallt
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hunn, war: Wa mer haut nach net e Corps
unique vun der Police grand-ducale hätten,
a wa mer haut nach net esou eng institu-
tionaliséiert Kontroll bannent der Police
hätten, wa mer net d’Gesetz vun 1999 gehat
hätten a mir hätten haut am Joer 2008 oder
2009 nach ëmmer e Policecorps an e
Gendarmeriecorps, mat der Logik déi déi
Zäit bestanen huet, dass déi zwee Corpsë
sech an engem géigesäitege Verhältnis vun
Équiliber a vun e bësse géigesäiteger
Kontroll géife befannen, dann hätte mer
spéitstens haut mat Sécherheet e massive
Problem gehat.

Opgrond vun all deem, wat am Kader vun
der Affär „Bommeleeër“ public ginn ass, vu
Soupçonen, vun Inculpatiounen, vun
Douten iwwert d’Aktivitéite vun engem Deel
vun der deemoleger Gendarmerie, wann
een haut géif vun der Police verlaange sech
mat deenen Aktivitéiten do vun der Gendar-
merie ze beschäftegen, da kann een
zimlech sécher sinn, dass dat zu esou
groussen an enorme Spannungen tëschent
béide Corpsë gefouert hätt, dass een net
weess, ob déi zwee Corpsen deene
Spannungen do hätte résistéiere kënnen.

De Fait, dass mer haut en institutiona-
liséierte Contrôle duerch d’IGP hunn, deen
och extern steet vun der Hierarchie vun der
Police grand-ducale, dee Modell huet sech
grondsätzlech an den Ae vun der Kom-
missioun bewährt. Et war also richteg
deemools op deen dote Wee ze goen.
Heescht dat duerfir, dass alles sech
bewährt huet? Heescht dat duerfir, dass
näischt sech ännere muss? Dat ass net
onbedéngt de Fall, an ech wäert herno zu
de Virschléi kommen, déi d’Kommissioun
formuléiert. Mä de grondsätzleche Modell
vun engem externe Contrôle, dee separat
organiséiert ass, mat eegene kloere
Kompetenzen, deen huet sech mat Sécher-
heet bewährt, well dat, wat mer virdru bis
1999 haten, dat wier spéitstens an de
leschte Jore wahrscheinlech un de
Spannungen implodéiert, vläicht souguer
och explodéiert.

Wat sinn haut d’Missioune vun der Ins-
pection générale de la Police? Méi am
Detail, wien ass d’Inspection générale de la
Police? Si ass a sechs Artikele vum neie
Gesetz beschriwwen a si kontrolléiert op
eng permanent Aart a Weis de Fonction-
nement vun der Police, ënnert der direkter
Kontroll vum Minister. Dat ass à la fois e
Contrôle vun der Legalitéit, an awer och e
Contrôle vun der Qualitéit, déi d’Aarbechte
vun der Police ausmécht.

D’IGP huet e generellt Inspektiounsrecht
bannent der Police, a si kann och, méi oder
wéineger d’une façon générale, bannent
der Police Investigatiounen a Verifikatioune
maachen. Dat heescht awer duerfir net,
dass d’IGP géif integral den internen hierar-
chesche Contrôle bannent der Police er-
setzen. Dat ass net de Fall, an dat soll och
an den Ae vun der Kommissioun an Zukunft
net de Fall ginn. D’Inspektioun mécht
Rapporten, si mécht Etüden, si mécht
Avisen, dat gëtt gemaach op Demande vum
Justizminister oder vum Force-publiques-
Minister, oder awer och am Moment schonn
duerch de Procureur général d’État. D’Ins-
pektioun kann awer och Enquêtë maachen,
déi op Demande vun den Autorités
judiciaires obligatoresch mussen initiéiert
ginn, wann et ëm deliktuell Faitë geet, déi
vun engem Member vun der Police
begaang gi wieren.

D’Generalinspektioun vun der Police ass
eng relativ kleng Infrastruktur. Si huet am
Moment 14 Leit. Een dovunner, de General-
inspekter, däerf net méi an d’Police zréck-
goen. All déi aner, déi an der Inspection
générale de la Police sinn, hunn déi doten
Aschränkung net. Déi meescht kommen
och aus der Police, sinn Enquêteuren. Et
kommen awer och nach e puer Leit mat
engem zivile Statut an d’IGP, an déi Zuel vu
Memberen ass och net op engem Plaffong.
Et gëtt am Moment dorunner geduecht, fir
eventuell a méi kuerzer Zäit eng 15.
Persoun an d’IGP eranzekréien. Dat, an e
puer kuerze Wierder, fir ze ëmräisse wien
d’IGP ass a wat hir generell Missioune sinn.

Mir ënnerscheeden eis an eisem Modell vun
enger Policeinspektioun vu Frankräich, déi
e reng interne Contrôle exercéiert. Dat ass
souwuel de Fall bei der Police, déi souge-
nannten «Police des Polices», e Begrëff

deen all Mënsch kennt, et gëtt awer och eng
Inspection générale de la Gendarmerie.
Béid sinn eigentlech intern Instrumenter,
jeeweils vum Policecorps a vum Gendar-
meriecorps. Et sinn eegen Direktiounen, déi
direkt dem Generaldirekter rattachéiert sinn.

Anescht ass et bei eise belschen Noperen.
Déi hate scho virun der Fusioun, déi se och
an der Belsch gemaach hunn, e Contrôle,
dee méi institutionaliséiert war. D’Belsch
huet awer och, zënter dass se eng inte-
gréiert Police huet, zwee Contrôlen. Dat ass
ee méi wéi hei zu Lëtzebuerg. Dat eent ass
e Contrôle vum Pouvoir exécutif, wéi bei eis,
iwwert d’Inspection générale de la Police
fédérale et locale. Dat zweet ass e Kon-
trollinstrument vum Pouvoir législatif, de
sougenanntenen «Comité P», wou also och
d’Parlament sech en Instrument ginn huet,
ähnlech wéi dat zu Lëtzebuerg de Fall ass
fir de Service de Renseignement, wou mer
jo och eng parlamentaresch Kommissioun
hunn, fir deen ze kontrolléieren. Dat hunn
d’Belsch och fir de Pouvoir législatif vir-
gesinn, fir e Contrôle vun der Police ze
maachen iwwert d’Parlament.

Déi Hearingen, déi d’Kommissioun de 7.
Mee organiséiert huet - eng Rei Acteure
sinn do an deem net öffentlechen Hearing
jo bei d’Chamberskommissioun komm -,
hunn dem Generalinspekter vun der Police,
dem Här Zovilé, d’Geleeënheet ginn eng
Rei Prezisiounen ze maachen an och eng
Rei Ablécker an d’Aktivitéite vun der IGP ze
gewähren. Den Här Zovilé huet insistéiert op
engem duebele Fait: Éischtens emol, dass
d’IGP en externe Contrôle vun den Akti-
vitéite vun der Police mécht, wat eng vun
hire Garantië vun Onofhängegkeet ass.
Zweetens, dass duerch deen externe
Contrôle e Rattachement direkt un de Minis-
ter gewährleescht ass, an also d’General-
direktioun vun der Police do net méi kann
empiétéieren.

Den Här Zovilé huet och insistéiert um Punkt
ze rappeléieren, dass och de Fait, dass vill
Leit vun der IGP aus der Police kommen,
eleng net duergeet, fir d’Onofhängegkeet
vun der IGP a Fro ze stellen. Dat huet awer
net verhënnert, dass och den Här Zovilé
d’Fro nom eegene Statut vun der IGP op-
geworf huet. Eng Fro, op déi et méi
Äntwerte ka ginn. Eng Fro, op déi d’Änt-
werten dann net ëmstridde sinn, och
deelweis net bannent der IGP, laut den
Ausféierunge vum Här Zovilé, mä awer eng
Fro, déi d’Kommissioun och herno an hiren
Aarbechte ganz vill beschäftegt huet, well
dat eiser Meenung no ee vun de Punkten,
souguer wahrscheinlech dee wichtegste
Punkt ass, deen nach muss diskutéiert ginn,
wann ee wëllt e Bilan vun der Aarbecht vun
der IGP zéien.

D’IGP huet zwee Departementer, een dee
méi beschäftegt ass mat den Enquêtes
judiciaires an administratives, en aneren
dee sech mat den Etüden, Auditen, Avisen
an esou weider ofgëtt, wat säin zweet
Standbeen ass. Eng wichteg Missioun ass,
wéi gesot, déi vum Contrôle vun der Lega-
litéit vun den Aktivitéite vun der IGP. Véier
Instrumenter stinn der IGP do zur Ver-
fügung. En éischt Instrument ass d’Reali-
satioun vun administrativen Enquêten. Do
geet et méi spezifesch drëm Manquementer
vu Membere vun der Police oder vun enger
Eenheet ze déceléieren, an dat dann och op
deene richtege Plaze matzedeelen. Dat ass
an der Regel dat, wat gemaach gëtt, wann
e Bierger reklaméiert géint den Traitement,
deen hie bei der Police begéint huet.

En zweeten, wichtegen Deel vun der
Aarbecht vun der IGP sinn déi Kontrollen,
déi se maachen, ëmmer dann, wa Leit eng
Mesure privative de liberté hunn. Et ass net
onwichteg wéi dat genee stattfënnt, wéi
d’Police déi Mesure privative de liberté
exercéiert, wéi d’Konditioune sinn ënnert
deenen déi stattfannen. Dir wësst, dass mer
jo do och scho Géigestand ware vun de
Recommandatiounen duerch de Comité de
prévention de la torture vum Conseil de
l’Europe aus dem Joer 2003, deen in-
sistéiert huet, dass hei zu Lëtzebuerg op
deem dote Punkt nach eng Rei Verbes-
serunge misste méiglech sinn. D’IGP huet
dat doten als ee vun hiren Haaptschwéier-
punkter vun der Aarbecht considéréiert a
mécht zënter e puer Joer op deem dote
Punkt kontinuéierlech Examë vun den
eenzelnen Unitéite vun der Police.

En drëtte wichtege Punkt ass de Contrôle
vun den Armes à feu. Ëmmer dann, wann zu
Lëtzebuerg e Polizist Gebrauch muss
maachen oder Gebrauch mécht vu senger
Schosswaff, muss dat obligatoresch der
IGP matgedeelt ginn, an an alle Fäll mécht
d’IGP eng Enquête fir erauszefannen, ob
den Usage vun der Arme à feu propor-
tionnéiert a proportionnell war oder net.

E véierten a leschte Punkt vum Contrôle vun
der Legalitéit ass d’Realisatioun vun
Enquêtes judiciaires, ëmmer dann, wann e

Member vun der Police reprochéiert kritt
Faits pénaux begaangen ze hunn. An deem
Fall kënnen d’Autorités judiciaires d’IGP mat
enger Enquête chargéieren, woubäi selbst-
verständlech all d’Regele vum Code
d’instruction criminelle och dee Moment
gëlle mussen.

De Contrôle vun der Qualitéit gëtt an der
Haaptsaach iwwer Auditen an Etüde
gemaach. Där huet d’IGP an de leschte
Joren eng ganz Rëtsch gemaach. Zënter
dem Joer 2000 sinn et der schonn iwwer 20,
woubäi der dovunner am Moment och nach
zwee amgaange sinn. Auditen, déi beispills-
weis déi eenzel Centres d’intervention an
den eenzelne Regioune visitéiert hunn, zu
Lëtzebuerg, zu Dikrech, op der Cap,
Gréiwemaacher, Esch, Miersch an esou
weider, oder zum Beispill en Audit iwwert
d’Contrôles de vitesse, wéi d’Police déi
mécht. En aneren iwwert d’Contrôles
routiers an d’Moyens de contrainte, déi een
do huet; fir nëmmen déi puer Beispiller
opzelëschten.

Déi Auditë gi vun der Police intern selwer
éischter positiv bewäert, a laut Ausso vun
der IGP hunn och déi Recommandatiounen
e relativ gudden Echo, an deem Sënn, dass
d’IGP Zuelen nennt, dass vun deenen 20
Auditen, déi ronn 800 eenzel Recomman-
datioune beinhalt hunn, der 43% ganz rea-
liséiert wieren, an 23% dovunner deelweis
realiséiert wieren.

Wann een iwwert d’Aarbecht vun der IGP
kuckt, stellt een och fest, dass d’Zuel vun de
Reklamatiounen iwwert déi lescht fënnef
Joer méi oder wéineger stabel ass,
cumuléiert Police an IGP, huet dat tëschent
2003 an 2007 geschwankt tëschent 208 an
257 Reklamatiounen. Dat ass ongeféier
d’Bandbreet. Bei den Enquêtes adminis-
tratives gesäit een och, dass tëschent 2003
an 2007 déi Zuele méi oder wéineger stabel
bleiwen, tëschent 135 an 175, woubäi een
awer muss soen, dass d’IGP an der lescht
hir Interventiounen op deem doten Aspekt
éischter reduzéiert huet, well se net ëmmer
mengt, dass et un hir wier sech mat deene
Plainten ofzeginn, well se dervun ausgeet,
dass déi d’un caractère éischter mineur
sinn an dass déi kënnen zefridde stellend
bannent den normale Regele vum Police-
apparat beäntwert ginn. Bei den Enquêtes
judiciaires gëtt et och eng méi oder
wéineger Stabilitéit tëschent de Joren 2002
an 2007. An datselwecht gëllt och fir d’Ins-
tructions disciplinaires, déi vun der IGP
gemaach ginn.

D’IGP selwer huet schonn eng Kéier eng
Rei Virschléi an engem Rapport formuléiert,
dee se am November 2004 un den dee-
molege Justizminister gemaach huet. Si
huet eng Rei Pisten opgezeechent, wéi se
hir Aarbecht kéint opwäerten. Si huet pro-
poséiert notamment dem Personal en
eegene Statut ze ginn, fir d’Onofhängegkeet
vis-à-vis vun der Police ze verbesseren. Si
proposéiert och, fir d’Recrutements-
schwieregekeeten ze behiewen, eng Prime,
ähnlech wéi déi bei der Police judiciaire, un
d’Membere vun der IGP kënnen ausze-
bezuelen. Si hat och de Wonsch geäussert,
méi Moyens de contrainte vis-à-vis vun de
Membere vun der Police ze kréien.

D’IGP hat och nach proposéiert, fir eng méi
kloer délimitéiert Kompetenz am Disziplinar-
recht an der Police ze kréien. Si wollt selwer
d’Initiativrecht hunn, fir Auditen an Etüde
kënnen ze maachen. Si hat suggéréiert e
méi contraignante Charakter fir hir Recom-
mandatioune kënnen ze kréien, dass also
hir Recommandatioune sech der Police
géifen imposéieren. Ausserdeem hat si och
nach suggéréiert, dass d’Rechter, déi den
Officier de police judiciaire huet, d’une
façon générale sollten op d’Enquêteure vun
der IGP kënnen ausgeweit ginn.

D’Kommissioun - an ech wäert herno an de
Konklusiounen nach dozou kommen -, huet
déi Recommandatioune mat Intérêt disku-
téiert. Deelweis geet d’Kommissioun och
mat op dee Wee, awer net op all de Punk-
ten. Verschidde Virschléi, déi d’IGP selwer
formuléiert huet, huet d’Kommissioun fir
sech net iwwerholl. Dat hei war elo, wéi
gesot, e bësse méi am Detail, eng méi breet
Vue op d’Aarbecht vun der IGP, zum Deel
kombinéiert mat eegene Virstellunge vum
Generalinspekter a vu senge Mataar-
bechter.

D’Vue op d’Aarbecht vun der IGP war awer
net bei jiddwerengem déiselwecht. Wann
een aner Leit an der Kommissioun héieren
huet, hunn déi net onbedéngt déiselwecht
Appréciatioun vun der Qualitéit vun der
Aarbecht gemaach, a si hunn och net on-
bedéngt déiselwecht Appréciatioun
gemaach op deene Punkten, déi ee kéint
behiewen.

Ech huelen als éischt d’Direction générale
de la Police, déi net zu Onrecht drop hi-
gewisen huet, dass et mat Ofstand déi

meescht kontrolléierte staatlech Institutioun
ass, déi mer kennen. Et gëtt eng ganz Rei
extern Kontrollen. Et gëtt eng ganz Rei
intern Kontrollen.

Déi extern sinn zum Beispill eng politesch
Kontroll duerch d’Chamber an duerch d’Re-
gierung. Et gëtt eng ganz Rei Regelen aus
dem Code d’instruction criminelle, déi der
Police applicabel sinn; Regelen, déi komme
vun der Inspection générale de la Police. Et
gëtt de Contrôle en matière de police mili-
taire iwwert den Auditeur militaire, deen et
jo och zu Lëtzebuerg gëtt. Et gëtt e Contrôle
financier, et gëtt e Contrôle duerch d’Com-
mission nationale pour la protection des
données, et gëtt e Contrôle iwwert de Mé-
diateur, iwwert den Ombudscomité fir
d’Rechter vum Kand, iwwert de Conseil de
l’Europe, iwwert d’Europäesch Unioun, iw-
wert d’Press, iwwert d’Öffentlechkeet an
esou weider. Dat sinn effektiv eng ganz Rei
Kontrollen, déi extern exercéiert ginn.

Intern sinn et der natierlech manner. Intern
ass d’Kontroll haaptsächlech déi vun de Su-
périeurs hiérarchiques an duerch déi intern
Regelen, déi opgestallt ginn, wéi zum Bei-
spill d’Charte des valeurs, déi d’Police
grand-ducale sech selwer ginn huet, an
awer och duerch d’Formatiounen, déi een-
zel Agente matmaachen.

Doriwwer eraus sinn déi disziplinaresch
Kontrollen an der Police ganz streng, och
wann d’Generaldirektioun drop higewisen
huet, dass een zu Lëtzebuerg den Droit dis-
ciplinaire misst reforméieren. D’Police huet,
fir ze étayéieren, wéi eescht d’Kontrollen am
Moment scho bei der Police sinn, drop hi-
gewisen, dass tëschent 2004 an 2007 ronn
191 Affaires disciplinaires bannent der Po-
lice zu enger Sanktioun gefouert hunn. Dat
sinn der an där Zäit fir d’Police eleng - fir
d’Police eleng! - esou vill, wéi fir de ganze
Rescht vun der Fonction publique zesum-
men! Et ass also scho bemierkenswäert,
wéi vill Affaires disciplinaires et bannent der
Police gëtt.

Dat ass an den Ae vun der Police och do-
madder begrënnt, dass d’Qualitéit an
d’Quantitéit vun de Kontrolle ganz héich
sinn an dass och d’Cas d’ouverture ganz
zahlräich sinn. Dass et also an der Police
mat deem internen Disziplinarrecht relativ
séier kann zu enger Sanktioun kommen,
well ganz prezis an exakt op de Comporte-
ment vun den Agenten opgepasst gëtt.
D’Police huet och nach rappeléiert, dass e
ganz groussen Deel vun deenen 191 Sank-
tiounen och nach an aller Regel fir méi
kleng, fir sougenannte Sanctions mineures
waren an net an der Regel fir gréisser Ge-
schichten.

D’Police freet wéi gesot och, dass d’Gesetz
vum 16. Abrëll 1979 iwwert d’Disziplin an
der Force publique, déi souwuel fir d’Force
militaire a policière gëllt, reforméiert gëtt. E
Wonsch, deem sech d’Kommissioun och
ugeschloss huet, well deen Text ass effektiv
op ganz ville Punkte vereelst an ass mëttler-
weil net nëmme vun der Realitéit, mä och
vun anere Gesetzestexter schonn iwwerholl.
Do drängt sech an den Ae vun der Kommis-
sioun och eng Reform mat Sécherheet op.

Op d’Fro vun der Onofhängegkeet vun der
IGP huet d’Generaldirektioun vun der Police
allerdéngs geäntwert, dass si der Meenung
wieren, dass déi Onofhängegkeet, déi do-
madder verfollegt géif ginn, an hiren Aen
elo schonn zu engem groussen Deel Reali-
téit wier. D’Generaldirektioun huet och ge-
warnt virdrun, fir eng Paralysie kënnen ze
riskéiere vum Polizeiapparat, wann een
nach weider contraignant Regele géif op
d’Police droptässelen.

Mir hunn dat esou interpretéiert, dass d’Ge-
neraldirektioun net onbedéngt e Plädoyer
derfir gehalen huet, fir eng IGP ze refor-
méieren an deem Sënn, dass se nach méi
Onofhängegkeet de facto an de jure hätt
vun der Police.

D’Procureurs d’État vu Lëtzebuerg a vun Di-
krech waren och an der Kommissioun. Hir
Analys huet ganz staark divergéiert vun där,
déi zum Beispill d’IGP selwer vun hirer Aar-
becht gemaach huet. Déi zwee Procureu-
ren, déi do waren, hunn a relativ kloren an
onmëssverständleche Wierder ausge-
dréckt, dass si der Meenung wieren, dass
d’Generalinspektioun ganz kloer en Defizit
hätt vun Onofhängegkeet, dass et e ganz
kloren Defizit géif ginn u Kompetenze bei
den Enquêteuren, déi an der IGP hir Aar-
becht maachen. Dass also um Niveau vum
Rekrutement a vun der Formatioun nach
däitlech Verbesserunge misste gemaach
ginn.

Déi zwee Procureuren hunn och verwisen
op en Artikel aus der Zeitung „Die Zeit“, dee
sech mat Enquêten an Däitschland be-
schäftegt huet, wou d’Police hir Aarbecht
net gutt gemaach huet a wou d’Kontrollme-
chanisme vun der Police och net fonction-
néiert hunn. De Fazit an deem Artikel war,334444 www.chd. lu
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dass oft d’Policeinspektioun Enquêten
éischter behënnert huet, wéi dass se gehol-
lef hätt zu enger Wahrheitsfindung ze kom-
men.

An et ass vun den zwee Procureure ge-
mengt ginn, dass och hei zu Lëtzebuerg dat
net onbedéngt anescht ze erwaarde wier.
Och hei hätte mer, wat dat betrëfft, ganz
kloer Defiziter an den Ae vun den zwee Pro-
cureuren, déi och drop higewisen hunn - an
dat ass en Ëmstand, dee mat der Policeor-
ganisatioun ze dinn huet -, dass déi
meescht vun deenen Affären, déi zu Rekla-
matioune féieren, an aller Regel nuets statt-
fannen.

Wann et also ëm Violencë geet, ëm Privation
de liberté an aner Saachen nach, wou awer
an aller Regel just déi jonk an onerfueren
Agenten den Déngscht verriichten. Also do,
wou d’Aarbecht vun der Police am schwie-
regste riskéiert ze ginn, owes, do ginn an
der Regel Agenten agesat, déi manner Er-
fahrung hunn, an dat féiert dann an den Ae
vun de Procureuren och noutgedrongen
derzou, dass ee méi oft do Schwieregkeete
kritt.

Dat ass eppes, iwwert dat och eng Kéier
muss diskutéiert ginn, onofhängeg vun Tex-
ter, onofhängeg vun externe Kontrollen. Dat
doten ass e Fait, dee bannent der Police
einfach generéiert, dass et zu méi Schwie-
regkeete kënnt, wann zu de schwieregste
Stonnen déi Agenten um Terrain sinn, déi
net déi meeschten Experienz hunn.

Fir ofzeschléisse mam Hearing, och d’Wuert
fir d’Gewerkschaft vun der Police, déi sech
an der Haaptsaach mat de Procédures dis-
ciplinaires beschäftegt huet, fir drop hinze-
weisen, dass hirer Meenung no d’Rechter
vun den Agenten, iwwert déi eng Enquête
gemaach gëtt, net gewahrt sinn. D’Police-
gewerkschaft huet den Ausdrock ge-
braucht, dass se d’Gefill hätt, hir Agenten
hätte manner Rechter wéi déi aner Leit, a si
huet ganz staark insistéiert, dass een um Ni-
veau vum Disziplinarrecht misst den Hiewel
usetzen, wann ee wéilt eng Reform maa-
chen, déi d’IGP géif betreffen.
Zu den anere Froen hat d’Gewerkschaft eng
generell éischter méi positiv Appréciatioun.
Datselwecht gëllt och fir d’Association pro-
fessionnelle vum Cadre supérieur vun der
Police.
Mat all deenen doten Informatiounen huet
d’Kommissioun sech un hir Aarbecht ge-
maach. D’Kommissioun huet sech an der
Haaptsaach mat engem Punkt ganz séier
beschäftegt, nämlech mat deem vun der
Onofhängegkeet vun der Police, woubäi déi
Onofhängegkeet vun der IGP par rapport zu
der Police méi séier ka benannt ginn, wéi se
kann ëmgesat ginn. Mä d’Kommissioun ass
wierklech der Meenung, dass et e Problem
um Niveau vun der Onofhängegkeet gëtt.
Dee Problem besteet an der Haaptsaach
doranner, dass d'Membere vun der IGP - of-
gesi vun hirem Generalinspekter, deen net
kann zréck an d'Police goen -, dass also déi
Leit, déi d'Police solle kontrolléieren, wës-
sen, éischtens, dass se nëmmen déta-
chéiert sinn an der IGP an dass se och,
zweetens, wëssen, dass se eng Kéier mus-
sen zréckkommen an de Corps vun der Po-
lice selwer. An dat ass e Punkt, dee fir
d'Kommissioun ganz wichteg ass.
Den zweete Volet, dee wichteg war, ass dee
vun de Kompetenze bannent der IGP.
D’Kompetenzen un hirer Spëtzt, awer och
d’Kompetenzen hannendrun. D’Fro, déi vill
diskutéiert gëtt, ass jo déi, wien d’IGP soll
leeden. Ob dat éischter e Polizist soll sinn
oder éischter e Magistrat oder e Jurist.
D’Gesetz erlaabt jo am Moment eigentlech
béides. Woubäi déi lescht Regierungen de
Choix getraff hunn, e Polizist ze benennen.
Mä d’Kommissioun huet gemengt, d’Fro
dierft eigentlech manner sinn, ob et deen
een oder deen anere wier, mä d’Kommis-
sioun huet gemengt, dass d’Kompetenze vu
béiden en permanence noutwendeg wieren
un der Spëtzt vun der IGP.
Duerfir huet och d’Kommissioun propo-
séiert, dass nieft dem Poste vum General-
inspekter och de Poste geschafe gëtt vun
engem Generalinspekter adjoint. Dat ass e
Virschlag, wéi dee vun der Onofhängegkeet
vun der IGP als komplett autonom Verwal-
tung, deen och méi séier formuléiert ass,
wéi realiséiert. Ech kommen elo nach kuerz
op déi do zwee Aspekter - jo, well d’Zäit
leeft geschwënn of -, fir op dee Punkt do ze
kommen.
En drëtte wichtege Punkt ass dee vun der
Reform vum Disziplinarrecht an der IGP.

D’Kommissioun proposéiert also an hire
Konklusiounen un d’Regierung, eng kom-
plett onofhängeg IGP doduerch ze organi-
séieren, dass et fir hir Leit kee Retour méi
gëtt an d’Police. Dat bedéngt awer, wann
een déi Onofhängegkeet wëllt, dass ee fir
déi Leit, fir d’IGP net onattraktiv ze maa-
chen, awer och muss Konditioune schafe

bannent der IGP, fir sech weiderzeent-
wéckelen, an och muss Konditioune scha-
fen, fir aus der IGP kënnen an aner Verwal-
tunge vum Stat ze transferéieren.

Dat brauch en Deel legislativ Aarbecht, fir
déi Ugläichunge vun de Carrièrë kënnen ze
maachen. An dat brauch awer och effektiv
eng Prime fir déi Leit, déi an d’IGP schaffe
kommen, eng Prime, déi och an den Ae vun
der Kommissioun da justifiéiert wier, wann
ee géif eng extra Formatioun viraussetzen,
notamment e spezifeschen Exame bei der
École de police, fir kënnen an d’IGP schaf-
fen ze goen, beispillsweis e Stage an enger
anerer Inspektioun an engem aneren eu-
ropäesche Land. Alles dat si Qualifika-
tiounsfroen, déi och eng Prime an den Ae
vun der Kommissioun kënne justifiéieren an
och dann doduerch sécherstellen, dass
d’IGP net onattraktiv gëtt.

Well et ass kloer, dass bannent der Police
méi Méiglechkeete sinn, seng Carrière ze
développéieren. Deem muss ee Rechnung
droen, wann ee wëllt, dass d’IGP kann at-
traktiv bleiwen, obwuel se onofhängeg gëtt,
an deem Sënn, dass et kee Retour an d’Po-
lice méi gëtt.

D’Kommissioun proposéiert och, de Poste
vum Directeur général adjoint ze schafen.
An d’Kommissioun huet sech laang mat der
Fro beschäftegt, wien da schlussendlech
soll den Direkter sinn a wien den Directeur
adjoint. Soll et d’office e Magistrat sinn?
Oder soll et awer och kënnen e Polizist
sinn?

No laangen Iwwerleeunge koum d’Konklu-
sioun bei der Kommissioun, dass mer wei-
derhin dem Regierungsrot wëllen déi Tâche
iwwerloossen, am konkrete Fall opgrond
vun den Nimm, vun de Kandidaturen, déi
virleien, déi Décisioun ze huelen, wien den
Direkter a wien den Adjoint gëtt. D’Kommis-
sioun äussert awer um Prinzip eng Prefe-
renz derfir, dass et de Magistrat oder den
héich qualifizéierten Affekot wier, well mer
mengen, dass dat en net onwichtegt Sym-
bol awer wier fir d’IGP, wann déi Persoun
géif d’Plaz vum Direkter kënne besetzen.
Mä wéi gesot, ënnert dem Stréch hu mer
awer gemengt, et wär net onvirsiichteg, op-
grond vun de Kandidaturen dem Regie-
rungsrot déi definitiv Décisioun ze iwwer-
loossen. Woubäi et och fir de Magistrat kloer
muss sinn, dass e muss kënnen d’Magistra-
tur réintegréieren, wat fir de Polizist net de
Fall wier. An d’Kommissioun proposéiert och
eng Nominatioun op siwe Joer, déi renouve-
label wier.

D’Formatioun och hannert der Spëtzt soll
wéi gesot d’une façon générale verbessert
ginn, fir dass déi Carrièren attraktiv kënne
bleiwe bei der IGP, mä och well et ëm Kom-
petenz geet. E Punkt, dee jo notamment
d’Vertrieder vum Parquet bemängelt hunn.
Mir musse wierklech vill Wäert dorop leeën
an Zukunft, d’Formation initiale, d’Formation
continue, also d’Erfahrung um Terrain kom-
binéiert mat der Formatioun däitlech ze
stäerken, well eng Direktioun vun der IGP
ass och ëmmer nëmmen esou gutt wéi
d’Qualitéit vun den Informatiounen, déi
d’Enquêteure kënnen eropbréngen. An och
do musse mer an den Ae vun der Kommis-
sioun an den nächste Joren déi Verbesse-
rungen un den Dag leeën.

Drëtten a leschte Punkt vun de Konklu-
sioune vun der Kommissioun, dat ass d’Dis-
ziplinarrecht. D’Kommissioun proposéiert
effektiv d’Gesetz vun 1979 grondleeënd a
relativ rapid kënnen enger genereller Re-
form ze ënnerzéien. D’Kommissioun propo-
séiert awer och, dass am Kader vum beste-
henden Disziplinarrecht d’Rechter vun den
Agenten, déi an eng Enquête erageroden, à
tort ou à raison, mä dat weess ee jo ëmmer
eréischt herno, verbessert ginn doduerch,
dass mer de Caractère contradictoire vun
de Prozeduren endlech och do esou era-
kréien, dass dat enges Rechtsstats würdeg
ass.

A leschte Punkt zum Disziplinarrecht:
D’Kommissioun ass och der Meenung, dass
een d’Disziplinarrecht net soll aus der Hie-
rarchie eraushuelen. Dat wier e Feeler.
D’Disziplinarrecht an esou engem Corps
wéi der Police muss onbedéngt och zur
Verfügung vun der Direktioun stoen. Aller-
déngs seet d’Kommissioun, deen Deel vum
Disziplinarrecht, deen déi méi seriö Affäre
betrëfft, deen Deel vum Disziplinarrecht
also, wou Sanktiounen, déi passibel si vum
Conseil de discipline, a Fro kommen, deen
Deel soll an Zukunft d’office vun der Inspec-
tion générale de la Police wouergeholl ginn.

An d’Inspection générale de la Police soll,
wa si selwer Objet ass vun engem Doute
oder engem Soupçon, dann dee Moment
vum Conseil de Gouvernement aux Affaires
disciplinaires kontrolléiert ginn.

Dat sinn am Résumé, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, d’Konklusioune vun
der Kommissioun, déi Der am Rapport

erëmfannt. Mir hunn och eng Motioun pre-
paréiert. Déi dréit am Moment véier Ënner-
schrëften. Den Här Henckes vun der ADR
ënnerschreift déi mat, dann huet se déi fën-
nef gefroten Ënnerschrëften. Ech déposéie-
ren déi hei bei Iech, Här President,...

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que la loi du 31 mai 1999 por-
tant création d’un corps de Police grand-du-
cale et d’une Inspection générale de la Po-
lice aura bientôt dix ans;

- considérant que I’lnspection générale de
la Police a su pendant ses dix premières an-
nées d’existence devenir une institution glo-
balement bien acceptée par les membres
de la Police grand-ducale;

- considérant que des déficits sont néan-
moins apparents et appellent des réformes;

- considérant le rapport détaillé élaboré par
la commission juridique en application de
l’article 91 du règlement;

invite le Gouvernement

à prendre les mesures législatives néces-
saires visant:

- à donner un statut propre à I’lnspection
générale de la Police et à l’établir en admi-
nistration indépendante sous l’autorité di-
recte du Ministre ayant I’lnspection générale
de la Police dans ses attributions;

- à placer cette administration sous la di-
rection d’un Inspecteur général et d’un Ins-
pecteur général adjoint de I’lnspection gé-
nérale de la Police;

- à arrêter que l’un(e) devra obligatoirement
être un(e) magistrat(e) ou juriste ayant une
solide expérience professionnelle en la ma-
tière et à prévoir que cette personne devra
avoir la possibilité de quitter I’lnspection gé-
nérale de la Police et, le cas échéant, de ré-
intégrer la magistrature à son rang tout en
maintenant que la législation qui lui sera ap-
plicable en matière disciplinaire reste celle
de la magistrature;

- à améliorer les droits des agents de po-
lice visés par une enquête disciplinaire, no-
tamment en ce qui concerne l’accès au
dossier et dans le but de garantir le carac-
tère contradictoire de la procédure;

- à associer I’lnspection générale de la Po-
lice à toute enquête judiciaire impliquant un
membre de la police;

- à charger le commissaire du Gouverne-
ment chargé de I’instruction disciplinaire de
I’instruction de toutes les procédures disci-
plinaires portant sur des cas de manque-
ments au sein de I’lnspection générale de la
Police;

- à moderniser le cadre Iégal fixé par la loi
du 16 avril 1979 ayant pour objet la disci-
pline dans la Force publique pour l’adapter
aux évolutions intervenues depuis son en-
trée en vigueur tant au niveau légal qu’au ni-
veau structurel.

(s.) Félix Braz, Alex Bodry, Colette Flesch,
Jacques-Yves Henckes, Patrick Santer.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Braz.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG), rappor-
teur.- ...an ech soen Iech Merci fir Är Op-
mierksamkeet.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci fir Äre Rap-
port. Den éischten ageschriwwene Riedner
ass den honorabelen Här Patrick Santer.

Discussion générale

❱❱❱ M. Patrick Santer (CSV).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, als Aller-
éischt wéilt ech dem Här Rapporteur Merci
soe fir seng ausféierlech schrëftlech a
mëndlech Berichter, déi och dat zréckginn,
wat an der Kommissioun diskutéiert gouf.
D’Demande vun der grénger Fraktioun, dat
war Enn 2007, fir eng Debatt iwwert d’Kon-
trollmechanisme vun der Police a beson-
nesch iwwert d’Inspection générale de la
Police ze organiséieren, ass zu engem Zäit-
punkt gemaach ginn, wou déi berühmt-
berüchtegt Bommeleeër-Affär erëm héich
Welle geschloen huet. D’Demande vun der
grénger Fraktioun huet dann och spezifesch
op déi Affär higewisen.

❱❱❱ Et bleift awer, datt wa verschidden Të-
schefäll oder Nieweneffekter vun dëser
Bommeleeër-Affär den Ausléiser vun dëser
heiteger Debatt waren, war et zu kengem
Zäitpunkt d’Intentioun vun der Commission
juridique, fir direkt oder indirekt, geziilt oder
net, eis an eng lafend Prozedur oder eng
bestëmmten Affär anzemëschen. Dofir hu
mer och de Froekatalog, dee mer deenen
zoukomme gelooss hunn, déi mer de 7.
Mee 2008 am Hearing empfaangen hunn,

op grondsätzlech Aspekter limitéiert. All
Froen, déi mat enger Affär, wat fir eng Affär
och ëmmer dat kéint sinn, ze dinn haten,
goufen net zréckbehalen. Et gehéiert sech
net fir e Parlament, fir zu wat fir enger Affär
och ëmmer geriichtlech oder polizeilech En-
quêten ze maachen.

Et ass awer eis Aufgab fir ze kucken, noze-
préiwen a gegebenenfalls och Propositiou-
nen ze maachen, wat déi generell Aarbecht
a Fonctiounsaart a -weis vun engem Ser-
vice, vun enger Verwaltung, an dësem Fall
der Police an doriwwer eraus d’Inspection
générale de la Police ugeet. An dat hu mer
mat dësem Rapport gemaach.

Ech sinn dofir frou, datt mer de leschte Mëtt-
woch de schrëftleche Rapport unanime
konnten an der Commission juridique un-
huelen. Déi sachlech an objektiv Diskus-
siounen, déi mer net nëmme mat den Ac-
teuren um Terrain an deem Hearing, dee
mer organiséiert haten, mä och duerno ën-
ner eis an der Kommissioun haten, bezeie
vun der Wichtegkeet an der Serenitéit vun
deene Sujeten, déi mer ausgesicht haten.

D’Police an engem Rechtsstat huet eng
eminent wichteg Roll. D’Poliziste sinn déi,
déi stänneg a Kontakt mat de Bierger sinn.
Si sinn déi, un déi d’Bierger sech wennen,
wa se Affer vun engem Verbrieche gi sinn
oder wa se engem eppes virzewerfen hunn.
Vun engem chronologesche Standpunkt
aus gesinn, sinn d’Polizisten déi, déi als
Éischt optriede fir den Ordre public anzeha-
len, sief dat an hirer Missioun vu Police ad-
ministrative, dat heescht éier eng Strofdot
begaange ginn ass, oder als Police judi-
ciaire, wa bis eng Strofdot begaange ginn
ass.

Dofir ass et wichteg an noutwendeg, datt
d’Police net nëmmen déi materiell a per-
séinlech Moyenen huet, mä och juristesch
spezifesch Befugnisser huet, fir hirer emi-
nent wichteger Roll am Stat gerecht ze ginn.

E Polizist, wann en an där Capacitéit han-
delt, an nëmme wann en an där Capacitéit
handelt, muss Rechter zouerkannt kréien,
déi méi wäit ginn, wéi déi vun alle Bierger.
Wien awer och zousätzlech Rechter huet,
kritt och zousätzlech Flichten.

Dës zousätzlech Flichte sinn duebel. Si si fir
d’éischt juristescher Natur. Bei der Ausféie-
rung vun hirer Aarbecht mussen d’Poliziste
sech un déi am Gesetz festgehalen oder vir-
geschriwwe Bedéngungen a Prozeduren
halen. E Polizist steet net iwwert dem Ge-
setz. D’Flichten, un déi d’Police sech ze ha-
len huet, sinn och moralescher Natur. Well
d’Polizisten am stännege Kontakt mat de
Bierger sinn, verkierpert all eenzelne Polizist
de Corps vun der Police. D’Feelverhale vun
engem wierkt sech op dee ganze Corps
aus.

Wa se och keng einfach Aarbecht hunn a
mat Situatioune konfrontéiert ginn, déi net
ëmmer einfach ze verdroe sinn, muss hiert
Verhalen einfach exemplaresch sinn. An do,
dat kann een ni genuch ënnersträichen, ass
all Polizist gefuerdert. Héiflechkeet, déi ele-
mentaarst Héiflechkeet nom Motto: Moien,
Merci an Äddi. D’Ausübe vun hire Rechter
nëmmen zu professionellen Zwecker, an net
an engem eegenen Interessi, eng Selbstdis-
ziplin, Maîtrise de soi, dat sinn déi elemen-
taarst Regelen, soe mer, den absolute Mini-
mum a Saache Behuelen. D’Police soll an
hirer Aart a Weis, wéi se mam Bierger ëm-
geet, Beispill sinn, wéi een et soll maachen,
an net Beispill sinn, wéi een et net soll maa-
chen. An nach eng Kéier: Den Image - op
gutt Lëtzebuergesch gesot - vum ganze
Corps vun der Police gëtt vum falsche Be-
huele vun engem Eenzege geschiedegt.

Aus deene Grënn ass et och wichteg, datt
et Kontrollinstanze gëtt, déi d’Police iwwer-
waachen. Dat ass net nëmmen d’Inspection
générale de la Police, op déi ech wäert
nach ze schwätze kommen. Dat si fir
d’éischt eng ganz Rëtsch vun aner Kontroll-
mechanismen. Déi eng sinn intern, wéi den
hierarcheschen oder den disziplinaresche
Wee. D’Police huet eng hierarchesch, eng
militäresch organiséiert Struktur, an dës
Struktur ass déi éischt bal - ech wëll soen -,
déi natierlech Kontrollinstanz, déi et an der
Police gëtt.

An dësem Zesummenhang, wéi den Här
Rapporteur et och gesot huet, sollt nach
erwähnt ginn, datt dat heitegt Disziplinar-
rechtgesetz vum 16. Abrëll 1979 an der
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Force publique net méi den aktuelle Bege-
benheete Rechnung dréit. Den Avant-projet
de loi wier, esou gouf eis emol gesot, an der
Maach, mä géif iergendwou hänke bleiwen.
Datt dësen Avant-projet de loi soll finali-
séiert ginn an op den Instanzewee bruecht
ginn, ass awer wichteg. Eng ganz Rëtsch vu
Bestëmmungen an der Prozedur an och am
Strofkatalog mussen op d’Lee geholl ginn.

D’Regierungsmembere fir d’Force publique
- Arméi a Police - sinn zoustänneg a mus-
sen derfir suergen, datt an deene bescht-
méiglechen Délaien e Projet de loi an dëser
wichteger Matière an d’Chamber soll age-
reecht ginn.

Et gëtt awer och eng ganz Rei vun externe
Kontrollorganer. Dat ass déi politesch Kon-
troll iwwert dës Chamber an d’Regierung;
d’Kontroll a Saache vu Police judiciaire
duerch de Code d’instruction criminelle,
d’Policegesetz an e spezielle Strofregime
vun den Officiers de police judiciaire; eng
Kontroll a Saache Police administrative
duerch de Comité de prévention, an eng
obligatoresch Informatioun vum Parquet,
wann extraordinär Evenementer virkommen.
Dat ass eng Kontroll a Saache Police mili-
taire duerch den Auditeur militaire, dat ass
eng finanziell Kontroll. Dat ass eng Kontroll
a Saachen Dateschutz. Dat ass eng Kontroll
bei de Retours forcés duerch den Aussemi-
nistère an déi onofhängeg Observateuren.
Dat ass eng Kontroll duerch de Médiateur
an den Ombudscomité fir d’Rechter vun de
Kanner. Dat ass eng Kontroll vun internatio-
nalen Instanze wéi dem Conseil de l’Europe,
d’Europäesch Unioun am Kader vu Schen-
gen, an dat ass eng méi generell Kontroll iw-
wert Polizeigewerkschaften, iwwert d’Press
an am grousse Ganzen iwwert d’Öffentlech-
keet. Dobäi kënnt nach d’Inspection géné-
rale de la Police, d’IGP, déi d’Kärstéck vun
dësem Rapport bilt.

D’IGP ass duerch d’Policegesetz vun 1999
geschafe ginn. Zéng Joer duerno ass et un
der Zäit, dës deemools nei geschafen Insti-
tutioun op hir Resultater a Funktiounsaart a -
weis ze iwwerpréiwen. Eppes muss ee vir-
ausschécken: Dës nei Institutioun huet sech
gutt organiséiert a fonctionnéiert och gutt.
D’Leit an der IGP maachen hir Aarbecht se-
riö a gewëssenhaft.

Wat sinn d’Missioune vun der Inspection gé-
nérale de la Police? Den Här Rapporteur
huet déi Missiounen a Kompetenze be-
schriwwen, esou kann ech mer et erlaben,
se hei nëmme kuerz ze beschreiwen. D’Ins-
pection générale de la Police steet ënnert
der Autoritéit vum Justizminister an ass eng
eegen, onofhängeg Organisatioun, déi ge-
trennt ass - oder Verschiddener géife soen:
soll sinn - vun der Police.

D’Inspection générale de la Police huet, nie-
went aner Fonctioune wéi bei der Formation
continue vun de Polizisten, déi ze beglee-
den oder Statistiken opzesetzen, dräi
grouss Missiounen: éischtens, Kontroll vun
der Legalitéit. Huet d’Police hir Aarbecht
konform zum Gesetz an de Prescriptions de
service gemaach?

An dësen Affären, och Enquêtes administra-
tives genannt, geet et haaptsächlech ëm
d’Behuele vu Polizisten, d‘Héiflechkeet,
d‘Selbstdisziplin an esou weider; geet et ëm
d’Anhale vun de Prozeduren, zum Beispill
bei enger Identitéitskontroll, oder ëm eng
Verweigerung, eng Plainte nidderzeschrei-
wen - do muss een nach eng Kéier soen, all
Bierger huet d’Recht, wann hien eng Plainte
mécht, datt déi Plainte och soll nidderge-
schriwwe ginn. Oder et geet ëm eng schlecht
Organisatioun vun der Police oder de Servi-
cer wéi zum Beispill schlecht geschriwwe
Rapporten oder e schlecht fonctionnéieren-
den Accueil an de Kommissariater.

A sengem Rapport fir 2006 huet d’Inspec-
tion générale de la Police festgehalen, datt
zwee Drëttel vun deene Reklamatioune fir
dat Joer 2006 - et waren der 94 - begrënnt
waren. Aacht Dossiere goufen och 2006 un
de Parquet weiderginn.

Niewent der Kontroll vun der Legalitéit gëtt
et zweetens eng Kontroll vun der Qualitéit.
D’Inspection générale de la Police kann
Etüde maachen oder Auditen, fir ze iwwer-
préiwen, wéi déi verschidde Servicer vun
der Police fonctionnéieren an organiséiert
sinn. 20 esou Etüden oder Auditë goufe säit
2000 gemaach. Hei gi Léisungsvirschléi un
d’Polizeidirektioun gemaach. Mängel si bei

der Kommunikatioun, der Kollaboratioun an
der Koordinatioun tëschent Servicer oder
bei der Formation continue opgefall, a Léi-
sunge goufe virgeschloen.

Dës Etüden an Auditë gi vun der Inspection
générale de la Police op Ufro vum Justizmi-
nister oder dem Procureur général de l’État
gemaach. Der Meenung vun der Kommis-
sioun no missten och de Generaldirekter
vun der Police, aner Ministèren oder Institu-
tioune wéi de Médiateur oder d’Commission
consultative des droits de l’Homme beim
Justizminister intervenéiere kënnen, fir eng
Etüd oder en Audit vun der IGP an Optrag
ze ginn.

Drëttens. No der Kontroll vun der Legalitéit
a vun der Qualitéit kënnt d’Kontroll als Auto-
rité judiciaire op Demande vum Procureur
général d’État oder vun engem vun engem
Procureur d’État. 2007 waren dat 27 Fäll,
wou e Member vun der Police beschëllegt
gouf, géint d’Strofgesetz verstouss ze hunn,
sief dat iwwer Menacen, Coups et blessures
an esou weider.

Här President, aus deem, wat ech elo grad
gesot hunn, hutt Dir gemierkt, datt d’Inspec-
tion générale de la Police keng Kompetenz
huet a Saache vun Disziplinaraffären, wou
et natierlech net zu enger strofrechtlecher
Enquête kënnt. D’Disziplinaraffäre gi vun
der Police duerchgefouert. Dat waren der
2007 64 géigeniwwer 37 am Joer 2006 a 44
am Joer 2005.

Datt d’IGP an deenen Affären ausgeschloss
ass, ka seng Grënn hunn. Eiser Meenung
no misst awer och d’Inspection générale de
la Police an deene graven Disziplinaraffä-
ren, déi virun e Conseil de discipline kom-
men, mat ageschalt ginn. Esou géife mer
d’Kompetenze vun der IGP zwar auswei-
den, mä d’IGP géif fundamental an hirer
Missioun bleiwen, déi se 1999 krut, an zwar
d’Kontroll vun der Police ze maachen.

Wa mer scho bei den Disziplinaraffäre sinn,
solle mer och e puer Wierder iwwert den Ac-
cès zum Dossier duerch e beschëllegte Po-
lizist verléieren. Am Kader vun der Orienta-
tiounsdebatt, déi mer virun 18 Méint hei an
dësem Plenum organiséiert hunn - dat war
d’Orientatiounsdebatt iwwert d’Sécurité in-
térieure -, hat d’Commission juridique sech
staark gemaach, fir datt den Accès vum
Beschëllegten an enger strofrechtlecher
Affär zu sengem Dossier soll verbessert
ginn, an dat am Sënn vun der Égalité des
armes oder enger richteg kontradiktore-
scher Prozedur. Datselwecht an aus deene-
selwechte Grënn muss sech och an den
Disziplinaraffäre vun der Police applizéiere
kënnen.

De beschëllegte Polizist muss wëssen, fir-
wat géint hien eng Affär ugefaange gëtt. Hie
ka sech dat vläicht denken, mä dat geet net
duer: Hie muss et wëssen. Froen, wéi zum
Beispill: „Firwat sinn ech hei?“ - däerf et net
ginn. Nëmmen duerch e geregelten Accès
zu sengem Dossier kann e Polizist sech
géint eng Beschëllegung uerdentlech wie-
ren. Dat ass eng vum Rechtsstat diktéiert
Flicht.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
d’Inspection générale de la Police beschäf-
tegt dräizéng Persounen: eelef Polizisten an
zwee Universitären. D’Inspection générale
de la Police beschäftegt also Polizisten, fir
d’Police ze kontrolléieren. Dat kann erstaun-
lech sinn, zumools - wéi ech dat virdru ge-
sot hunn - d’Inspection générale vun der
Police onofhängeg ass.

Ass d’Inspection générale dann nach wierk-
lech esou onofhängeg? Déi eelef Polizisten
ënnerstinn dem Generalinspekter, also dem
Chef vun der Inspection générale de la Po-
lice. Si sinn awer nëmmen an d’Inspection
générale de la Police détachéiert ginn a
kënnen esou zu jiddwer Zäit erëm zréck an
d’Police réintegréiert ginn, wa sech do fir si
eng bestëmmte Plaz opmécht. Ouni datt dat
an engem bestëmmte Fall, an enger prezi-
ser Affär zu iergendwéi enger schlechter
Kontroll gefouert hätt, gëtt et e latenten oder
e potenziellen Interessekonflikt. An deen In-
teressekonflikt, och, wann e sech bis elo net
realiséiert huet, kann der Glafwierdegkeet
vun der Kontroll duerch d’Inspection géné-
rale de la Police schueden.

Op där anerer Säit muss een awer och zwou
weider Considératioune mat an d’Reflexioun
afléisse loossen.

Éischtens ass d’Inspection générale eng
kleng Verwaltung mat manner Promotiouns-
méiglechkeete wéi der Police. Et kann een
och e falsche Choix gemaach hunn a wëllen
zréck a säin Urspongscorps goen.

Zweetens mussen an der Inspection géné-
rale Leit schaffen, déi genee wëssen, wéi
d’Police schafft a besonnesch, a wat fir
schwéier stressfördernde Situatiounen e Po-
lizist sech ka befannen an eventuell muss
handelen.

De Kontrolleur muss wëssen, ënner wat fir
enge Bedingungen e Kontrolléierten huet
missen handelen, fir feststellen ze kënnen,
ob e gutt oder schlecht gehandelt huet no
de Kritären Nécessité, proportionnalité et
subsidiarité. An déi léiert een net einfach
esou an de Bicher. Dat muss ee wëssen.
Dat muss ee kennen.

D’Onofhängegkeet vun der Inspection gé-
nérale stäerken, heescht, datt d’Personal
vun der Inspection générale géigeniwwer
der Police onofhängeg ass. Dës Onofhäng-
egkeet heescht net, datt d’Personal hir ganz
Carrière muss an der Inspection générale
verbréngen, mä si mussen iwwer e Change-
ment de carrière fueren. Si kënnen awer net,
wéi den Här Rapporteur dat gesot huet,
erëm zréck an d’Police goen, soss géife
mer erëm op deen - wéi ech gesot hunn - la-
tenten oder potenziellen Interessekonflikt
zréckkommen.

D’Zivilpersonal soll och an deem Sënn
gestäerkt ginn, datt si de Statut vun engem
Officier de police judiciaire mat deenen zou-
gehéierende Rechter, mä och Flichte kréien.
D’Prime an d‘Ausbildung kéinten och d’Ins-
pection générale de la Police méi attraktiv
maachen. An ech verweisen do op de
schrëftlechen a mëndleche Rapport vum
Kolleeg Félix Braz.

Här President, un der Spëtzt vun der Ins-
pection générale de la Police steet haut e
Generaldirekter, deen aus der Police kënnt
an deen no senger Déngschtzäit an der Ins-
pection générale de la Police net méi zréck
an d’Police däerf goen.

Déi Proposen, déi den Här Rapporteur vir-
drun erkläert huet, an zwar, datt mer vir-
schloen, e Generalinspekter an en Adjoint
ze hunn, wou deen een - Direkter oder Ad-
joint - aus der Police, an deen aneren - Ad-
joint oder Direkter - een aus der Magistratur
oder ausgebilte Jurist ass, riichte sech net
géint déi heiteg oder déi viregt oder déi
nächst Direktioun, déi eng exzellent Aar-
becht geleescht hunn. Zumools, wat déi vi-
regt an déi heiteg Direktioun ugeet - vun där
nächster weess ech jo nach näischt.

Dës Virschléi zilen doropshin, fir datt d’IGP
a senger Onofhängegkeet vun der Police
soll gestäerkt ginn, mä och esou eng
gewësse Kontinuitéit u senger Spëtzt kritt. E
stännege Wiessel un der Spëtzt vun enger
esou wichteger Institutioun déngt der Aar-
becht vun der Inspection générale net.

Wien elo grad an engem bestëmmte Mo-
ment Generalinspekter oder Adjoint gëtt, e
Polizist oder Magistrat, Magistrat oder Jurist
oder e Polizist, muss vu Fall zu Fall gekläert
ginn, wann d’Kandidature bis virleien. Mä
eppes ass sécher: Et geet dorëms, Leit ze
nennen, déi Erfahrung op dësem Gebitt
hunn. E Jurist, dee keng Erfahrung a strof-
rechtlechen Affären oder polizeilecher Aar-
becht huet, wär bestëmmt eng Fehlbeset-
zung.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
d’Konklusioune vun der Commission juri-
dique, déi am Rapport an an där vum Rap-
porteur virbruechte Motioun festgehale gou-
fen, mussen nach juristesch preziséiert
ginn. Et si Leitlinnen, déi sech net nëmmen
un déi heiteg, mä besonnesch un déi
nächst Regierung wenden. Déi genau Mo-
dalitéite souwuel vum Standpunkt vun der
Police oder Inspection générale, mä och
vum Aspekt Fonction publique hier - fir de
Changement de carrière zum Beispill - mus-
sen nach am Detail ënnersicht ginn. Et ass
eng Orientatiounsdebatt, an eis Konklu-
sioune mussen och an deem Kader gesi
ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
Vertrauen ass gutt, Kontroll ass besser, kéint
ee bal hei soen. Besser wier awer folgende
Saz: D‘Vertrauen ass noutwendeg, d‘Kon-
troll ass et och. D’Vertraue vun de Bierger
an d’Police, d’Vertrauen tëschent der Police
an der Inspection générale, dat si grond-
sätzlech Bedingungen, déi mussen agehale
ginn, wat d’Fonctiounsaart a -weis vun der
Police betrëfft. Kontrollinstanze sinn duerfir
net iwwerflësseg, well se um Enn vum Dag
zu engem méi grousse Vertrauen zur Police
an hirer Aarbecht féieren.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Santer.
Den honorabelen Här Bettel huet elo
d’Wuert fir d’demokratesch Fraktioun.

❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP).- Här Presi-
dent, ech soen Iech Merci. Fir d’éischt wëll
ech dem Här Braz, awer och dem Här San-
ter Merci soen, well mer et fäerdeg bruecht
hunn, an eiser Kommissioun awer eng ganz
sachlech Diskussioun ze hunn iwwer e Su-
jet, dee bestëmmt net ganz einfach war,
wou mer haut jo och Propositiounen hunn,
wat jo awer och wichteg ass, fir no zéng

Joer kënnen eng Institutioun eng Kéier ze
analyséieren an ze kucken, wéi ee se ka
verbesseren.

Den zéngten Anniversaire ass sécher do en
Ulass, fir e Bilan ze maachen, mä et sinn
awer aner Saache gewiescht, déi och d’Ur-
gence invoquéiert hunn. Eng Saach, esou
wéi et scho virdru gesot ginn ass, ass
d’Affär „Bommeleeër“, wou ganz vill iwwert
d’IGP geschwat ginn ass.

Ech erënneren un eng Question parlemen-
taire, déi ech gestallt hunn de 15. Januar
2008 un eise Justizminister, nodeem juste-
ment op enger Pressekonferenz de 25. No-
vember 2007 mam Här Biever an duerno
och am Échange de vues, déi mer bei eis
an der Chamber haten, gesot ginn ass,
dass eng Filature organiséiert gi war am Ka-
der vun de Bommen-Affären, ouni dass den
Untersuchungsriichter deemools jo infor-
méiert gi war. Wéi mer dunn déi Explika-
tioune kritt hunn, huet de Justizminister jo
och gesot, dass hie géif d’IGP mandatéiere
fir eng Enquête ze maachen, fir ze kucken,
wat do geschitt wier, an dass déi Enquête
och misst vun neutrale Leit gemaach ginn.

De Problem war: Wat sinn neutral Leit, wann
Der Leit do sëtzen hutt, déi deemools bei
der Affär derbäi waren? An iwwerhaapt
konnt ee sech d’Fro stellen, wie vun deene
Leit, déi haut bei der IGP sinn, kee Lien op
jidde Fall haten oder kéinte kréie mat deene
Leit, mat deene se schaffen oder kéinten
nach eng Kéier zesumme schaffen.

An do krut ech och eng Äntwert vum Här Mi-
nister, dee mer gesot huet, dass hien insis-
téiert hätt, fir dass déi Persoun net sollt dee-
mools fir d’Police geschafft hunn, an dunn
huet hie mer och gesot: «Si néanmoins l’ho-
norable Député, ou son groupe politique,
n’a pas confiance dans le travail des fonc-
tionnaires ainsi mandatés, je marque d’ores
et déjà mon accord à ce que des experts
étrangers soient chargés d’une mission…»
An dunn huet hie gesot, mir sollten déi Leit
nennen.

Ech ka mech awer erënneren un dee Rap-
port, Här President, deen am Fong net vill
bruecht huet. Also, en huet gesot, et wier
dat an dat an dat deemools geschitt. A
wann ech mech awer erënneren, dann ass
awer en anere Rapport komm, deen net e
Rapport war, mä einfach e Courrier, dee
vum Procureur Biever geschéckt ginn ass
un de Justizminister, deen awer wéi eng
Bomm ageschloen huet an och nach sou-
guer derzou gefouert huet, dass den Här
Reuland an den Här Stebens jo vun hirer
Fonctioun démettéiert gi sinn.

De Rapport vun der IGP sollt jo awer déi
Pièce maîtresse sinn doriwwer, wat dee-
mools geschitt war. An op jidde Fall d’Konk-
lusiounen, wann een déi liest vun der IGP an
deem doten Dossier an dem Rapport an an
deem Courrier vum Här Biever: Ce ne sont
pas les mêmes conclusiouns! Ce ne sont
pas les mêmes conclusiouns! Ech mengen,
dat soll een net vergiessen.

Dann huet ee sech heiansdo d’Fro gestallt,
ob et wéi an engem Supermarché wier, dat
heescht, et géif ee lénks eppes plécken
oder riets eppes plécken, dat heescht,
heiansdo ass d’IGP kontaktéiert ginn an
heiansdo ass se net kontaktéiert ginn. Ech
ginn Iech elo d’Fäll vun Offizéier, ech zitéie-
ren elo keen, mä wou awer Affäre gemaach
gi sinn, do ass d‘PJ mandatéiert gi fir déi
Affären ze maachen. Ass do en Doute ge-
wiescht vum Procureur vis-à-vis vun der
IGP? Oder firwat sinn déi verschidden
Affäre vis-à-vis vun Offizéier net vun der Ins-
pection générale vun der Police gemaach
ginn, mä vun der PJ?

(Interruption)

Här President, den Här Santer stellt mer eng
Fro: Ech si weder Affekot vun deem Här,
deen inculpéiert ginn ass, dee vun der Po-
lice selwer, dat heescht op d’mannst vum
Parquet, Faitë reprochéiert kritt. Do kéint ee
sech zwar Froe stellen - ech si ganz frou,
Här President, dass den Här Santer mech
dorop opmierksam gemaach huet - iwwert
d’Äntwert, déi meng Kolleegin, d‘Claudia
Dall’Agnol, kritt op déi Fro, déi se gestallt
huet iwwert déi Sanktioun iwwerhaapt. Well
et soll een net vergiessen, dass an deenen
doten Dossieren en Direkter vun der Police
judiciaire jo Informatiounen net weiderginn
hat un de Parquet.

Mir kréien hei net Bescheed gesot, wat do
geschitt ass. Ech si ganz averstanen, et
sinn Décisiounen, déi d’Justiz oder elo
d’IGP oder de Minister muss huelen, mä et
wier awer interessant,...

❱❱❱ M. le Président.- Här Bettel, erlaabt
Der eng Tëschefro vum honorabelen Här
Santer?

❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP).- Selbst-
verständlech, Här President!334466 www.chd. lu

SÉANCE 

29 Mardi, 
17 février 200929



❱❱❱ M. Patrick Santer (CSV).- Ech wollt
den Här Bettel just froen, ob hie sech net
mam Gebai geiert huet, an hien dat net an
enger Cité judiciaire misst virdroen, amplaz
an der Cité judiciaire Saachen iwwer poli-
tesch Affären ze plädéieren. Hei kann hie
roueg iwwert de Rapport vum Här Braz dis-
kutéieren.

❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP).- Oder Äre
Rapport. Dir hutt jo en zweete gemaach.

❱❱❱ M. Patrick Santer (CSV).- Genau.

Den Här Justizminister, ass kee Riichter. Mir
sinn och net Riichter. Dofir froen ech den
Här Bettel, ob hie sech net mam Gebai
geiert huet an hei net an der Cité judiciaire
zu enger bestëmmter Affär wëllt plädéieren.

❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP).- Här Presi-
dent, ech si ganz frou, dass den Här Santer
mer déi Fro stellt, well leider ass nach ëm-
mer - dat, wat hie virdru gesot huet - d‘Res-
ponsabilité politique an deem heiten Dos-
sier net déi vun engem Riichter oder vum
Polizist, mä nach ëmmer vun engem Här Mi-
nister. An den Här Minister, deen hei vis-à-
vis vu mir sëtzt, ass nach ëmmer de Minis-
ter, deen zoustänneg ass fir d’Justiz a fir
d’Police.

(Interruption)

Ech weess, Här Santer, dass et och
schwéier ass, wann een dem „Tageblatt“-
Artikel no 30% vu senger Zäit Justizminister
ass, dann ass et schwéier sech zu 100% ëm
d’Dossieren ze këmmeren. Dat huet den
Här Frieden jo an engem Artikel am „Tage-
blatt“ gesot; 30%. Dat steet hei am Artikel.
Ech zitéiere just.

Ech wëll Iech just soen, Här Santer: Wa mir
de Justizminister eng Kéier géife kréien,
misst deen 100% Justizminister sinn! Et ass
kee part-time Job fir Justizminister ze sinn.

(Interruption)

❱❱❱ M. le Président.- Här Bettel, loosst
Iech elo net hei aus dem Konzept bréngen.

(Hilarité)

Féiert Dir roueg Är Ausféierunge weider a
reegt Iech net op.

❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP).- Här Presi-
dent, dowéinst misst ee sech d’Fro stellen,
wéini d’IGP oder wéini d’PJ misst Enquêtë
maachen. An deem heite Fall sinn ech frou,
dass mer jo zréckbehalen hunn, dass d’IGP
soll an Zukunft och d’Enquêtë maachen.

Mä dat heescht, et soll een net op där enger
Säit eng Prozedur hunn, an op där anerer
Säit eng aner Prozedur. Dat mécht, wéi
wann een an där enger oder an där anerer
Form keng Confiance hätt. Dofir steet och
an der Motioun, déi mer jo - dat hoffe mer -
dann elo stëmmen: «à charger l’IGP de
toutes les enquêtes disciplinaires visant des
faits passibles du Conseil de discipline et
ceci pour toutes les carrières (officiers, ins-
pecteurs, brigadiers et le personnel civil)».

Här President, et kéint een hei dräi Punkten
ervirhiewen, déi an deem heite Rapport
ganz wichteg sinn an deene Punkten, déi
mer décidéieren.

Dat ass éischtens, dass een Direkter en Di-
recteur adjoint gëtt, an dass ee vun deenen
zwee e Magistrat oder e Jurist ka sinn an
deen aneren e Polizist. Et ass wichteg, dass
och vis-à-vis vun der Indépendance vun dë-
ser Administratioun net nëmmen déi Plaze
vun Offizéier vun der Police grand-ducale
besat sinn an dass een och do eng Persoun
huet, déi aussestehend ass vis-à-vis vum
Corps vun der Police grand-ducale.

Firwat soen ech dat? Et huet ee jo d’Gefill -
an dat ass och am Fong deen zweete Punkt,
deen ee kann hunn -, dann ass een eng
Kéier bei d’Police- an d’Offizéiesch-Carrière
gaangen, dunn ass een e bëssen an d’IGP
gaangen, dunn ass een zréckgaang. Et
konnt ee jo dem Text no vun där enger Plaz
op déi aner goen.

Wat misst ech soen, wann ech Enquêteur
wier bei der IGP an elo misst ech géint de
Generaldirekter oder iergendee vun den Of-
fizéier eng Enquête maachen an dann nees
zréck bei d’Police goen? Ech wier jo
bestëmmt net deen, deen herno eng fulgu-
rant Carrière géif maachen, wann deen um
Personalbüro mäin Numm géif gesinn. Dee
géif do schonn e rout Duch gesinn.

Ech ka mer et virstellen, wann den Numm
„Bettel“ da géif do stoen, dass dat souwisou
schonn eng Ursaach wär,…

(Hilarité)

…fir net grouss Carrière am Betrib ze maa-
chen. Mä bon.

Ech soe just, Här President, dass et awer
net méiglech ass - „Jeu des chaises musi-
cales“ hu mer dat als Kand genannt -, dass
ech dann eng Kéier hei souz, an da wupps
souz ech op där anerer Säit. Dat geet net!
Oder et geet een an eng Instanz, déi d’In-
spection générale vun der Police ass, an
ech kontrolléieren do an ech hu meng Indé-
pendance, an de Risque ass null, dass ech
nees zréck muss bei déi vis-à-vis sëtze
goen, oder grad deem säin zweete Mann
ginn, nodeem ech enquêtéiert hunn. Wat elo
de Fall ass bei der PJ an engem Dossier,
wou eng Persoun géint d’Leit enquêtéiert
huet an dann duerno awer nees deen Offi-
zéier zréckkritt.

Dat ass net gutt, Här President! Et soll een
och vermeiden, dass esou Fäll kommen,
dass een, dee selwer eng Procédure disci-
plinaire hat, duerno nach vläicht Supérieur
gëtt oder op jidde Fall an enger Abteilung
schafft mat Leit, vis-à-vis vun deenen hie
selwer duerno och enquêtéiert huet.

Dowéinst sollt dee Retour onméiglech ginn.
Dat heescht, dass wann ee sech eng Kéier
entscheet huet bei d’IGP ze goen, een och
bei der IGP seng Carrière mécht, oder
duerno op jidde Fall an enger Administra-
tioun affectéiert gëtt. Ech si frou, wann dës
Chamber och an dëser Motioun duerno de
Minister freet, fir dass mer an déi Richtung
ginn, fir dass dee Jeu de chaises musicales
ophält, a virun allem och déi richteg Indé-
pendance, andeems éischtens - ech hunn
et scho gesot - net nëmme Polizisten, mä
och Leit vu baussen do erakommen; an
zweetens, virun allem, dass déi Persounen,
déi dobanne sinn, net zréck bei d’Police
ginn.

Et muss ee sech d’Froe stellen, ob et elo fir
e ganz jonke Polizist interessant ass, fir bei
d’IGP ze goen. D’Erfahrung ass och vläicht
net do, wann een direkt als éischte Poste
bei d’IGP géif goen. Et ass kaum dat, wat
sech e Polizist virstellt, wann hie bei d’Po-
lice schaffe kënnt, fir do eng ganz Carrière
bei der IGP ze maachen. Ech mengen, dass
schonn en Enquêteurstitel wichteg wär, fir
op jidde Fall bei d‘IGP schaffen ze kommen,
an dass déi Meescht, déi och do sinn, sol-
len Enquêteursqualitéiten hunn.

Dann, Här President, dee leschte Punkt,
dee fir mech och ganz wichteg ass, dat ass
deen drëtten. Dat ass den Accès aux dos-
siers. Et gëtt jo näischt méi Schlëmmes, wéi
geruff ze ginn an ongeféier ze wëssen ëm
wat et geet, mä net wësse wat genau et ass
an ëm wat et ka goen, an dann nach - an
dat ass dat Schlëmmst - duerno ze mengen
et géif een als Zeie gehéiert ginn an dass
duerno deen Dossier awer kann um Geriicht
gebraucht ginn, wou de Parquet eng Affär
géint de Polizist mécht. Dat geet net!

Oder ech gi gehéiert als Informatioun, oder
ech gi gehéiert als Zeien, oder ech gi ge-
héiert als Inculpé. Mä ech kann net bei eng
Inspection générale vun der Police geruff
ginn an engem Dossier als Zeien, an dann
duerno eng Affär gemaach kréien oder um
Geriicht sëtzen a gesot kréien: Dir hutt dat
deemools do an do an do als Zeien gesot,
mä et ass jo duerno erauskomm, dass awer
Reproche vis-à-vis vun Iech kéint gemaach
ginn an dass dat och kéint géint Iech be-
notzt ginn. Dat ass e bësse wéi an den ame-
rikanesche Serien: Tout ce que vous pour-
rez dire pourra être retenu contre vous. Dat
geet net, Här President!

Wat och ass, an dat kënnt och vum Här Res-
sel, dee jo President vun der Polizeigewerk-
schaft ass: Si hu manner Rechter wéi aner
Leit an deene Prozeduren. Iwwerall gëtt et
de Prinzip, dass een en Dossier ka kucken.
Et kritt ee souguer - also beim éischten In-
terrogatoire beim Untersuchungsriichter elo
net, awer duerno kann een alles kucken. Et
kritt ee Kopië vum Dossier, etc., etc.

Hei muss ech soen, bei der IGP, duerno
wann den Dossier ganz fäerdeg ass, kritt
een duerch den Untersuchungsriichter
Asiicht. Mä do sinn d’Nullitéiten. Wann Der
do d’Devoirë wëllt froen, wann Der wëllt
eppes nopréiwe loossen, dann ass ganz oft
schonn ee Joer oder iwwer e Joer verjuppt,
wou Der iwwerhaapt guer keng materiell
Preuvë méi kënnt hunn. Ob dat ass an en-
gem Parkhaus, fir ze kucken um wivill Auer
wien eragaangen ass, ob et ass, fir ze ku-
cken, ob aus enger Videokamera kann
d’Kassette benotzt ginn, da kritt ee ganz oft
gesot: Déi Kassett ass iwwerspillt ginn a mir
hu keng Kopie méi dovunner.

Dofir ass et och ganz schued, dass een
dann als Polizist, oder een, deen op jidde
Fall bei enger Affär bei der IGP geruff gëtt,
net d’Méiglechkeet huet, fir déi Tracen ze
retracéieren.

Dann zum Schluss, Här President, sinn im-
mens vill Affären, déi een dann als Polizist
och gemaach kritt, wou een da geruff gëtt,
wou een dann eng Affär gemaach kritt, déi
dann awer am Fong als Dénonciations ca-

lomnieuses kéinte qualifizéiert ginn. Dat
heescht, ech gi geruff an duerno kënnt
näischt eraus, mä dann ass et hei: D’Affär
ass fäerdeg. De Polizist, wann hien da gä-
ren eppes hätt oder wann hie gären eng
Prozedur wëllt, muss hien en Affekot huelen,
op d’Geriicht goen, eng Plainte maachen
oder eng Citation directe, fir iwwerhaapt
kënnen de Schued anzekloe fir - tëschent
Klammeren - déi ganz Emmerdementer, déi
hie gemaach kritt huet während enger gan-
zer Prozedur. Dat geet net!

Här President, wéi gesot, mir si frou iwwert
dee Rapport, deen hei vum Här Braz pre-
sentéiert ginn ass. Selbstverständlech si
mer och mat deene Punkten averstan vun
der Motioun. Wéi gesot, den zéngten Anni-
versaire ass net d’Occasioun eleng fir do
Reformen an der IGP ze maachen, well et
sinn nach aner Faktoren, déi ech hei ervir-
gehuewen hunn.

Et ass wichteg: dass et an der IGP méi
transparent gëtt, fir op jidde Fall au point de
vue Incapacitéit vu lénks oder no riets kën-
nen ze goen, dat heescht vun der Police bei
d’IGP zréckzegoen; dass et net méiglech
ass, dass nëmme Polizisten do sinn, mä
dass och eng aner Persoun soll dra sinn; an
dann nach schlussendlech, dass d’Rechter
vun deem engen a vun deem anere Polizist,
déi bei d’IGP geruff ginn, garantéiert ginn.

Dat sinn déi dräi Punkten, op déi mer insis-
téiert hunn a wou mer frou si wann dës
Chamber och unanime dës Texter wäert
stëmmen, an da selbstverständlech, dass
d’Regierung se och sollt duerchsetzen.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Bettel.
Den honorabelen Här Alex Bodry huet elo
d’Wuert.

❱❱❱ M. Alex Bodry (LSAP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, ech hat am
Fong wëlles hei ervirzesträichen, dass no
der Opreegung, déi eigentlech um Ur-
sprong war vun der Demande vun der grén-
ger Fraktioun, fir dëst Thema hei am Parla-
ment zur Sprooch ze bréngen, elo méi Séré-
nitéit agezu wär. Nom Här Bettel senger In-
terventioun sinn ech awer net méi sécher,
ob ech…

❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP).- Dat ass mäi
Bluttdrock!

❱❱❱ M. Alex Bodry (LSAP).- …dee Sub-
stantiv hei nach ka gebrauchen.

Op jidde Fall, an der Kommissiounssitzung
hate mer ganz sachlech Diskussiounen.
Ech sinn och frou, dass mer déi Aarbechten
an der Kommissioun net bâcléiert hunn do-
duerjer, dass ee probéiert hätt an e puer
Woche Konklusiounen ze zéien, mä dass
mer eis e bëssen Zäit gelooss hunn, och no-
deem mer déi eenzel Acteure gehéiert
hunn, fir eis definitiv eng Meenung ze bilden
an eng Rei vun Orientatiounen ze ginn, wéi
eng Reform vun der Polizeikontroll kéint an
deenen nächste Joren ausgesinn.

Et ass evident, dass d’Polizei, andeem se
eigentlech iwwert de Monopol verfügt, iw-
wert de legalen Asaz vun der Gewalt, muss
eng speziell Kontroll kréien. Dat kann net
anescht sinn.

Et ass och normal, fannen ech, dass
d’Chamber sech mat där doter Fro beschäf-
tegt. Dat och nodeem et elo knapp zéng
Joer hier ass - néng Joer genau -, dass
d’Gesetz vun „99 iwwert d’Fusioun vu Poli-
zei a Kraaft ass, wat jo en neie Modus vu
Kontroll vun der Polizeiaarbecht virgesinn
huet. Et muss een also ënnerscheeden të-
schent deem, wat virun 2000 war, an deem
Modell vu Kontroll, deen ab dem 1. Januar
2000 gespillt huet, mat der Police grand-du-
cale.

Virdrun ass een dervun ausgaangen - an
dat war drolegerweis ni contestéiert, obwuel
et contestabel war; vläicht méi wéi dat, wat
mer elo haut erëm a Fro stellen -, dass déi
Kontroll am Fong intern leeft an dass sech
drop verlooss ginn ass, dass doduerch,
dass mer zwee Corpsen hunn, do eng
gewësse géigesäiteg Kontroll och spillt.

Dat war zemools fraglech, well zënter ge-
raumer Zäit - zënter Jorzéngten - och
schonn zum Beispill de Cadre supérieur
commun war tëschent deenen zwee Corp-
sen. Dat heescht, dass et üblech war, dass
Offizéier aus der Gendarmerie an der Police
waren an ëmgekéiert. Dat war also üblech.
Do war also ni eng strikt Trennung tëschent
deenen zwee Corpsen, besonnesch och
wat d’Spëtzt vun deene Corpsen ugeet.

Nach huet dat ni zu gréisseren Diskussiou-
nen an och - schéngt et - ni zu gréissere
Skandaler gefouert. Esou dass mer eis elo
mat deem System hei ofginn, deen de Légis-
lateur ab dem 1. Januar 2000 opgesat huet.

Wéi mer sengerzäit dat Gesetz vun „99 pre-
paréiert hunn - ech ka mech e bëssen als
ee vun de Päpp vun där Organisatioun do
bezeechnen -, huet sech natierlech direkt
d’Fro gestallt: Wéi organiséiert een d‘Kon-
troll vun där neier Police?

Fir eis war et relativ kloer, dass et net eleng
kéint am interne Kader vun der Polizei ofla-
fen. Mir hunn also och gesicht fir Modeller
am Ausland ze fannen, wou aner Forme vu
Kontroll duerchgefouert si ginn. U sech war
sengerzäit de belsche Modell deen, dee
mer als Ligne de conduite zréckbehalen
hunn, fir ze soen: Mir schafen am Fong en
neie Service.

Et kéint een och soen et wär eng nei Verwal-
tung, well u sech ass d’Inspection générale
de la Police kee Bestanddeel vun der Police
grand-ducale. Dat ass e Service, deen di-
rekt dem zoustännege Minister - deemools
war et de Minister vun der Force publique;
haut ass et de Minister vun der Justiz - ën-
nerstallt ass.

Also, et ass am Fong en onofhängege Ser-
vice, deen direkt näischt mat der Polizei ze
dinn huet. Dat spigelt sech och erëm, wann
een den Arrêté grand-ducal noliest, deen
d’Kompositioun vun de Ministèrë festleet.
Am Joer 2004 gesäit een och, dass d’Ins-
pection générale de la Police niewent der
Police grand-ducale als eegestänneg Kom-
petenz vum Justizminister opgefouert gëtt.
Et war also ëmmer d’Absicht do, fir déi zwou
Saache kloer vuneneen ze trennen.

Nach ass et esou, dass natierlech d’Inspec-
tion générale de la Police nach ëmmer en
Deel vun der Force publique duerstellt an
natierlech ganz staark verbonnen ass mat
der Polizei duerch de Rekrutement vu
senge Mataarbechter. Dat doduerjer, dass
mer de System gewielt hunn, dass d’Indé-
pendance haaptsächlech grefféiert ass op
de Chef vun der Inspektioun.

Den Inspecteur général ass en héichgrade-
gen Offizéier, en héichgradege Member vun
der Carrière supérieure. Mir hunn och derfir
gesuergt, dass hie vum Grad hier am Fong
sollt op en Niveau kommen, dass et u sech
och kloer wär an der Hierarchie, dass him
par rapport zur Police u sech net an engem
Sënn kéinten Uerderen ausgedeelt ginn.

Fir de Rescht ass e Modell opgegraff ginn,
deen zum Deel am Service de Renseigne-
ment bestanen huet, déi och ganz vill mat
détachéierte Mataarbechter schaffen, wou
awer - muss ech soen - déi eege Mataar-
bechter an der Zuel méi grouss sinn, mä déi
awer ganz oft zréckgräifen op Mataarbech-
ter, déi zäitweileg détachéiert gi vun anere
Verwaltungen an de Service de Renseigne-
ment.

Dee Modell do ass och e bëssen hei virgesi
ginn, och aus der Suerg eraus, dass ee Leit
kritt, déi motivéiert bleiwen. Dat ass vläicht
och e Problem, dee sech vläicht herno bei
deem neie Modell wäert erausstellen: Fanne
mer motivéiert Leit, déi sech an déi Inspek-
tioun do mellen, mat der Perspektiv, dass se
mat grousser Wahrscheinlechkeet bis zu hi-
rem Carrières-Enn wäerten an där doter Ver-
waltung bleiwen? Et ass ze kucken, wéi
sech dat an der Praxis herno wäert eraus-
stellen. Mä et war also d’Suerg, fir do Leit ze
behalen, déi wësse wéi d’Polizei intern fonc-
tionnéiert an déi dann och kënnen erugezu
ginn, fir déi Aarbechten ze maachen.

Dat ass sécherlech kee perfekte System,
wéi mer eis och an der Commission juri-
dique bewosst sinn, dass wat mir hei propo-
séieren och net direkt d’Perfektioun ass. Et
gëtt keen ideale System, wat d’Kontroll vun
der Polizeiaarbecht ugeet. Mä nach men-
gen ech, dass dee System, deen „99
duerch d’Gesetz amplaz gesat ginn ass,
awer ka perfektionnéiert ginn a ka verbes-
sert ginn op eenzelne Punkten.

Mir hu sengerzäit écartéiert, an d’Kommis-
sioun ass jo bei där Positioun bliwwen, dass
mer deem Ganze géife substituéieren oder
derniewent nach e Contrôle parlementaire
aféieren, well mer der Meenung sinn, dass
et net d’Aufgab vun der Chamber ass, fir
eng wierksam Kontroll kënne vun engem
dagdeegleche Fonctionnement vun enger
grousser Verwaltung auszeféieren.

Ech hu meng Douten, ob eis éirewäert Kon-
trollkommissioun dat iwwert de Service de
Renseignement ka maachen. An ech hunn
natierlech nach méi grouss Douten, dass et
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méiglech wär esou eng parlamentaresch
Kontroll ze maache mat deene Moyenen,
déi mer och als Parlament hunn, fortwäh-
rend eng Verwaltung vu 1.600 bis 2.000 Leit
do ze kontrolléieren, wat hir Aarbecht ugeet.
Dat ass menger Ansicht no eng Kontroll, déi
gutt um Pabeier mécht, mä déi an der
Praxis kaum Wierksamkeet ka weisen. Duer-
fir sinn ech och frou, dass op déi Iddi do net
an den Diskussiounen zréckgegraff ginn
ass, déi mer an der Commission juridique
zu deem dote Punkt haten.

Den Text, wéi e sengerzäit d’Regierung ’99
proposéiert hat, ass och liicht ëmgeännert
ginn an der leschter Versioun duerch den
Avis vum Statsrot, deen zur Fusioun vu Gen-
darmerie a Police komm ass. Duerch de
Statsrot ass drakomm, dass de Chef vun
der Inspektioun kéint e Member vun der
Carrière supérieure vun der Police sinn, mä
awer och kéint e Member si vun der Carrière
supérieure beim Stat; an haaptsächlech Ju-
rist oder Ekonomist. Dat waren déi zwou
Formatiounen, déi am heitege Gesetz dra-
stinn.

Et muss ee feststellen, dass déi Ministeren,
déi d’Nominatioune virgeholl hunn, de Choix
getraff hunn, fir en héije Beamten aus der
Police ze huelen, an net op e Jurist oder en
Ekonomist aus enger anerer staatlecher
Verwaltung zréckzegräifen. Dat wär awer
parfaitement méiglech gewiescht opgrond
vun deenen Texter, déi mer virleien hunn.

Dat Zweet, wat sech nach geännert huet
duerch den Avis vum Statsrot, ass, dass
d’Regierung ursprünglech wëlles hat déi
eege Kompetenze vun der Inspektioun méi
grouss auszeleeën. Et war virgesinn, dass
se sech och praktesch selwer kéinte mat
Dossiere befaassen, dass se also net nëm-
men op Demande hi kënne schaffen. An dat
ass e bëssen ageschränkt ginn - net kom-
plett, mä awer e bëssen ageschränkt ginn -
duerch dem Statsrot säin Avis, deen herno
och vun der zoustänneger Kommissioun hei
vun der Chamber iwwerholl ginn ass, wou
am Fong d’Recht vun der Autosaisine vun
der Inspektioun ageschränkt ginn ass par
rapport zu deem, wat ursprünglech virgesi
gi war.

Et muss een och soen, wéi mer 2003 en
éischte Bilan gezunn hunn iwwert dräi Joer
Mise en vigueur oder Mise en application
vun der Reform vu Gendarmerie a Police,
dass do d’Inspektioun kee grousst Thema
war hei an den Debatten - ech hunn dat no-
gelies - am Joer 2003. Mir ass just do eng
Ausso vum Gréngen-Deputéierten, dem
Jean Huss, opgefall, déi ech och nach haut
deelen, wou hie gesot huet, et wier nach ze
fréi fir e Bilan ze zéien, a wou hie gesot huet,
et muss een op jidde Fall elo oppassen,
egal wat fir eng Kontroll vun der Police dass
mer aféieren, dass een op där enger Säit
déi schwaarz Schof kann zur Rechenschaft
zéien, mä op där anerer Säit däerf déi Kon-
troll awer net esou enk sinn, dass se zu en-
ger Demotivatioun vum Polizeipersonal
féiert duerch eng Kontroll op Schratt an
Tratt. Dat ass déi Positioun, déi ech och haut
nach ëmmer hunn, wat e méigleche Modell
vu Polizeikontroll ugeet.

Et sinn néng Joer eriwwer. Mir hunn haut
méi e geschäerftene Bléck op d’Stäerkte
vum System. Mir hunn awer och sécherlech
méi e klore Bléck, wat déi eenzel Schwächte
vun deem System vum 99er Gesetz si res-
pektiv wat d’Ëmsetzung vun deem Gesetz
do ugeet.

Sécherlech schielt sech eng Noutwendeg-
keet eraus, fir d’Onofhängegkeet vun där
doter Kontrollinstanz nach méi staark ze af-
firméieren, wéi dat am Gesetz vun ’99 de
Fall war; besonnesch och wat déi öffentlech
Wahrnehmung vun där Onofhängegkeet
ugeet. Hei geet et net drëm, dass ech - ech
wëll dat net maachen - déi a Fro stellen, mä
dobausse kann d’Opinion publique den An-
drock kréien, esou wéi déi Organisatioun
vun där Kontroll opgebaut ass, dass do net
ëmmer déi néideg Onofhängegkeet ent-
steet.

A wann deen Androck kann opkommen,
deem muss een entgéintwierken doduerch,
dass een eben och strukturell déi Veränne-
runge mécht, déi dann eben noutwendeg
sinn, fir deen Doute net opkommen ze loos-
sen, dass kéint e Kontrollorgan vun der Po-
lice net a voller Onofhängegkeet par rap-
port zur Polizei selwer fonctionnéieren.

Duerfir mengen ech, dass, och wann Der
gemierkt hutt, dass déi consultéiert Instan-
zen net op engem Wee waren a verschidde
Positiounen haten, sech dach eng Rei vun
Accorden ausschielen, wou d’Kommissioun
dann och tranchéiert huet tëschent deenen
eenzelne Positioune vun den Interlocuteu-
ren.

Mäin éischte wichtege Punkt ass, dass mer
aus dem eegestännege Service vun der Ins-
pection générale de la Police, déi direkt
dem Minister ënnergeuerdent ass, dass mer
do eng Zivilverwaltung maachen. Mir soen
et net esou kloer, mä dat ass et eigentlech.
Mir maachen aus där Inspection générale
de la Police eng Zivilverwaltung a mir
maache Schluss mat der Praxis vun den
Détachementer vun der Police an déi Ins-
pektioun eran, wat haut also éischter d’Re-
gel war wéi d’Ausnahm.

D’Kommissioun huet awer och erkannt,
dass et weiderhin immens wichteg bleift,
dass déi Inspektioun aus Leit zesummege-
sat ass, déi awer d’Police vu bannen eraus
kennen, déi wësse wéi et fonctionnéiert, déi
och e Gefill hu fir d’Aschätzung vun engem
Fehlverhalen oder net. An dat kritt ee men-
ger Ansicht no nëmmen, wann een d‘Poli-
zeiaarbecht wierklech vun der Praxis aus
richteg kennt. Duerfir soll dat jo eng
gemëschten Zesummesetzung ginn, wou
een dann och virgesäit, dass eng Rei vu
fréiere Membere vun der Polizei och Mem-
ber vun där neier Inspection générale de la
Police kënne ginn.

D’Neierung ass, dass se u sech awer net
méi kënnen an hiren Ursprongscorps zréck-
kommen. Dat ass d’Iddi, déi mer hunn.
Awéiwäit dat kompatibel ass mat Regele
vun der Fonction publique an esou, dat
muss ee vläicht nach alles am Detail ku-
cken. Mä u sech ass dat d’Grondiddi, déi
mer haten, déi jo och erkläert, firwat dass
mer op deen dote Wee wëlle goen.

Wichteg schéngt mer och ze sinn - an dat
war och ’99, wann ech mech net ieren, ver-
sprach ginn, wéi mer iwwert d’Gesetz vun
der Polizei a Gendarmerie hei geschwat
hunn -, dass mer och onbedéngt missten an
enger nächster Phas un d’Reform vum Ge-
setz vun ’79 iwwert d’Disziplinarprozeduren
an der Force publique insgesamt schwät-
zen.

Et betrëfft net nëmmen d’Police, et betrëfft
och d’Arméi. Dat ass alles al, an do sinn e
puer Grondprinzipien, déi fir mech awer fir
all Zort vun Enquête géint Fonctionnairë gël-
len. Déi musse selbstverständlech och bei
deenen dote gëllen. Ech ka mech erënne-
ren, dass ech als Minister Diskussiounen
hat, méi nach vläicht mat der Arméihierar-
chie wéi mat där vun der Gendarmerie an
der Police. Do ass d’Fro komm: Jo, ass et
da méiglech, dass ee sech assistéiere léisst
duerch en Affekot? Ma selbstverständlech,
dat schéngt fir mech awer e Recht ze sinn,
dass en Affekot derbäi sëtzt. Deen däerf na-
tierlech net do d’Wuert féieren, mä u sech
huet hien d’Recht sech assistéieren ze loos-
sen.

Dat sinn alles Punkten, déi an deem Text
vun ’79 net virgesi sinn, déi an der Praxis
awer zum Deel schonn elo respektéiert
ginn. Mä et sinn nach där Saachen dran. Do
stellt sech natierlech och d’Fro, zu wat fir
engem Moment een Abléck kritt a säin Dos-
sier. Woubäi een natierlech och muss eng
Distinctioun maachen.

Et gëtt eng Enquête administrative, et gëtt
eng Enquête disciplinaire, an da gëtt et
nach eng Enquête judiciaire. An natierlech
d’Positioun och vun deenen, déi betraff
sinn, an d’Rechter, déi ännere sech natier-
lech opgrond vun deenen eenzelnen En-
quêten. D’Problematik ass hei, dass mer et
bis elo bei deenen Inspektiounen, déi d’Ins-
pection générale de la Police gemaach
huet, am Regelfall mat enger Enquête admi-
nistrative ze dinn hunn; et sief d’Justizorga-
ner hätte se beoptraagt eppes ze maachen.

Do gëtt et natierlech keen direkten Ugeklo-
ten, wéi och bei enger Enquête administra-
tive, déi an enger anerer Verwaltung ka vum
zoustännegen Direkter oder Minister ordon-
néiert ginn. Och do ginn et keng fest Rege-
len. Dat mécht d’Saach net einfach, fir do
dat doten an ee vun deene klassesche
Schemaen eranzekréien. Duerfir muss een
do och kloer déi Distinctioun maachen të-
schent der Zilrichtung vun deenen eenzel-
nen Enquêten. Dorunner hänke sech dann
eng Rei vu Rechter a Flichten, déi selbst-
verständlech ze respektéiere sinn. Déi sol-
len dann net nëmme gëlle fir déi Leit aus der
Polizei, mä se solle fir all Beamte gëllen, déi
an der öffentlecher Verwaltung schaffen, wa
sech esou Enquêten ëm si oder géint si
riichten.

Dat waren déi Haaptpunkten, déi mer zréck-
behalen hunn. Ech mengen, dass mer hei
probéiert hunn net d’Revolutioun ze maa-
chen, mä awer eng pragmatesch Approche

haten, a kucken: Wat kënne mer op een-
zelne Punkte verbesseren opgrond vun där
Erfahrung, déi elo do ass, och opgrond vun
deene Virschléi, déi an der Diskussioun si
respektiv där Perceptioun, déi d’Opinion pu-
blique vu bausse vun der Kontroll vun der
Polizei huet?

Mir wäerte wahrscheinlech feststellen, wann
et elo an den Detail geet vun där Ëmsetzung
vun eisen Iddien, dass mer do op eng Rei
praktesch Schwieregkeete wäerte stous-
sen. Fir dat doten an e kohärenten Text
eranzekréien, dat schéngt mer net esou evi-
dent ze sinn, well mer eng Rei vu Prinzipien
an der öffentlecher Verwaltung awer hei e
bëssen heurtéiere mat deem Wee, dee mer
als Kommissioun hei gemeinsam propo-
séiert hunn. Mä dat ass eng Fro, déi déi
nächst Regierung an déi nächst Chamber
da méi intensiv wäert beschäftegen.

Ech wollt nach e Wuert soen zu där Iddi, déi
oft an d’Vitrine gestallt gëtt, vum Magistrat
un der Spëtzt vun enger Verwaltung. D’Ma-
gistratur ass en éierewäerte Corps, an
d’Membere vun deem Corps si ganz éie-
rewäert Persounen, mä et ginn awer och
aner héich Statsbeamten, déi wuel esou éie-
rewäert si wéi d’Magistraten. Ech fille mech
ëmmer onwuel, wann dobaussen den An-
drock entsteet, dass nëmmen duerch e Ma-
gistrat kéint garantéiert sinn, dass absolut
d‘Garantie do wär fir Onofhängegkeet a fir
Integritéit.

Ech mengen, dass een déi dote Qualitéiten
an der Regel och bei aneren héije Stats-
beamten hei zu Lëtzebuerg virfënnt. Duerfir
mengen ech och net, dass de Fait, dass
mer e Magistrat géifen un d’Spëtzt vun der
Inspektioun stellen, en Allheelmëttel wär fir
Problemer, déi een haut festgestallt hätt am
Fonctionnement vun der Inspection géné-
rale de la Police.

Et stellt sech nämlech och nach d’Fro: Wann
dee Magistrat genannt wär, bleift hie Magis-
trat? Wann hien dat bleift, kann et net sinn,
dass hien engem Minister direkt ënnerstallt
ass, well als Magistrat huet hien e ganz
anere Statut. Dann hätte mer u sech eng
Verwaltung, déi engem Minister ënnerstallt
wär, mä de Chef vun där Verwaltung, dee
wär him net ënnerstallt. Dat ass fir mech net
ganz logesch.

Duerfir géif ech nach eng Kéier bieden, wa
mer wierklech elo am Detail eng Kéier op
déi Fro zréckkommen, dass een dat doten
nach eng Kéier genau kuckt. Do schénge
mer nach e puer Bocksféiss an deem Gan-
zen dran ze sinn.

Da mengen ech och, wa mer eis d’Fro stelle
vun der Kontroll vun der Polizei, musse mer
eis an deemselwechten Otemzuch och
d’Fro stellen: Wéi kontrolléiere mer déi sël-
leche Beamten - an dat sinn der e puer hon-
nert hei am Lëtzebuerger Stat -, déi d’Pou-
voire vun engem Officier de police judiciaire
hunn? Déi hunn déiselwecht Pouvoire wéi
d’Polizei, sinn awer net därselwechter Kon-
troll ënnerworf wéi d’Polizei.

Och do musse mer jiddweree gläich behan-
delen. Mir kënnen eis net acharnéieren op
d’Police, wou mer all méiglech Abusen ier-
gendwéi fäerten, an op där anerer Säit déi
sëlleche Beamte vu ganze Verwaltungen;
ech denken un d’Douane, déi jo an een-
zelne Beräicher wierklech voll Pouvoiren
huet. Do géif dann u sech nëmmen déi in-
tern Kontroll spillen. Do wär keen Organ do,
wat richteg d’Kontroll vun deene sëlleche
Beamte mécht, déi awer déiselwecht Pou-
voiren hu wéi d’Polizei.

Duerfir mengen ech, dass mer och, wa mer
also hei wëllen Neel mat Käpp maachen, ob
mer dat wëllen oder net, aus dem Gläich-
heetsprinzip eraus d’Fro attackéiere vun der
Kontroll vun deenen Officiers de police judi-
ciaire, déi a villen anere Verwaltunge sinn an
déi allgemeng oder partiell déiselwecht
Pouvoiren hu wéi d’Polizei.

Dat ass fir mech eng ganz wichteg Fro; fir
net emol d’Fro ze stellen: Wie kontrolléiert
d’Riichter? En anere wichtege Pouvoir, wou
mer och wäerten an nächster Zäit d’Ge-
leeënheet kréien eis och ze ënnerhale ron-
derëm eng Verbesserung vun där Kontroll
an d‘Schafung vun engem Conseil supé-
rieur de la Justice oder wéi mer dat Organ
och ëmmer wëllen nennen. Dat sinn och
Froen, déi mer am selwechten Zesummen-
hang am Fonctionnement vun engem
Rechtsstat oder der Kontroll vun de Pou-
voire mussen als Parlament stellen.

Voilà! Dat gesot, meng Iwwerleeung an déi
vu menger Fraktioun zu deem heite Rap-
port, dee mer selbstverständlech droen a
wou mer och hoffen, dass mer opgrond vun
där Viraarbecht an deenen nächste Jore
schnell kënne virukommen, fir Neel mat
Käpp an där doter Affär ze maachen.

Merci.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Bodry.
Den honorabelen Här Henckes huet elo
d’Wuert.

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
ech wëll fir d’éischt dem Rapporteur, dem
Här Félix Braz Merci soe fir säi mëndlechen
a schrëftleche Bericht. Hien huet domadder
schonn e gudden Deel vun der Problematik
exposéiert an och déi richteg Donnéeën
erabruecht.

Et ass eng Diskussioun, déi elo no zéng
Joer soll a muss gefouert ginn, well ech der
Meenung sinn, datt een am Prinzip bal all
Gesetzer misst periodesch enger klenger
Revisioun ënnerwerfen, fir ze kucken, ob se
net adaptatiounsfäeg wieren oder misste
sinn.

Mir hunn och eng Motioun virleien, wou ech
éischter géif unhuelen, datt et e Wonschzie-
del ass an datt d’Regierung dann natierlech
wäert d’Faisabilitéit vun deem kucke mus-
sen, wat mir am Rapport an an der Motioun
virschloen.

D’Problematik kenne mer. Mer hunn eng et-
lech Plainten déi géint d’Police kommen.
Wann een d’Zuel vun deene Plaintë kuckt,
da gesäit een, datt dat sech awer a Moos-
sen hält. Ech kucke just nëmmen déi Penal,
déi leie bei 20 bis 30 pro Joer, an dovunner
ass een Deel, wou héchstwahrscheinlech
keng Poursuitë wäerte stattfannen. Do muss
een da just bedaueren, datt mer vun der
IGP net informéiert ginn, wéi vill vun deene
Plainten dann effektiv herno zu Condamna-
tioune féieren.

Da ginn et nach eng etlech aner Enquêten
déi musse gemaach ginn, an do gesäit een,
datt dat natierlech de Gros vun de Leit do-
baussen net weider vill interesséiert, well et
sech an dem normalen administrative Ge-
schéie vun enger Administratioun wéi der
Police implizéiert. Et gesäit een och, datt
d’Plainten zu engem groussen Deel, zu 68%
vu Privatleit, zu 12% vum Parquet, an zu
17% vun der Justiz, an 3% vun der IGP sel-
wer kommen. Do gesäit een, datt ganz vill
Bierger dobaussen heiansdo Problemer
mat der Police hunn, wéinst der Aart a Weis
wéi si behandelt gi sinn. Dat kënnen awer
och einfach Problemer mat engem Autosac-
cident sinn.  Duerfir ass et wichteg, datt bei
der Police op jiddwer Fall eppes muss soi-
gnéiert ginn, an dat ass, datt een den Ëm-
gang mat de Leit, souguer wann een an en-
ger Stresssituatioun ass, awer muss flee-
gen, well heiansdo kommen do zu Recht
Plainten, deenen d’IGP da muss nogoen.

Wat elo d’Motioun an och de Rapport ugeet,
muss een awer och e puer vun deene Pro-
blemer a Suggestiounen, déi gemaach gi
sinn, méi kritesch hannerfroen. Zum Beispill
déi Fro, ob e Magistrat un der Spëtzt vun
der IGP soll sinn oder net. Den Ausdrock
„Magistrat“ schéngt mir onglécklech ze
sinn. Et misst éischter e Jurist sinn, dee
vläicht aus der Magistratur kënnt, oder en
einfache Jurist, wéi et och an der Motioun
virgeschloe gëtt. Woufir? Wann en d’Quali-
téit vum Magistrat behält, da fält en natier-
lech net ënnert d’Autoritéit vum Justizminis-
ter, an dat wier op jiddwer Fall falsch, well
de Justizminister muss awer d’Recht beha-
len enger Administratioun wéi der IGP Ins-
truktiounen ze ginn. Et däerf also mat en-
gem Magistrat en tant que tel ès qualités
näischt ze dinn hunn.

Duerfir hunn ech och Schwieregkeeten, fir
op de Wee ze goen, datt dee Magistrat
dann och während där Zäit, wou e bei der
IGP ass, nach der Disziplin vun der Magis-
tratur géif ënnerleien, an deene ganz spe-
zielle Prozeduren, déi duerfir virgesi sinn.
Ech hunn d’Impressioun, datt sech do e
puer praktesch Problemer kéinte stellen, an
och juristescher Natur, op déi ech elo net
wëll agoen, mä wou ech unhuelen, datt
d’Regierung, wa se deene Suggestiounen,
deene Wënsch hei vun der Kommissioun
wëllt Rechnung droen, wa se déi wëllt ëm-
setzen, datt et do nach eng etlech Proble-
mer wäerte ginn.

Deen anere Problem ass dee vun den En-
quêteurë selwer, wou gesot gëtt, datt se
bien entendu mussen aus der Police kom-
men, well se do eng Erfahrung gesammelt
hunn, well se wësse wéi et an der Police
geet, an dat facilitéiert bien entendu hir Aar-
becht. Mä op där anerer Säit, wa se net méi
d’Méiglechkeet hu fir nees erëm zréck bei
d’Police ze goen, da wäerten natierlech eng
etlech Leit, déi an der Police sinn, déi do als
Enquêteurë figuréieren, awer zécke fir de
Wee bei d’IGP ze fannen. Woufir? Ma well
se Spaass un hirer Aarbecht hunn, well se
de Métier vum Enquêteur bei der Police ju-
diciaire oder beim SREC gesicht hunn, well
dat hinne gefält, a si also net onbedéngt
wëlle vun do fortgoen.
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Wann op där anerer Säit awer elo duerch
eng speziell Prime d’Attraktivitéit fir esou e
Wiessel méi grouss gëtt, da verléieren han-
neno d’Police an de SREC awer nees ganz
gutt Enquêteuren. Do wäert also de Justiz-
minister mussen en Équiliber fannen, fir déi
zwee Punkten do op een Nenner ze brén-
gen. Ech wënschen him eng gutt Hand, mä
ech huelen awer un, datt dat an der Praxis
zu munch Problemer wäert féieren.

Wat gutt ass, dat ass, datt déi Nominatiou-
nen, déi solle gemaach ginn, op jiddwer Fall
fir eng Zäitdauer vu siwe Joer solle sinn, re-
nouvelable, well et kann net sinn, datt een
esou eng Fonctioun géif iwwerhuelen, als
Jurist oder als Jurist „issu de la magistra-
ture“, wéi ech et soen, an da schonn no en-
gem oder zwee Joer nees géif a säi Corps
zréckgoen.

Da stellt sech och nach eng Problematik
mat der Formatioun vun deenen Enquêteu-
ren. Wann ee weess, datt bei der IGP elo
eng 13 Leit schaffen, an et misst een esou
eng Formatioun do virgesinn, da kann een
unhuelen, datt een ongeféier eng 20 Forma-
teurë kéint brauchen, an dat alles fir vläicht
eng hallef Dose Leit, déi an engem Joer an
esou engem Cours kéinte sinn. Ech hunn
esou d’Impressioun, datt dat och e Wonsch
ass, deen zwar richteg ass, wou mer awer
just musse kucken, wéi mer dat dote prak-
tesch kënne realiséieren, an ob net even-
tuell Formatiounen am Ausland méi nëtzlech
wieren, jee nodeem wéi sech d’Problemati-
ken oder de Mangel u Formatioun, oder déi
zousätzlech Formatioun, déi eenzel Enquê-
teuren mussen hunn, presentéieren.

Dann hu mer an der Motioun och zréckbe-
halen, datt et soll eng etlech Enquêteurs ci-
vils ginn, an do hunn ech awer esou d’Im-
pressioun, datt dat vläicht eng Iddi ass, déi
och kritesch ze hannerfroen ass, well mer
wëssen, datt dat bei der Police judiciaire net
grad zu satisfaisantë Konklusioune gefouert
huet.

Da stellt sech och nach eng Problematik fir
de Personnel civil, dee bei der Police
schafft, fir deen der Kontroll vun der IGP ze
ënnerwerfen. Och dat schéngt mir eng Pro-
blematik ze sinn, déi awer misst geregelt
ginn, well ech unhuelen, datt dee Personnel
civil do net grad wäert begeeschtert sinn iw-
wert déi Suggestiounen, well si sinn net
dem droit militaire ënnerworf, si hunn also
ganz aner Fonctiounen a Préoccupatiou-
nen. Ech bedaueren och, datt mer an der
Commission juridique net d’Méiglechkeet
haten, fir mat de Représentantë vun deem
Personal do ze schwätzen.

E ganz positive Punkt schéngt mir awer
deen ze sinn, datt mer d’Rechter vun de Po-
lizeiagenten, déi an eng Enquête verwéckelt
sinn, déi implizéiert sinn, déi gehéiert ginn,
musse verbesseren. Mir sinn zimlech er-
staunt gewiescht, wéi mer gewuer gi sinn,
op wat fir eng Aart a Weis heiansdo ver-
schidden Dossieren do op eng bal skanda-
léis Aart a Weis behandelt gi sinn, a wou
verschidden Informatiounen net zur Verfü-
gung stoungen. Do si mer op jiddwer Fall
ganz staark hannerun der Regierung, datt
deen dote Punkt - egal wéi séier si elo mat
hiren Aarbechte virukënnt - muss op jiddwer
Fall geännert ginn. D’autant plus, datt mer
och amgaang sinn, am Kader vun engem
anere Gesetzestext, d’Rechter vun der Vic-
time ze verbesseren an och do ze kucken,
wéi déi eenzel Leit hir Rechter a Penalpro-
zesser besser kënne wouerhuelen.

Dat waren déi puer Remarquen, déi ech hei
zu dësem Rapport an zu dëser Motioun
wollt maachen. Et ass, wéi gesot, eng
Wonschlëscht un d’Regierung. Si wäert
sech elo domadder mussen erëmklappen,
wéi se dat dote ka praktesch ëmsetzen. Ech
wënschen hir just eng gutt Hand, well et
wichteg ass, datt mer eng effikass IGP be-
halen, déi onofhängeg ass, mä awer och
motivéiert Beamten. Dat ass fir déi ganz Ad-
ministratioun vun der Police noutwendeg.
Dat gesot, wäerte mir déi Motioun och mat-
droen.

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen dem Här
Henckes Merci. Als nächst Riednerin ass
d’Madame Flesch agedroen. Madame
Flesch, Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ Mme Colette Flesch (DP).- Här Pre-
sident, léif Kolleegen, fir d’éischt wëll ech
dem Rapporteur Merci soe fir säin exzel-
lente Rapport, dee jo à l’unanimité an der
Commission juridique ugeholl ginn ass. Ech
wëll awer och all deene Merci soen, déi ons
gehollef hunn, déi Orientéierungsdebatt ze
preparéieren, an dat heescht haaptsäch-
lech all déi, déi un dem Audit an der Com-
mission juridique de 7. Mee 2008 deelgeholl
hunn: de Generaldirekter vun der Polizei,
den Inspecteur général vun der Police,
d’Procureurs d’État vu Lëtzebuerg a vun Di-
krech an d’Vertrieder vun de Gewerkschaf-
ten.

Ech ginn net weider op dat an, wat se ons
gesot hunn, well de Rapporteur dat jo am
Detail a sengem schrëftleche Bericht ge-
maach huet. Mä ech mengen, all déi Infor-
matioune waren ons ganz vill wäert, fir dës
Debatt ze preparéieren.

Här President, ech war net an der Chamber,
wéi d’Gesetz vum 31. Mee 1999 gestëmmt
ginn ass iwwert d’Reform oder d’Fusioun
vun der Polizei an dem Gendarmeriescorps.
Dofir hunn ech d’Debatten nogelies. D’De-
batten hu stattfonnt de 27. Abrëll 1999,
sechs Woche virun de Wahlen, an et war
dofir vläicht net ganz verwonnerlech, dass
et eng ganz hefteg Diskussioun war. Mä
d’IGP, d’Inspection générale de la Police an
hir Onofhängegkeet waren awer sécherlech
an där Debatt keen Haaptpunkt.

Et ass bei de Streidereien éischter ëm d’Ef-
fektiver gaang, d’Zuel also vun de Polizisten
a wéi se am Land verdeelt ginn, an et ass
och ëm d’Roll vun de Buergermeeschtere
gaang, wat deenen hiert Verhältnis zu der
Polizei wier.

Ech war awer frou festzestellen, dass den
deemolege Spriecher vun onser Fraktioun
ganz spezifesch op déi Fro vum Contrôle
vun der Police a vum Rôle vun der Inspec-
tion générale de la Police agaangen ass.
Hien huet op d’Schwieregkeet higewisen,
dass d’Inspektioun vun der Besetzung hier
selwer aus deem Corps kënnt, dee si soll
kontrolléieren, an dass d’Independenz
vläicht net esou grouss wär, wéi dat wën-
schenswäert kéint sinn.

An hien huet drun erënnert a senger
Stellungnahm am Abrëll 1999, dass d’DP an
de Virdebatte proposéiert hat, et sollt e Ma-
gistrat vum Ordre judiciaire d’Fonctioun als
Directeur adjoint oder awer als Chef vun der
Inspection générale de la Police wouerhue-
len. Mir si frou, dass déi Meenung, mat där
d’DP deemools eleng do stoung, haut op
alle Bänke schéngt gedeelt ze sinn.

Nun zu de Propositioune vun der Kommis-
sioun. Et ass wichteg ze ënnersträichen,
dass mer hei bei enger Orientéierungsde-
batt sinn. Mir diskutéieren also kee Projet de
loi. Et geet drëm, grouss Richtunge vun der
Reform vun der IGP festzehalen. Mir wës-
sen alleguerten, dass duerno nach mussen
Eenzelheeten - a wann ech soen Eenzelhee-
ten, da sinn dat ganz wichteg Eenzelheeten
- am zukünftege Gesetz vun der Regierung
definéiert ginn an da vun der Chamber
gestëmmt ginn.

Als DP, Här President, soe mir Jo zum
Schafe vun der IGP als onofhängeg Verwal-
tung mat engem eegene Statut, eng Verwal-
tung ënnert der direkter Autoritéit vum
zoustännege Minister.

Mir soen och Jo dozou, dass déi Verwaltung
soll ënnert der Direktioun stoe vun engem
Inspecteur général a vun engem Inspecteur
général adjoint. Hei wëll ech awer vläicht
ënnersträichen, fir all Mëssverständnisser
aus dem Wee ze goen, dass et sech hei net
ëm eng Direction bicéphale handelt, mä
dass et en hierarchesch strukturéierten Op-
bau vun engem Service bedeit. Dat
heescht, et ass en Inspecteur général, dat
ass de Chef, an dann ass en Inspecteur gé-
néral adjoint, an da sinn d’Membere vun der
Inspektioun.

Mir soen och als DP Jo dozou, dass ee vun
deenen zwee Inspekteren, den Inspecteur
général oder säin Adjoint, e Magistrat oder
e Jurist soll sinn, mat enger zolitter beruffle-
cher Erfahrung am penale Beräich, an dass
dann deen anere soll aus der Polizei kom-
men. Mir haten 1999 a mir hunn haut nach
eng Preferenz derfir, dass den Inspecteur
général soll e Magistrat sinn a säin Adjoint
de Polizist. Mä op déi Fro kann ee spéider
nach am Detail agoen, an do muss dann
och, le moment venu, de Conseil de Gou-
vernement eng Décisioun huelen. Dat ass
doudsécher ee vun deene Punkten, déi hei
als Richtung indiquéiert ginn, mä wou dat
zukünftegt Gesetz muss d’Modalitéite fest-
leeën.

Wann den Inspecteur général aus der Ma-
gistratur kënnt, da soll hien - an dat ass och
gesot ginn am Rapport an an der Motioun -
säi Rang kënnen halen a seng Beruffspers-
pektive kënne behalen a muss kënnen
zréck an d’Magistratur goen. Säin Diszipli-
narstatut soll deen aus der Magistratur blei-
wen. Den Här Bodry huet virdrun op eng
Partie Problemer higewisen, déi dat stellt, ka
stellen, wäert stellen, mä ech mengen, do
kann een am Kader vun deem Gesetz, wat
soll heizou kommen, déi néideg Brécke
schloen an déi néideg Léisunge fannen.

Beim Polizist, deen Inspecteur général oder
Inspecteur général adjoint gëtt, muss och
gekuckt ginn, wéi, wann hien net an der IGP
wëllt oder soll bleiwen, de Changement an
eng aner Verwaltung sech mécht. Et ass
kloer gesot, e kann net zréck an d’Polizei.
Mä nach muss ee kucken, wéi d’Passerellë

sinn, fir an aner Verwaltunge vum Stat kën-
nen eriwwerzegoen. Do wäert och misse lé-
giféréiert ginn, well d’Evolutioun vun der
Carrière an der Police ass, wéi mer wëssen,
eng aner wéi d’Evolutioun an der Statsver-
waltung.

Här President, mir mengen et wär och rich-
teg, wann ee seet, dass den Inspecteur gé-
néral an den Inspecteur général adjoint
solle fir siwe Joer genannt ginn. Eng Nomi-
natioun, déi renouvelabel ass, well dat ass
am Aklang mat de Bestëmmunge vun de
Fonctions dirigeantes bei der öffentlecher
Fonctioun, an et schéngt ons normal, dass
mer hei also déiselwecht Regele spille loos-
sen.
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Et ass och schonn hei ënnerstrach ginn, wa
mer soen, dass d’Polizeibeamten, déi an
d’IGP genannt ginn, net kënnen an d’Polizei
zréckgoen, da kann een engersäits erwaar-
den, dass et vläicht Schwieregkeete gëtt fir
Volontären ze fannen. An da muss een och
iergendwéi e System fannen, fir trotzdeem
Vocatiounen ze encouragéieren. Dofir si
mer d’accord, wa gesot gëtt, et muss een
dann eng speziell Prime schafen. An et
muss och Suerg gedroe ginn, dass déi Leit,
wa si et wënschen, kënnen an eng aner
Statsverwaltung genannt ginn. Do stelle
sech déiselwecht Problemer wéi déi, déi
ech virdru genannt hu beim Inspecteur gé-
néral oder beim Inspecteur général adjoint,
an et ass och kloer a mengen Aen, dass hei
dann och muss légiféréiert ginn, fir déi néi-
deg Passerellen ze schafen.

Ganz allgemeng, Här President, soe mer Jo
zu de Virschléi, déi am Rapport an an der
Motioun gemaach ginn, bei der Formatioun,
bei de Kompetenze vum zoustännege Mi-
nister, fir Auditen an Etüden an Optrag ze
ginn, bei alle Virschléi iwwert d’Enquêtes
disciplinaires a judiciaires.

Hei schéngt ons eppes wichteg, an dat ass
vu mengem Kolleeg Xavier Bettel scho ganz
ausféierlech gesot ginn. Hei schéngt et ons
wichteg, dass mer mat de Biergerrechter
mussen am Aklang bleiwen. Et gouf ons ge-
sot am Kader vun der Preparatioun vun dë-
ser Debatt, dass d’Polizeibeamten, déi vun
enger Disziplinarenquête viséiert sinn,
kaum Accès zu hirem Dossier hunn. Wéi
eng Frëndin vu mir géif soen: Dat kann dach
net sinn!

(Hilarité)

Mir mussen derfir suergen, dass d’Prozedu-
ren hei wéi bei allen Disziplinar- a geriicht-
leche Prozedure kontradiktoresch sinn a
bleiwen. Wann dat soll e Problem sinn, dass
se keen Accès zu hiren Dossieren hunn, da
muss een domadder wierklech opraumen
an ähnlech Léisunge fannen, wéi bei aneren
ähnleche Prozeduren.

Här President, schliesslech soe mer och Jo
zum Virschlag, de Commissaire de Gouver-
nement chargé de l’instruction disciplinaire
vun der Instruktioun ze chargéiere vun Dis-
ziplinarverfahren, déi kéinten à l’égard vu
Membere vun der IGP instituéiert ginn. Et
ass kloer, dass do muss eng aner Autoritéit
sech mat deenen Disziplinaraktioune be-
schäftegen.

Am Kader vun den Auditioune vum 7. Mee
vum leschte Joer ass ons och gesot ginn,
d’Gesetz vum 16. Abrëll 1979 iwwert d’Dis-
ziplin an der Force publique, wat jo applica-
bel ass net nëmme fir d’Militär, mä och fir
d’Polizei, misst revidéiert a moderniséiert
ginn.

Souwäit mer wëssen aus aneren Diskus-
siounen an aus enger Äntwert op eng parla-
mentaresch Fro, schafft de Moment en Aar-
bechtsgrupp vun der Regierung un esou
enger Revisioun. Mir wäre frou, wann d’Re-
gierung ons kéint soen, wéi wäit déi Aar-
bechte sinn.

Mä ech mengen net, dass ech dorop eng
Äntwert kréien, well ech hunn net d’Impres-
sioun, dass de Minister de Moment mer no-
lauschtert. Souwisou wäre mer frou, wa mer
déi Äntwerte kréichen, an d’Commission ju-
ridique wënscht, dass e Revisiounstext
kann dem Parlament virgeluecht ginn.

D’Revisioun, Här Minister, vum Gesetz vum
16. Abrëll 1979 iwwert d’Disziplin an der
Force publique: Wéi wäit si mer do, a wéini
kann een dermat rechnen, dass en Text
fäerdeg ass?

Alles dat, Här President, fir ze soen, dass
mir d’accord si mat de Konklusioune vum
Rapport vun der Commission juridique an
dass mir wäerten déi Motioun stëmmen, déi
den honorabelen Här Félix Braz de Mëtteg
hei déposéiert huet.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Flesch. Domadder, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ass d’Generaldiskussioun ofgeschloss.

D’Wuert huet elo fir d’Regierung de Justiz-
minister Luc Frieden.

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren Deputéierten, dat hei ass keng Interpel-
latioun. Dat hei ass och keng Froestonn. Dat
ass eng Orientéierungsdebatt iwwer e wich-
tege Sujet, an duerfir ass déi éischt Aufgab
vun der Regierung, an esou enger Debatt
nozelauschteren, ze kucken, wat d’Gefill
vun deenen eenzelne Fraktiounen ass a wat
se der Regierung mat op de Wee gëtt.

Ech stelle fest, datt an dëser
Orientéierungsdebatt e ganz grousse Kon-
sensus besteet tëscht de Parteien, dee
sech reflektéiert huet an där exzellenter Aar-
becht vun der Commission juridique - där
hirem President, hire Memberen, hirem Rap-
porteur ech Merci soen -, déi sech och re-
flektéiert an där Motioun, déi hei vun alle
Fraktiounen ënnerstëtzt ginn ass.

Déi Debatt hei huet a soll eis net vun där
richteger a wichtegster Aufgab vun der Po-
lice ewechleeden, nämlech där, derfir ze
suergen, datt eng vun de Grondaufgabe
vum Stat, nämlech d’Sécherheet hierzestel-
len, muss assuréiert bleiwen. Dat ass och
eng Aarbecht, déi gutt gemaach gëtt, sou
datt nëmmen an Ausnahmefäll Mechanisme
vu Kontroll musse spillen, fir eventuell Abus-
en ze prévenéieren oder, wa se geschéien,
ze sanktionéieren.

Ech sinn dankbar den Aussoe vum honora-
belen Här Santer, deen dorop higewisen
huet, wéi vill Kontroll d’Police haut am Fong
schonn iwwer sech huet. Ech wollt soen,
datt am Fong d’Police dat Organ ass, wat
sécherlech déi meeschten institutionell a
faktuell Kontrollen iwwerhaapt huet, well
jiddwereen als Bierger, mä och Organer,
sief dat d’Chamber, sief dat d’Press, sief dat
Organer, déi mer geschafen hunn - den Här
Santer huet op de Médiateur higewisen -,
spillen alleguerten do mat. Ech mengen net,
datt et eng Verwaltung gëtt, iwwert déi esou
vill Kommentaren an domadder och Kontroll
exercéiert gëtt.

Trotzdeem, mengen ech, ass et gutt, datt
mer periodesch kucken, ob ee verschidde
vun deenen institutionelle Kontrollorganer
net ka verbesseren. An et ass jo an deem
Sënn, wou déi Propositiounen hei gemaach
ginn.

Ech mengen, datt an deenen zéng Joer,
wou déi Inspection générale de la Police
besteet, eng exzellent Aarbecht gemaach
ginn ass vun deenen zwee successiven Ins-
pecteurs généraux gradesou wéi vun där
Équipe vu Leit, déi se doranner ënnerstëtzt.
Dat sinn haut eng 14 Leit, déi eng gutt
deeglech Aarbecht maachen, an duerfir
héiert Der och net vill vun där Aarbecht, well
all Kéiers dann, wann e Fehlverhale festge-
stallt gëtt, gëtt dann och dorobber e Bericht
erstallt an eng Enquête gemaach. Dat ass
also eng gutt Aarbecht, déi gemaach ginn
ass. Ech stellen och fest, datt dat hei prinzi-
piell net contestéiert ginn ass.

Déi puer Propositiounen, déi gemaach gi
sinn, fannen d’Approbatioun vun der Regie-
rung, och wann ech mat enger ganzer Rei
vun Nuancen, déi virun allem den Här Bod-
ry hei virbruecht huet, d’accord sinn.

D’Haaptpropositioun besteet doranner, der
Inspektioun en eegene Statut ze ginn, fir se
also nach méi onofhängeg ze maachen, ob-
schonn datt se haut schonn net en normale
Service vun der Police ass, se huet also
schonn eng gewëssen Onofhängegkeet,
mä fir se nach méi onofhängeg ze maa-
chen. Ech mengen, datt dat eng Richtung
ass, mat där ee kann d’accord sinn.

Zu där zweeter Propositioun, fir hir eng sou-
genannten duebel Spëtzt ze ginn, muss ech
soen, datt ech domadder kann d’accord
sinn, mä datt dat mech net enorm iwwer-
zeegt huet.

Gëtt eng Institutioun besser, wann ee seet,
niewent dem Chef maachen ech nach e
Chef adjoint, an dee muss le cas échéant
en aneren Diplom hunn?

Dat kann am Eenzelfall de Fall sinn, dat
muss awer net déi Institutioun besser maa-
chen. Duerfir mengen ech, datt dat eng Pro-
positioun ass, iwwert déi wéi gesot mer net
an engem Désaccord si mat der Chamber,
mä wou ee sech awer muss froen, ob dat
elo wierklech dann d‘Kontrollinstitutioun
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❱❱❱ M. le Président.- D’Sitzung ass op.

Huet d’Regierung der Chamber iergendwel-
lech Matdeelungen ze maachen?

❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre de l’Environ-
nement.- Neen, Här President.

1. Communication

❱❱❱ M. le Président.- Ech wollt folgend
Kommunikatioun maachen:

Du 26 au 30 janvier 2009 s’est tenue à
Strasbourg la 1re partie de la session ordi-
naire de 2009 de l’Assemblée parlementaire
du Conseil de l’Europe. Y ont assisté cinq
membres de la délégation luxembourgeoise

à savoir, la Présidente de la délégation,
Mme Lydie Err, le Vice-président, M. Marcel
Glesener, et les Membres suppléants, Mme
Anne Brasseur et MM. Norbert Haupert et
Jean Huss.
Parmi les points à l’ordre du jour, il y a lieu
de relever, entre autres, la situation au
Gaza, les conséquences de la crise finan-
cière mondiale et le rapport de la Commis-
sion sur l’égalité des chances pour les
femmes et les hommes sur les féminicides,
élaboré par Mme Lydie Err en sa qualité de
rapporteuse.
En outre, il faut soulever que Mme Brasseur a
été confirmée pour les quatre parties de ses-
sion de 2009 comme Présidente de la Com-
mission de la culture, de l’éducation et de la
science et Mme Err comme Présidente de la
Sous-commission sur la participation paritaire
des femmes et des hommes à la prise de dé-
cision de la Commission de l’égalité des
chances pour les femmes et les hommes.
Plusieurs invités de marque ont pris la pa-
role lors de la susdite session dans le cadre
des points à l’ordre du jour à savoir:

M. Terry Davis, Secrétaire général du
Conseil de l’Europe,

M. Philippe Kirsch, Président de la Cour pé-
nale internationale et M. Miguel Angel Marti-
natos, Ministre des Affaires étrangères et de
la coopération de l’Espagne en sa qualité
de Président de Comité des Ministres de
l’Assemblée parlementaire.

L’Assemblée parlementaire a adopté 14 ré-
solutions et neuf recommandations (cf. co-
pies jointes).

Il reste à signaler que le mandat du membre
luxembourgeois du Comité européen pour
la prévention de la torture et des peines ou
traitements inhumains ou dégradants (CPT)
dont le siège est à Strasbourg, prendra fin
le 19 décembre 2009. Il y a lieu dès lors de
soumettre au Bureau de l’Assemblée parle-
mentaire du Conseil de l’Europe, au plus
tard pour le 1er mai prochain, une liste de
trois candidats dont deux au moins devront
être de nationalité luxembourgeoise.

Conformément à l’article 5 de la Convention
européenne pour la Prévention de la Torture
et des Peines ou Traitements inhumains ou
dégradants, c’est à la délégation nationale
qu’incombe la présentation de la liste de
trois candidats. Les candidatures sont dès
lors à soumettre par l’intermédiaire de la
Présidence de la Chambre, à la délégation
luxembourgeoise auprès de l’Assemblée
parlementaire du Conseil de l’Europe.

Afin de respecter les délais, la liste des trois
candidats devrait être établie mi-avril. En ce
qui concerne les compétences et qualifica-
tions actuellement requises selon le rapport
général d’activités du 15.10.2008 du CPT:
«Le Comité a besoin d’un plus grand
nombre de membres ayant une connais-
sance de première main du travail des
forces de l’ordre (police);… Le CPT gagne-
rait aussi à bénéficier de la présence d’un
plus grand nombre de médecins qualifiés
en médecine légale (notamment en ce qui
concerne la constatation et la description
des blessures) ainsi que d’un certain renfor-
cement de sa composante psychiatrique,
surtout en ce qui concerne la pédopsychia-
trie.»

La deuxième partie de session de 2009 de
l’Assemblée parlementaire du Conseil de
l’Europe se tiendra à Strasbourg du 27 au
30 avril 2009. Elle sera précédée par la ré-
union de la Commission permanente de
l’APCE qui se tiendra à Paris, le 13 mars
2009, et lors de laquelle M. Jean Huss pré-
sentera son rapport intitulé «Environnement
et santé: pour une meilleure prévention des
risques sanitaires liés à l’environnement».

Elo huet den Här Huss d’Wuert fir den Dé-
pôt vun enger Motioun.

2. Dépôt d’une motion par M.
Jean Huss

❱❱❱ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).- Merci,
Här President. Ech wäert et ganz kuerz
maache mat der Presentatioun. Et geet ëm
d’Diskriminatioun bei de Rechter vun homo-
sexuelle Leit quer duerch Europa an och

soss weltwäit. Leider ass et esou, dass déi
Diskriminatiounen a munche Länner kënne
bis zur Bestrofung, bis zum Prisong goen.
Wa se manifestéiere ginn, ginn hir Manifes-
tatioune ganz oft verbueden.

Ech hat am Conseil de l’Europe doriwwer
och scho Froe par rapport zu Russland, Li-
tauen an enger Partie vu Länner gestallt.
D’Europaparlament huet virun annerhall-
wem Joer de 26. Abrëll 2007 décidéiert, fir
géint déi Diskriminéierung vun homo-
sexuelle Leit virzegoen an eng Journée in-
ternationale contre l’homophobie ausze-
ruffen, déi all Joer de 17. Mee géif an de
Länner stattfannen. Frankräich, Belsch,
Kanada an eng Rei vu Länner hu sech
deem ugeschloss.

Et geet am Fong bei der Motioun drëm, fir
hei d’Lëtzebuerger Regierung och ze invi-
téieren dorunner ze participéieren.

Hei ass déi Motioun, Här President. Et feelt
nach eng Ënnerschrëft, mä déi kënnt gläich
no.

Motion

La Chambre des Députés, considérant

- que I’homophobie reste un phénomène
inquiétant dont les manifestations en Eu-
rope ne sont malheureusement pas rares;

- que la violence et les préjugés contre les
personnes homosexuelles se manifestent
même dans les pays du Benelux notam-
ment aux Pays-Bas où les agressions contre
des personnes homosexuelles se sont ré-
cemment multipliées;

- que I’homosexualité est toujours considé-
rée comme un crime dans certains pays et
qu’elle peut être punie par des peines de
prison allant jusqu’à la perpétuité, voire par
la peine de mort;

- que les personnes LGBT (lesbian, gay, bi-
sexual and transgender) sont persécutées
la plupart du temps au nom de concepts et
principes religieux, politiques ou scienti-
fiques bafouant les principes de la dignité
humaine;

- que le respect de l’orientation sexuelle de
toute personne doit être garanti et protégé
par I’État;

- que le Parlement européen a décidé le 26
avril 2007 de participer chaque année à la
Journée internationale contre I’homophobie
qui a toujours lieu le 17 mai;

invite le Gouvernement

- à déclarer la participation officielle du
Grand-Duché à la Journée internationale
contre I’homophobie qui a lieu tous les ans
à la date du 17 mai;

- à prévoir des campagnes d’information et
de sensibilisation à cette occasion.

(s.) Jean Huss, Claude Adam, François
Bausch, Félix Braz, Camille Gira, Viviane
Loschetter.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Huss.
Mir kucke wéini datt mer Zäit kréien, fir iw-
wert déi Motioun do hei ze délibéréieren.

Mir kommen elo zum éischte Punkt vun ei-
sem Ordre du jour vun haut de Mëtten. Dat
ass d’Interpellatioun vum honorabelen Här

esou vill besser mécht, wann niewent dem
Inspecteur général och nach en aneren
Haut fonctionnaire, e Riichter oder net Riich-
ter ass.

Ech deelen ausdrécklech d’Meenung vum
Här Bodry, datt, wann dat e Riichter ass,
deen net kann an där Zäit Riichter sinn an
och aus der Magistratur ausgeklammert
muss ginn, well e jo soss net an enger Ver-
waltung ka schaffen, déi engem Minister ën-
nerstallt ass. Och deem säi Retour an deen
anere Corps gëtt net einfach.

Duerfir wëll ech och generell soen, datt ech
déi Iddi ganz gutt verstinn, datt een net soll
aus der Police an d’Inspektioun an da
vläicht zréck erëm an d’Police goen, mä da
soll een an eng aner Verwaltung goen. Ech

wëll Iech just soen, datt dat an der Praxis vill
méi schwiereg ass, well ech mengen, datt
et net immens vill Plaze gëtt, wou een ein-
fach esou sech ka mellen, wann een aus
där enger oder anerer Verwaltung kënnt.

Duerfir sinn dat vläicht an der Theorie gutt
Iddien, mä déi an der Ëmsetzung héchst-
wahrscheinlech vill méi schwiereg ginn.
Och ass op déi Carrièresproblemer hige-
wise ginn, déi dat no sech zitt. Elo kann ee
soen, dat kann een alles an engem Gesetz
regelen. Mä ech wëll Iech just soen, dat ass
also nach ganz vill Aarbecht, déi do op eis
zoukënnt.

Wat d’Fro ubelaangt vun dem Disziplinarge-
setz, wëll ech drop hiweisen, datt mer ur-
sprünglech versicht haten, en Disziplinarge-
setz zesummen ze maache fir d‘Polizei a fir
d’Arméi. Mir hunn awer gemierkt, datt do
eng Rei Spezifissitéite sinn, datt mer elo
awer éischter der Meenung sinn, mir sollen
elo emol deen Text, dee wäit fortgeschratt
ass iwwert d’Disziplinarrecht an der Police
ofschléissen an deen déposéieren, fir datt

mer déi Aarbecht, déi mer effektiv annon-
céiert haten an déi och gemaach ginn ass,
kënnen op en Enn bréngen. Se ass net fäer-
deg, mä se ass awer zu engem groussen
Deel fäerdeg.

Déi Propositiounen, déi hei gemaach gi
sinn, adresséiere sech un déi nächst Regie-
rung an un déi nächst Chamber. Well et ass
jo net denkbar, datt an deene puer Wochen,
wou nach Chamberssitzunge sinn, bis de 7.
Mee, mer all déi Froen hei an engem Geset-
zestext hätten, deen och nach géif vun der
Chamber gestëmmt ginn a vum Conseil
d’État aviséiert ginn.

Duerfir mengen ech ass et eng utile Aar-
becht, wou et e grousse Konsensus an dë-
sem Haus gëtt. Ech géif soen, et gëtt eng
Unanimitéit, där sech d’Regierung gären
uschléisst.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Domadder, Dir Dammen an Dir Hären, ass
d’Debatt definitiv ofgeschloss.

Motion 1

Mir hunn nach d’Motioun, déi den Här Braz
déposéiert huet an déi vun alle Fraktiounen
a Sensibilitéite matgedroe gëtt.

Kënne mer par main levée ofstëmmen?

(Assentiment)

Vote

Wien d’accord ass mat der Motioun, ass ge-
bieden d’Hand an d’Luucht ze hiewen. Wien
ass dergéint? Wien enthält sech?

D’Motioun 1 ass eestëmmeg ugeholl.

Domadder, Dir Dammen an Dir Hären, si
mer um Enn vun eisen Aarbechte vun haut
ukomm. Mir fuere muer de Mëtteg um hall-
wer dräi weider.

D’Sitzung ass elo opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 17.08
heures)
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Goerens iwwert d’Prise de position vum
Conseil supérieur pour le développement
durable, wat den Développement durable
vun den öffentleche Finanzen ubelaangt.
Här Goerens, Dir hutt d’Wuert.

3. Interpellation de M.
Charles Goerens au sujet de
la prise de position du Conseil
supérieur pour le développe-
ment durable relative au dé-
veloppement durable des fi-
nances publiques

❱❱❱ M. Charles Goerens (DP), interpel-
lateur.- Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, léif Kolleegen, ech si frou, datt
mer d’Interpellatioun haut ugeholl kréien,
aus enger Partie Grënn.

Éischtens ass et eng logesch Suite vun
deem, wat mer virun e puer Joer an enger
Motioun gefrot hate bei Geleeënheet vun
der Verabschiedung vum Budget vun 2007.
Dat war am Dezember 2006 an dunn hat
ech d’Éier am Numm vu menger Fraktioun
eng Motioun an eng Resolutioun eranze-
bréngen. D’Motioun huet d’Regierung op-
gefuerdert den nationalen Nohaltegkeetsrot
ze beoptrage mat enger Etüd iwwert d’Evo-
lutioun vun den Haaptagrégats financiers
an déi op hir Nohaltegkeet ze iwwerpréiwen.

D’Regierung huet deem Folleg gedroen, an
d’Chamber huet och eng Resolutioun uge-
holl, wou mer eis d’Wuert ginn haten, ëm-
mer nach ënnert dem Androck vum Assai-
nissement vun de Finances publiques, deen
am Ufank vun der Legislaturperiod statt-
fonnt huet, deen Exercice net einfach oflau-
nen ze loossen an ze maachen, wéi wann et
um Enn vun dëser Legislaturperiod keng
Problemer méi géif ginn.

Mä et war mam Wonsch verbonnen, datt
d’Chamber am Kader vun enger öffentle-
cher Debatt géif Stellung dozou huelen an
dann Orientatiounen definéieren, déi
duerno kéinten afléissen an den Dialogue
social, an d’Concertation sociale oder an
d’Tripartite, wéi mer et gewinnt sinn dat ze
soen.

Domat ass am Fong eng liicht Upassung
vum Lëtzebuerger Modell an d’A gefaasst
ginn. Ech mengen deen institutionelle Lët-
zebuerger Modell an deem Sënn, datt
d’Chamber sech duerch déi Resolutioun
ageklinkt hätt an den Ufank vum Dialog, ier
déi eigentlech Thematik an d’Tripartite geet
an duerno och zum Schluss. Esou gesinn,
hätt d’Chamber net nëmmen e lescht Wuert
ze soen iwwert déi legislativ Aspekter, déi
gegebenenfalls kënnen aus enger Tripartite
eriwwerkommen an d’Chamber befaassen,
mä si kéint och schonn am Ufank vum Pro-
zess hiert Wuert soen. Dat ka se souwisou,
well d’Chamber huet jo e Rôle d’impulsion
politique nieft hirer legislativer Funktioun an
och där vun hirer normaler Kontrollfunk-
tioun.

Dat war de Wonsch vun der Chamber dee-
mools. Ech ginn awer och zou, datt déi Kris,
an där mer dra sinn, dat doten e bëssen
duerchernee gerëselt huet, well keen hei-
bannen dermat gerechent hat, datt et esou
déck kéim, wéi et elo amgaang ass ze kom-
men. Et war och net evident, datt indépen-
damment vum Wonsch vun der Chamber
d’Tripartite awer misst zesummekommen,
jiddefalls net Enn 2006.

Mir hunn eis jo och eng Spezialkommissioun
ginn, déi sech mat deenen immédiate Pro-
blemer ofgëtt, déi d’Kris dem Land be-
schiert, awer och mat deene méi längerfris-
tegen.

Esou géif ech mengen, Här President,
kéinte mer dat, wat d’Chamber deemools an
där Resolutioun ausgedréckt huet, folgen-
dermoosse gesinn haut. Mir sinn amgaang
an der Spezialkommissioun e Bericht ze
maachen. Dee soll spéitstens den 31.
Mäerz fäerdeg sinn. An déi Erkenntnisser,
déi mer haut aus dëser Debatt gewannen,
déi kënnen éischtens derzou déngen, fir de
Freideg de Mëtteg Froen opzewerfen, wa
mer Sozialpartner an der Spezialkommis-
sioun begéinen, an zweetens kënne se och
erafléissen am Här Thiel säi Bericht. Souwäit
zur Prozedur. Elo zum Bericht.

Am Mëttelpunkt vun deem Bericht hei, deen
ech net eleng mat ganz vill Interessi gelies
hunn, an ech wëll och dem Conseil supé-
rieur pour le développement durable Merci
soen, datt se an esou enger kuerzer Zäit
awer esou eng gutt Aarbecht ofgeliwwert
hunn. Ech mengen net se ze beleidegen,
wann ech hinne soen, datt se elo näischt
fundamental Neies gesot hunn. Mä dat, wat
impressionant ass, ass déi Manéier, wéi se
et opgezeechent hunn, wéi se d’Zesum-
menhäng duergestallt hunn a wéi se och am

Fong plädéiere fir eng nei Method, fir un
d’Problemer erunzegoen.

Am Mëttelpunkt vun deem Bericht steet
d’Duerstellung vum Lëtzebuerger Modell.
Do ass et awer net méi dee reng institutio-
nelle Modell, vun deem ech éinescht ge-
schwat hunn, mä et ass de Lëtzebuerger
Modell, deen eng Partie Spezifika enthält,
notamment an der Finanzéierung vu sengen
Ausgaben, a mat där hirem Impakt op
d’Kompetitivitéit vum Standuert Lëtzebuerg.

Et ass eng Beschreiwung dra vum Istzou-
stand, woubäi ausdrécklech ënnerstrach
gëtt, datt dee Modell momentan ganz gutt
Resultater bréngt, déi och vu kengem
Mënsch ofgestridde ginn. Mä, vu datt d’Po-
litik näischt Statesches ass, well och de Lët-
zebuerger Istzoustand vun haut ass muer
schonn erëm iwwerholl. Gewëssen Trende
sinn net ze verkennen a gewësse Limitë
kënnen och net ignoréiert gi vun der
Entwécklung vun deemselwechte Modell.

Den Nohaltegkeetsbericht zeechent déi
Problemer op. En ënnersträicht an e sträicht
d’Erausfuerderunge vun enger nohalteger
Entwécklung vir. En hannerfreet d’Politik an
d’Sozialpartner iwwert d’Nohaltegkeet an
d’Zukunftsfäegkeet vun deem Modell. An e
setzt natierlech, och well dat säin Optrag
war, de Budget an de Mëttelpunkt vu sen-
gen Iwwerleeungen, an deem Sënn wéi en
och freet, wéi dauerhaft datt deeselwechte
finanzéierbar ass opgrond vun de Prémis-
sen, opgrond vun de Parameteren, déi sech
awer am Laf vun der Zäit wäerte gewalteg
verschieben, à moins datt mer un d’onbe-
grenzt Wuesstem hei am Land gleewen.

Ech mengen och, et wier wichteg, datt ech
un eng Partie Prémissë géif erënneren, déi
dem Nohaltegkeetsrot sënnvoll erschéngen,
fir déi Fro hei unzegoen.

Et geet hei am grousse Ganzen ëm den Ent-
scheedungsspillraum vun den nächste Ge-
neratiounen.

Eng Nohaltegkeetsstrategie, déi responsa-
bel ass, kann am Fong nëmme just zum Zil
hunn, datt all Generatioun aus hire Potenzia-
ler lieft, an net aus de Potenzialer vun deene
Generatiounen, déi no hir kommen.

Déi drëtt Prémisse. Wann Nohaltegkeet be-
deit: verzichten op d’Verschiebe vu Laasch-
ten an d‘Zukunft, dann ass eng strukturell
Statsverscholdung mat längerfristegem De-
fizit net vertrietbar. Dat ass net ze verwies-
selen - an ech mengen, et ass wichteg, datt
een dat haut an dëser Debatt betount - mat
de Konjunkturzyklen, wou een a gudden
Zäite Suen uspuert, fir kënnen a schlechten
Zäiten antizyklesch ze wierken.

Dat, wat mer elo amgaang sinn ze maa-
chen, fir am Fong d’Wirtschaft erëm unze-
kuerbelen: mat der struktureller Statsver-
scholdung a mat längerfristegen Defiziter
huet dat näischt ze dinn. Dat ënnersträicht
och den Nohaltegkeetsrot ganz kloer. Mä
déi Zykle gehéieren am Fong zum normale
Gebaren, wat weder hei am Land, hei am
Haus, nach am europäesche Raum an no-
tamment ënnert deene 16 Euro-Länner
contestéiert gëtt.

Eng véiert Prémisse weist drop hin, datt een
heiteg Entscheedungen, déi e längerfris-
tege Wuesstem un Ausgabe bedeiten, déi
net duerch eng vergläichbar Dynamik bei
de Steiereinnahmen ofgeséchert sinn, erëm
eng Kéier muss grondleeënd iwwerleeën.
An deenen Iwwerleeungen, déi den Nohal-
tegkeetsrot mécht, besonnesch déi, déi op
déi méi längerfristeg Zukunft hiweisen, hëlt
en an deene verschiddenen Zeenarien, déi
sech stellen, net dee gënschtegsten, och
net dee mëttleren, mä e geet all Kéiers vun
där méi pessimistescher Hypothees aus.

Den Nohaltegkeetsrot ënnersträicht och
d’Noutwendegkeet vum qualitative Wuess-
tem, der qualitativer Nohaltegkeet. Hei soll
de Budget op seng Effekter a seng Nohal-
tegkeetseffekter gepréift ginn. E plädéiert
och fir eng permanent Effizienziwwerpréi-
fung. A wat d’Ausgabenintensitéit vun der
Politik ubelaangt, soll all Dépense natierlech
och op hir Effizienz ugesprach ginn an et
soll een och kucke wéi ee ka besser plan-
gen. E mécht natierlech och e Plädoyer fir
de Solidaritéitsprinzip; e Plädoyer fir den -
direkt domadder verbonnenen - Verursaa-
cher- an de Benotzertyp.

De Lëtzebuerger Modell - nach eng Kéier,
net elo deen institutionelle Volet, deen den
Nohaltegkeetsrot ustellt a sengen Iwwer-
leeungen - ass dee vun där atypescher Fi-
nanzéierung vun de Sozialausgaben iwwert
de Statsbudget an déi atypesch Finanzéie-
rung vum Statsbudget iwwer eng Partie
Steieren, déi vun Netlëtzebuerger - am Re-
gelfall vu Frontalieren; awer och net nëmme
vun deenen - geleescht ginn.

Den héije Wuesstem ass méiglech, well mer
attraktiv sinn. Mir sinn attraktiv, well d’Loun-

niewekäschten niddreg sinn a well mer méi
niddreg Steieren hu wéi anerer. Niddreg
Lounniewekäschten hu mer, well de Stat en
héijen Undeel dovunner bezilt. De Stat be-
zilt en héijen Undeel dervunner, well e sech
dat nach kann erlaben.

De Stat ka sech dat nach erlaben, well en
nach op grousszügeg Einnahme kann zie-
len, déi net vun de Lëtzebuerger eleng be-
zuelt ginn. Mä den Nohaltegkeetsrot ënner-
sträicht och do zum Beispill d’Zomm vun e
puer Recetten, déi e ganz héije Chiffer ginn,
déi an d’Finanzéierung vun eisen öffentle-
chen Ausgaben afléissen.

Dat sinn d’Recetten, déi duerch de Verkaf
vu Bensin gemaach ginn. Ech hat bal Ben-
sinstourismus gesot, mä dat ass net dat
richtegt Wuert, well wann een d’Lëtzebuer-
ger Realitéit am Kader vun der Groussre-
gioun gesäit, bedéngt eng Partie Aller-re-
touren all Dag, eng Partie Pendelmouve-
menter all Dag. Et ass jo net anormal, dass
déi Leit och do, wou se schaffe ginn, tan-
ken. Wann dat dann och nach an engems
méi bëlleg gëtt, da fält dat hinnen net deem-
entspriechend schwéier.

Déi Ausgab plus déi aus dem eCommerce,
wéi mer virun e puer Méint hei iwwer en Ac-
cord geschwat hunn - en neien Accord,
deen ab 2015 manner gënschteg Effekter fir
Lëtzebuerg mat sech bréngt -, maachen der
Schätzung vum Nohaltegkeetsrot 1,5 Milliar-
den Euro aus. Den Nohaltegkeetsrot bezitt
an déi doten Iwwerleeunge vu Steieren, déi
net vu Lëtzebuerger eleng bezuelt ginn, och
nach d’Taxe d’abonnement aus vun 0,5 Mil-
liarden Euro. Déi ginn zwar fir 2009 net esou
déck, mä ëmmerhin, a gudde Joren ass dat
eng ganz appréciabel Recette fiscale fir de
Stat.

Den nationalen Nohaltegkeetsrot gesäit an
der Evolutioun vun deem Modell do e
gewëssene Spiraleffekt. De Wuesstem
muss héich bleiwen, well soss hu mer e Pro-
blem vun Équiliberen an der Finanzéierung
vun der Altersversuergung.

Och dat ass net revolutionär nei. Dat wësse
mer. Dat, wat d’Diskussioun hei erschwéiert
- dat wëll ech nach eng Kéier soen -, dat ass
déi Coïncidence tëschent dëser Diskus-
sioun, der heiteger Diskussioun an der ak-
tueller Kris. Ech hätt och net gär, datt
duerch mäi Beitrag - an ech ka jo just fir
mech schwätzen - hei elo Onkloerheeten,
Ambivalenzen a falsch Signaler vun der Po-
litik géifen erausgoen. Ech wëll mech och
erklären.

Den Impakt vun dëser Kris mécht engersäits
eng Partie Recommandatiounen - net all, mä
eng Partie Recommandatiounen -, déi den
Nohaltegkeetsrot herno a sengem Bericht
mécht, méi schwéier, well mer jo am Fong
missten op gewësse Bremsen trieden. Op
där anerer Säit ass dat awer och net méig-
lech, well mir hunn dëse Moment aner Priori-
téiten. Mir musse kuerzfristeg kucken, datt
mer déi Kris hei an hiren Effeten atténuéiert
kréien. Also ass dat déi absolut Prioritéit à
ce stade - menger Liesaart no; an ech si bal
iwwerzeegt, net eleng menger Liesaart no -,
mä déi Kris hei ass awer och e Vergréisse-
rungsglas fir eng ganz Partie Problemer, déi
am nationalen Nohaltegkeetsrot uge-
schnidde ginn.

Defiziter komme méi fréi wéi erwaart an en-
ger Héicht, déi och net an deem doten Aus-
mooss erwaart ginn ass. D’Grenze vum Lët-
zebuerger Modell riskéieren also och méi no
ze kommen. Un der Pertinenz vun de ge-
stallte Froen ännert sech am Fong näischt.

Dat, wat sech ännert, dat ass, datt an deem
Ausmooss, wou d’Therapië fälleg sinn, gëtt
den Ufank vun deenen Therapien aus Geld-
mangel e bëssen erausgeschoben. Ech
hoffen, nëmmen e bëssen. Ech hoffen och,
datt déi Kris hei éischter zu Enn geet wéi déi
pessimisteschst Prognosen dat de Moment
nach mengen a virgesinn.

Den Defizit vun 2009; an et ass dat, wat ech
net wëll zerriet hunn. Meng Partei ass fir
Konsum an investitiounsfrëndlech Akzenter
an dësem Budget gewiescht. Et kann also
an deem Sënn, wéi eng Partie finanziell Im-
pakter, déi an der Strategie an an der Pro-
positioun vum Nohaltegkeetsrot dra sinn,
net an dësem Joer getätegt ginn. Et kann
een net an dësem Joer engersäits Suen op
d’Säit leeën, déi een dréngend brauch, fir
d’Effete vun der Kris ze atténuéieren.

Den direkten Entzuch vun enger Ofhängeg-
keet - an déi Ofhängegkeet, déi besteet vis-
à-vis vun deene Suen, déi mer aus dem
Bensinsverkaf kréien, aus dem eCommerce
an och aus anere Souveränitéitsnischen -
ass keen Deel vun der Léisung - et kann een
dat net direkt maachen; dat soen ech och
ganz kloer hei -, mä erschwéiert den Dialog
mat de Sozialpartner, wa mer dat géife maa-
chen, a riskéiert domat d’noutwendeg Prise
de conscience, déi mer brauchen, fir déi

heiten Thematik unzegoen, längerfristeg ze
ajournéieren.

Et wier gutt wa mer hei géifen e Plädoyer
maache fir eng Method, fir weiderzekom-
men. Wa mer kucke wat d‘Hypothéike fir
d’nächst Generatioune kënne ginn, kënne
mer déi Analys, déi den Nohaltegkeetsrot
mécht, net infirméieren. Au contraire, et ass
mëttlerweil „common sense“ ginn, datt mer
iergendwann e Problem kréien an der
Rentefinanzéierung.

Och wa sech d’Reserven elo nach unhee-
fen, do si mer awer an engem Beräich, do
geet et duer, datt een a Kategorië vu fënnef
oder vun zéng Joer denkt, während een
haut ufänkt an d’aktiivt Liewen eranzegoen,
mat enger Liewenserwaardung, déi bei
Männer zwar net grad esou héich ass wéi
bei Fraen, mä déi een ëmmerhin awer méi
no u 85 Joer bréngt wéi u 70. Et ass normal,
dass een do a Kategorië vun zwou, dräi Ge-
neratioune muss denken.

Kee Grond zur Panik. Et ass keng Opération
de sauvetage immédiate noutwendeg. Mä
un d‘Laangzäitfolge vun der Evolutioun vum
Lëtzebuerger Modell, deen och duerch
d‘politesch Prémissë beaflosst gëtt, musse
mer awer ufänken ze denken. Duerfir wier e
Rentendësch awer noutwendeg; a relativ
schnell.

D’Politik an d’Sozialpartner musse sech och
eens ginn, ob se de Grondzesummenhang
vun de Faiten, déi awer kee Mënsch ka
leugnen, mat deenen escomptéierten oder
gefaarten Hypothéiken op d’Zukunft uner-
kennen. Ech mengen, dat wier d’Grond-
viraussetzung, fir déi Grondzesummenhäng
ze erkennen, fir iwwerhaapt kënnen eng se-
riö Diskussioun iwwert d’Zukunft ze féieren.
Wa mer eis net kënnen eens gi mat de So-
zialpartner, datt déi kausal Zesummespiller
esou fonctionnéieren, huet et iwwerhaapt
kee Wäert, datt mer eng Diskussioun ufän-
ken. Wann dat net de Fall ass, verléiere mer
kollektiv eis Zäit.

D’Zäitbommen ticken, well se net méi
dauerhaft finanzéierbar maachen. Nach
eng Kéier - dat wëll ech soen -, et ass mo-
mentan kee Grond zur Panik, mä et ass
awer eng Zäit, wou mer nach eng enorm
Chance hu fir déi dote Saachen a Rou un-
zegoen. Et ass noutwendeg, datt mer elo
ufänken dee Grondzesummenhang ze er-
kennen, dee Grondkonsens ze erreechen,
datt mer eis och kënnen op eng Partie Vir-
goensweisen eenegen; wéi zum Beispill
Tragfäegkeetsberechnungen ze maache
vun eisen öffentlechen Ausgaben a vun ei-
sem öffentleche Gebaren insgesamt.

Den Nohaltegkeetsrot werft och eng Partie
Froen op, déi eis och a puncto Gouver-
nance, a puncto Organisatioun, a puncto
Virbereedung vun eise politeschen Aar-
bechte regelrecht erausfuerderen.

Ech froe mech och, wou alleguer déi Institu-
ter sinn, déi dat kënne maachen, wat gefrot
gëtt. Et gëtt zum Beispill gefrot: Wat haalt
Dir vun de Vorsorgestudien du type Stern-
Bericht? De Stern-Bericht huet jo den Avan-
tage, datt en opzeechent, wat et kascht
wann een handelt, fir e Problem ze préve-
néieren, an dat ze juxtaposéiere mam Fol-
gekäschtepunkt wann een näischt mécht.
Dat ass eng Fro, an ech hunn och net direkt
eng Äntwert drop, mä ech hunn et schonn
oft genuch op der Chamberstribün hei be-
dauert, datt mer eis bis elo net déi wëssen-
schaftlech Basis konnte ginn a leeschten,
oder leeschte wollten, fir politesch Ent-
scheedunge virzebereeden. Mä ech men-
gen et wier awer wichteg, datt mer eis och
kéinten, am Laf vun dëser Debatt an och am
Kader vum Här Thiel sengem Bericht, drop
eenegen, datt mer do Pisten opzeechnen,
wéi mer domadder fäerdeg ginn.

Ech hunn haut och keng Äntwert op d’Fro,
ob mer sollen e Fonds souverain crééieren.
Et kann een d’Fro zwar haut opwerfen, mä
et freet ee sech, wat ee mat deem, wat dëst
Joer erakënnt, an dee Fonds souverain ver-
séiert. Wat kuerzfristeg extrem wichteg ass,
dat ass, datt mer eng Trésorerie de l’État
hunn déi intakt ass an déi mer no bausse
kënne presentéieren, an déi eis et erlaabt
international e gudde Rating ze hunn.

Ech hu mat gréisster Besuergnis zur Kennt-
nis geholl, datt innerhalb vun der Eurozon,
wat d’Staatsanleihen ubelaangt, déi enorm
groussen Écarten ënnerleien. A Griicheland
- dat war de Stand viru 14 Deeg, an ech

SÉANCE 

30Mercredi, 
18 février 2009

www.chd. lu 335511

30



weess net, ob en haut schonn erëm vun der
Realitéit iwwerholl ginn ass - hu se 2,5%
Zënse méi bezuelt op staatlechen Anleihen,
an Euro émettéiert, wéi a Frankräich oder an
Däitschland. Ech wëll och ervirsträichen,
datt ech déi Propositioun vum President
vum Eurogroup, dee jo och déi Interpella-
tioun hei bestreit, zur Kenntnis geholl hunn,
wou hie virgeschloen huet eng Agence ze
crééieren, déi d’Anleihe géif gemeinsam
maachen, fir do och d’Solidaritéit innerhalb
vun der Eurozon spillen ze loossen.

Wichteg ass, datt mer handlungsfäeg sinn,
datt mer finanzielle Spillraum hunn. Dat ass
am Fong méi wichteg, wéi sech elo mat der
Fro auserneenzesetzen: Musse mer elo di-
rekt esou e Fong hunn oder net? Ech gesinn
och keng gréisser Verkeef an d’Haus stoen,
déi eis kéinte Sue ginn, wou een eventuell
kéint esou e Fong alimentéieren. Ech gesinn
éischter, datt an nächster Zäit nach méi um
Statsbeidel gerappt gëtt, an dat riskéiert
nach méi erauszegoe wéi eranzekommen,
wéi esou eng Iddi konkret ginn ze loossen.

Mir mussen eis och mat der Fro ausernee-
setzen, ob mer méi an d’Richtung vum Ver-
ursaacherprinzip ginn, well dat Hannerfroe
vun den öffentlechen Ausgaben op hir No-
haltegkeet ass direkt mat där doter Fro ver-
bonnen. De Verbraucher- an de Benotzer-
an de Verursaacherprinzip musse méi
Agank fannen, erëm eng Kéier net brutal,
mä et muss eng Pedagogie konzipéiert
ginn, fir d’Leit ze responsabiliséieren an ze
soen, datt dat, wat se duerfir bezuelen, net
nëmmen de Wäert vum Produit ass, dee se
sech uneegnen, mä och fir de Schutz vun
der nächster Generatioun ass. A wie wier
net frou mat senge Kanner an Enkelkanner?
Wann et ëm d’Zukunft geet, ginn déi jo oft
beméit, fir eenzel Comportementer ze justi-
fiéieren. Firwat dann net och an dësem Fall?

Här President, wann dës Interpellatioun och
méi Froen opwerft wéi se der léist, ass et
awer wichteg, datt mer eis iwwer e puer
Saachen hei am Haus eenegen. Ech wëll
emol ufänke mat engem Punkt, deen dem
Nohaltegkeetsrot enorm um Häerz läit. Dat
ass dee vum Verkaf vum Bensin an deenen
doraus resultéirenden Einnahmen. Mat all
deem, wat an deem Zesummenhang
erakënnt, direkt iwwert d’Accisen an d’TVA,
an déi Produiten, déi op deene Plaze ver-
kaaft ginn, wou och Brennstoff verkaaft gëtt,
deen den Accisen ënnerläit, komme mer op
e ganz appréciabele Chiffer vun iwwer en-
ger Milliard Euro pro Joer.

Ech menge mir sollen eis do nom Prinzip
orientéieren, fir dat do net ersatzlos ze sträi-
chen. Ech komme mer zwar e bëssen eleng
do vir - wann ech meng Riede kucken, ech
hunn der net schrecklech vill gehal an
deene leschte Joren, mä ech komme mer e
bëssen eleng vir, wann ech meng Riede
vergläiche mat deene vu ville Kolleegen hei-
bannen -, mä ech bleiwe beim Prinzip, datt
een dat do net ersatzlos sträiche kann. Ech
weess och net, wou een elo géif kuerzfristeg
eng Milliard Euro siche goen als Ersatz fir
deen dote Steierausfall, sollt e sech konkre-
tiséieren.

Ech weess awer och, datt de Problem scho
méi laang bekannt ass. Mäi Virschlag war
deen, wann d’Zäite sech normal virun-
entwéckelt hätten - an deen ass och 2009
net duerchzezéien -, fir e virtuellen Ausstieg
aus de Bensinseinkünften ze program-
méieren. E virtuellen Ausstieg hätt ge-
heescht: Et hëlt een d’Suen esou laang wéi
ee se kritt, et entwinnt ee sech awer där
Einnahm, andeems datt een déi Suen net
alleguer affektéiert. An déi hätt ee kënnen
an e Fong stiechen, wann d’finanziell Ein-
nahmesituatioun et erlaabt hätt. Esou hätt
een den Entzuch kënnen doséieren, lues,
progressiv, an dat, wat doriwwer eraus an
d’Statskeess erakomm wier, hätt ee kënnen
an ee Spezialfong oder an de Souveräni-
téitsfong verséieren, fir domat Lëtzebuerger
Kapital ze bilden, wat een hätt kënnen an
enger Krisenzäit asetzen, wou et drëm
gaange wier nei Beräicher opzebauen.
Also e virtuellen Ausstieg.

Zweetens, an dee Punkt ass jo ganz vill Fa-
mill mat engem, deen och am Nohalteg-
keetsbericht opgeworf gëtt, nämlech de Kli-
maschutz. De Klimaschutz stellt eis all Joer
viru méi grouss Aufgaben, och Aufgabe fi-
nanzieller Natur. Déi Suen, déi Recetten, déi
mer kréien, sinn netto net méi esou héich
wéi se hei escomptéiert ginn. Ech weess

och den aktuellen Nettobestand net, wat
een dovunner ofzitt - déi Käschten déi awer
op de Stroosse méi ufalen duerch dee
grousse Pendelverkéier, deen och net eleng
dem Verkaf op de Bensinsstatiounen unze-
kräiden ass -, mä ech denken och un déi
Käschten, déi bezuelt gi mussen, fir eis
Kyoto-Bilanz an den Équiliber ze kréien. Wa
mer dat net selwer fäerdegkréien, musse
mer jo entweder Quote kafen oder iwwer
aner Mechanismen, Développement
propre, am Kader vum Kyoto-Accord inter-
venéieren.

Dat hei werft och d’Fro op, wat fir eng Posi-
tioun d’Lëtzebuerger Regierung an de Ver-
handlungen anhëlt fir d’Kopenhagener Kon-
ferenz, déi jo soll den Nofolgeraccord vu
Kyoto virbereeden an négociéieren. Ech
géif jiddwerfalls do virdru warnen, dat ze ak-
zeptéieren, wat europawäit op breeder Ba-
sis diskutéiert gëtt, nämlech fir d’„joint im-
plementation“ erauszehuelen a fir och a
puncto Zoukaf vu Quote méi lues ze trëppe-
len. Ech mengen net, datt mer dat packen,
à moins datt mer bereet sinn déi Recette,
vun där ech elo geschwat hunn a fir déi mer
nach keen Ersatz hunn, kuerzfristeg ze sa-
crifiéieren.

Ech géif derfir plädéieren, datt mer dat do
géifen esou tässelen, datt mer et kënne
packen an datt mer progressiv kënne bis
dohinner Ersatzfinanzéierungsléisunge fan-
nen. Wann déi Recette dann net iwwerflës-
seg gemaach gëtt, an et soll ee sech do
nom Prinzip orientéieren «pourvu que ça
dure», da kéinte mer effektiv a puncto Vir-
bereedung vun der Nohaltegkeet an a
puncto Entlaaschtung vun den nächste Ge-
neratiounen déi, a mengen Aen, Haapt- a
wichtegst Orientatiounen an d’Weeër lee-
den, a se géifen och nach finanzéierbar er-
schéngen.

Ech wëll des Weidere soen, datt, bei allen
Erausfuerderungen déi d’Nohaltegkeetsiw-
werleeungen op d’Statsausgabe bedeiten,
et e puer Kategorië vun Ausgabe ginn, déi
a mengen Aen awer tabu sinn an déi een
och nach weider ausbaue muss. Mir hate
virun zwee Méint hei eng ganz eescht Dis-
kussioun iwwert d’Thematik ronderëm d’Lie-
wensenn. Ech hunn deemools hei a menger
Interventioun gesot: „Et muss sécher sinn,
datt alleguerten déi, déi op d’Soins palliatifs
ugewise sinn, datt déi déi och kréien. An et
däerf net esou sinn, datt aus finanziellen Ur-
saachen een dovunner privéiert gëtt.“ Fir
mech ass dat eng Dépense déi absolut
tabu ass. Entweder gi mer eisen ethesche
Prinzipien an Iwwerleeungen an Erwaardun-
gen och konkret Inhalter, auquel cas dat hei
eng vun deenen Dépensen ass, déi a men-
gen Aen incompressibel ass.

Ech wëll den Däiwel net un d’Wand molen,
mä et kéint eng Situatioun kommen, wou bei
enger veralternder Bevölkerung, bei zou-
huelende Laaschten, mer a Konflikter kënne
kommen, wou Iwwerleeunge géife goen, fir
do ze spueren. Dann, an deem Extremfall,
dann nach léiwer Ofschnëtter maachen an
der Altersversuergung - dat ass en Zeena-
rio, deen ass fir déi nächst 20 Joer doudsé-
cher net realistesch -, wéi datt ee misst un
der Gesondheet vun de Leit spueren.

Mir mussen eis also Gedanke maachen iw-
wert dat, wat absolut indispensabel ass.
Datselwecht gëllt fir de Bildungsberäich,
datselwecht gëllt fir de Weiderbildungs-
beräich, an datselwecht gëllt och fir d’Inves-
tissementer. D’Investissementer, déi mer
also och mussen op hir Nohaltegkeet of-
klappen, esou wéi den Nohaltegkeetsrot dat
gesot huet. Ech mengen dat steet eis gutt
zu Gesiicht, wa mer eis déi Methode ginn.

D’Regierung wollt ech froen, wéi wäit si
sech prett gesäit, fir enger vun de Recom-
mandatiounen, déi am Bericht steet, näm-
lech fir an enger „Lolf-Logik“ - déi och
schonn den Här Roger Negri a sengem
Budgetsrapport entwéckelt hat -, an där Hi-
siicht d’Dépensen, d’Kategorien alleguer op
hir Nohaltegkeet, op hir Effizienz an op hir
Noutwennegkeet ze iwwerpréiwen.

Här President, dat sinn eng Partie Iwwer-
leeungen déi, wéi ech am Ufank vu menger
Interventioun gesot hunn, sollen Objet vun
der Diskussioun heibanne ginn. Ech si frou,
datt de Statsminister an och de Sozialminis-
ter an den Ëmweltminister, dee jo d’Koordi-
natioun vun der Nohaltegkeet a senge Kom-
petenzen drastoen huet, heibanne sinn, an
och, datt de Budgetsminister hei war fir de
Gros vu menger Interventioun ze héieren.

Mir sinn also bereet. Ech hunn och duerfir
op Motioune verzicht, fir dës Diskussioun an
d’Resultat vun dëser Diskussioun an der
Spezialkommissioun weider ze diskutéieren,
well et och der Logik vun der Resolutioun,
déi d’Chamber sech selwer ginn hat, ent-
sprécht. Ech hoffen domadder e beschei-
dene Beitrag zum Weiderféiere vun enger
Diskussioun geleescht ze hunn. Et ass net
déi éischte Kéier, mä et ass déi éischte

Kéier, datt mer eis Diskussiounen op esou e
gutt fundéierte Bericht vum nationalen No-
haltegkeetsrot, deen heimat och seng Utili-
téit bewisen huet, opbaue kënnen.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Goerens. Éischte Riedner ass fir d’CSV-
Fraktioun den honorabelen Här Haupert.

Discussion générale

❱❱❱ M. Norbert Haupert (CSV).- Här
President, Här Statsminister, Dir Häre Minis-
teren, Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll
dem honorabelen Deputéierte Charles Goe-
rens Merci soe fir seng Presentatioun vun
engem Bericht vum Nohaltegkeetsrot, deen,
wéi e gesot huet, an enger flotter, spezieller
Form eng ganz Rei vu Problemer opwerft.
Problemer, déi awer och scho während en-
ger Zäit bekannt sinn, a Problemer, déi och
schonn hei an eise Budgetsrapporten, esou
wéi de Conseil supérieur et jo och ernimmt
huet, debattéiert gi sinn.

Ënner nohalteger Budgets- a Finanzpolitik
versteet de Conseil supérieur eng ausge-
glachen Ausgabendynamik vum Stat, déi
der laangfristeger Einnahmestruktur vun de
Statsfinanze Rechnung dréit, an déi keng
wuessend Budgetsdefiziter zouléisst, dat
heescht Defiziter, déi eng Verschiebung vun
de Käschte vum Wuelstand vun der heite-
ger Generatioun op déi kommend Genera-
tiounen no sech zitt.

Dës Beschreiwung, Här President, enthält
dräi wichteg Elementer, wouvun déi zwee
éischt, dat heescht ausgeglachen Ausga-
bendynamik a laangfristeg ofgeséchert Ein-
nahmestruktur, éischter subjektiver Natur an
net ze quantifizéiere sinn. An dat drëtt Ele-
ment, dat heescht wuessend Budgetsdefizi-
ter, dat optrëtt, wann déi zwee éischt net
openee passen, direkt erkennbar an an
Zuele miessbar ass.

Wat versteet een awer ënner enger ausge-
glachener Ausgabendynamik? Sinn dat Aus-
gaben, déi keng Eegendynamik entwéck-
elen? Vu wat fir engen Ausgabe schwätze
mer dann? Vu Fonctionnementskäschten
oder vun Investissementsausgaben? Dës
lescht zéien Nofolgekäschte mat sech, dat
hu mer schonn öfters hei bei de Budgetsde-
batte gesinn, déi oft eng Eegendynamik ent-
wéckelen, an trotzdeem si se vu grousser
Wichtegkeet fir d’Entwécklung vun eiser Ge-
sellschaft. D’Altersversuergung an d’Kran-
keversuergung, déi den Här Goerens elo
grad hei ernimmt huet, an d’Kannerer-
zéiung, sinn alles Ausgaben, déi un d’Evolu-
tioun vun eiser Populatioun gebonne sinn,
an déi entwéckelen eng Eegendynamik, an
trotzdeem si se vum Prinzip hier Chargen,
deene sech e modernen a wohlhabende
Stat wéi eisen net entzéie kann.

Wéini kann ee behaapten, dass d’Einnahme
vun engem Stat nohalteger Natur sinn an
dauerhaft stabil? Sinn dat d’Steierrecetten,
déi aus der Aktivitéit vum Agrarsecteur fléis-
sen, oder ziele mer dozou och déi, déi den
Industriesecteur oder den Déngschtleesch-
tungssecteur generéieren? Sinn dat Steie-
ren, déi op dem Revenu vun der Aarbecht
erhuewe ginn, oder op dem Akommes vum
Kapital oder vum Gespuerten? Sinn dat déi
direkt Steieren, déi der Contributiounscapa-
citéit vum Eenzelne Rechnung droen, oder
déi indirekt Steieren, déi op de Konsum
erhuewe ginn a jiddweree gläichermoosse
belaaschten, egal wéi héich säin Akommes
ass?

Här President, Lëtzebuerg huet ëmmer eng
Steierpolitik bedriwwen, déi der Contribu-
tiounscapacitéit vum Eenzelne wäitge-
hendst Rechnung dréit, ouni d’Leeschtung
an den Initiativgeescht am Keim ze er-
stécken, nom Prinzip: Fir d’éischt verdén-
gen, dann eréischt verdeelen.

Fir d’Betriber ze incitéiere sech bei eis am
Land ze etabléieren, gëtt d’Akommes vun
de Gesellschaften no engem Taux propor-
tionnel besteiert, deen dem internationalen
Ëmfeld ëmmer erëm ugepasst ginn ass. Do-
nieft goufen d’Lounniewekäschten niddereg
gehalen, well se zu engem Deel iwwert de
Budget finanzéiert ginn an domat d’Ge-
samtlounkäschte fir d’Betriber an d’Netto-
léin fir d’Aarbechter ganz attraktiv bliwwe
sinn.

Déi direkt Besteierung vun de physesche
Persoune geschitt iwwer en Taux progressif.
Dat heescht d’Steierlaascht hëlt mat der
Héicht vum Akommes zou, wat den Ëmver-
deelungseffekt nach vergréissert a mat
sech bréngt, dass mer bei eis am Land wéi-
neg Leit zielen, déi schwéierräich sinn, an
iwwert d’Ëmverdeelung duerfir gesuergt
gëtt, dass mer esou mann wéi méiglech Leit
hunn, déi an der Aarmut liewen.

Aus sozialen Iwwerleeungen hu mer eis in-
direkt Steieren ëmmer niddereg gehalen,
wouduerch de Konsum bei eis am Land och
fir den Netrésident interessant ginn ass. A
well eist Land, an dat huet den Här Goerens
och ernimmt, eng eenzeg Grenzregioun
duerstellt an och nach vill Transitverkéier ze
verzeechnen huet, konnte mer iwwert den
Auslännerkonsum Steierrecettë verbuchen,
déi eis erlaabt hunn eis direkt Steieren nid-
dereg ze halen an, wéi scho gesot, esou
eist Land fir friem Investoren attraktiv ze ge-
stalten.

Ob déi Einnahmestruktur manner ofgesé-
chert ass wéi déi vun eisen Nopeschlänner,
sief dohigestallt. Ëmmerhin ass et esou,
dass mer et an deene leschte Jorzéngten
ëmmer erëm fäerdegbruecht hu fir Nischen,
oder besser gesot Weeër ze fannen, déi
d’Attraktivitéit vun eisem Land fir d’Implan-
tatioun vu frieme Betriber verbessert hunn
an esou de Wuesstem vun eiser Wirtschaft
bis haut oprecht erhalen hunn.

Här President, wann een d’Budgets- an d’Fi-
nanzpolitik vun eise jeeweilege Regierun-
gen an deene leschte Jore betruecht, da
muss ee feststellen, dass, trotz der Pëtrols-
kris an de 70er an der Stolkris an den 80er
Joren, mer et ëmmer erëm fäerdegbruecht
hunn, eise wirtschaftleche Wuesstem ze
erhalen a gesond Statsfinanzen ze assu-
réieren. Dat trotz héijen Investitiounen an
zukunftsträchteg Infrastrukture wéi déi elek-
tronesch Kommunikatiounsweeër, d’Ubanne
vun eise Stroossen un dat europäescht Au-
tobunnsnetz, d’Moderniséierung an den
Ausbau vun eisem Schinnennetz a vun ei-
sem Flughafen, d’Ariichtung vun neie
Schoulen, Spideeler, Altersheimer, oder de
Bau vu moderne Kultur- a Sportsinstallatiou-
nen. Dat alles, ouni eis Statsschold ze iw-
werdimensionéieren an d’Finanzcapacitéit
vun den nofolgende Generatiounen ze kom-
promettéieren.

Eis Statsschold ass haut, trotz dem Zéie vun
neien Emprunten, fir de Refinanzement vun
den zwou systemesche Banken ze assu-
réieren, méi niddereg wéi an iergendengem
anere Land vun der Europäescher Unioun.
Och wann d’Reserve vun eise Fongen an
deene leschte Jore liicht zréckgaange sinn,
sou besti se ëmmerhin nach, woufir aner
Regierungen eis beneiden.

Eise Renteversécherungssystem verbucht
iwwer aacht Milliarde Reserven, wat d’Aus-
bezuele vun de Pensiounen iwwer dräi Joer
garantéiert, och da wa keen Euro méi géif
abezuelt ginn. Och zu deene Reserven huet
de Statsbudget bäigedroen. D’Participa-
tioune vum Stat a privaten a parastaatleche
Gesellschaften hunn en Nominalwäert, dee
wäit iwwert dem Montant vun der aktueller
Statsschold läit. Dernieft verfügt de Stat
nach iwwer eng Onmass vu bebauten an
onbebauten Immobilien, déi e Garant vu
senger Ausgabepolitik am Noutfall géifen
duerstellen.

Ouni datt vun nohalteger Finanzpolitik ge-
schwat gouf, kann ee behaapten, datt eis
successiv Regierungen an deene leschte
Joren eng Politik gefouert hunn, déi d’No-
haltegkeet vun eise Statsfinanzen net enta-
méiert huet. An esou wéi am Molière sen-
gem „Bourgeois gentilhomme“ de Monsieur
Jourdain während méi wéi 40 Joer Prosa
gemaach huet, ouni ze wëssen, wat et wier,
esou kann ee soen, datt eis successiv Re-
gierungen nohalteg Finanz- a Budgetspoli-
tik praktizéiert hunn, ier vun Nohaltegkeet
geschwat gouf.

Dat soll awer net zu Blauäugegkeet verlee-
den an zu iwwerdriwwenem Optimismus.
Mir däerfen eis Hänn net einfach an de
Schouss leeën an unhuelen, dat géif an Zu-
kunft einfach esou weidergoen. Mir mussen
eis Politik, esou wéi de Charles Goerens ge-
sot huet, ëmmer erëm hannerfroen, kucken,
wéi mer eis Recetten nach besser ofsé-
chere kënnen, a besonnesch d’Aart a Weis,
wéi mer eis Aufgaben erfëllen, permanent
op hir Effizienz iwwerpréiwen an de Verän-
nerunge vun den Ëmstänn an de Méiglech-
keeten upassen.

Här President, a sengem interessante Bäi-
trag iwwer eng nohalteg Entwécklung vun
de Statsfinanzen huet de Conseil supérieur
pour le développement durable op déi
zukünfteg Erausfuerderunge fir eng nohal-
teg Entwécklung vum Lëtzebuerger Modell
higewisen a besonnesch déi laangfristeg
Risike fir eis Budgetspolitik skizzéiert. Dem
Conseil supérieur seng Suerg läit dodran,
datt de Lëtzebuerger Modell sech op
d’Käschte vun enger ëmmer méi grousser
Belaaschtung vun der Ëmwelt entwéckelt
huet, an dat dank engem Statsbudget,
deem seng Einnahmen op e puer Piliere be-
rouen, deenen hir Stabilitéit fir d’Zukunft glat
net ofgeséchert ass.

Senger Meenung no läit de Wuelstand vun
eiser Gesellschaft an de Steierrecetten, déi
aus der systematescher Exploitatioun vun335522 www.chd. lu
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Nische kommen, déi sech aus engem konti-
nuéierlechen Harmonisatiounsprozess vun
der europäescher Législatioun erginn hunn.
Déi héich indirekt Steierrecetten, déi iwwer
en iwwerdimensionéierte Konsum vu Leit,
déi net bei eis am Land wunnen, an eis
Statskeese fléissen, erlaben niddreg direkt
Steierlaaschten a Sozialausgaben, déi dem
Salarié en héijen Nettoloun garantéieren an
de Betriber hir Gesamtlounkäschten op en-
gem konkurrenzfäegen Niveau halen. Dëse
glécklechen Ëmstand stellt fir de Conseil su-
périeur den Attrait vu Lëtzebuerg fir auslän-
nesch Investoren a Friemaarbechter duer,
ouni déi eise Wuesstem an domat eise
Wuelstand net méiglech wieren.

Fir de Conseil supérieur leien déi Haapt-
risike fir eise Statsbudget an der Zukunft
éischtens an enger dynamescher Entwéck-
lung vun de Statsausgaben, déi d’Konse-
quenz vun enger Veralterung vun eiser Ge-
sellschaft ass; zweetens an dem Équiliber
tëschent Statseinnahmen an -ausgaben,
deen un d’dynamesch Entwécklung vun ei-
ser Beschäftegung gebonnen ass, déi fir de
Wuesstem vun eiser Wirtschaft onbedéngt
noutwendeg ass; drëttens an dem Harmoni-
satiounsprozess vun der Europäescher
Unioun, deen d’Exploitatioun vu Steier-
nischen an Zukunft a Fro stellt; a véiertens
an der Schrumpfung vun den Nettosteier-
einnahmen, déi aus dem Konsum vum
grenziwwerschreidende Verkéier stamen.

Dofir leie fir de Conseil supérieur déi zentral
Erausfuerderunge fir eist Land och doran,
d’Kompetitivitéit an d’Attraktivitéit vun eisem
Standuert duerch nohalteg Investissemen-
ter an d’Innovatioun, duerch eng verbessert
Effizienz vun eiser Aarbecht an duerch
d’Bäibehale vun der Stabilitéit vun eisem
System ofzesécheren, dernieft déi struktu-
rell Effetë vun der demographescher
Entwécklung an de Grëff ze kréien a
schlussendlech eis Liewensgewunnechten
a Produktiounssystemer engem mode-
réierte Verbrauch vun den natierleche Res-
sourcen unzepassen.

De Conseil supérieur ass awer der Mee-
nung, datt déi Erausfuerderungen nëmmen
erfollegräich bewältegt kënne ginn, wann
dat privat an öffentlecht Verhalen an Zukunft
no globalen Nohaltegkeetskritäre gemooss
gëtt an déi dofir noutwendeg institutionell
Reformen ugaange ginn.

Här President, zum Schluss vu senger Prise
de position proposéiert de Conseil supé-
rieur de politesche Responsabelen an de
soziale Partner zéng Themen, déi Ureegung
zu enger fruchtbarer Diskussioun solle ginn,
iwwer laangfristeg Budgetsstabilitéit am
Respekt vun enger nohalteger Entwéck-
lungspolitik. Ech wéilt mech hei dorop be-
schränken, e puer vun deenen Theme méi
kritesch ze beliichten.

Éischtens, de Conseil supérieur stellt sech
d’Fro iwwert d’Mesuren, déi geholl musse
ginn, fir d’Pérennitéit vun eisem Rentesys-
tem laangfristeg ofzesécheren. Och wann
déi aktuell héich Reserven zu kuerzfriste-
gem Optimismus Ulass ginn, esou muss ee
sech awer Gedanken iwwert d’Liewensaar-
bechtsdauer, de Cotisatiounsregime, den
Taux de remplacement an d’Upassung vun
de staatleche Kontributiounen an der Zu-
kunft maachen. Ëmmerhin ass et esou, datt
den heitege System beschtefalls op der
Proportioun véier Fënneftel Cotisatiounsjo-
ren an ee Fënneftel Prestatiounsjoren opge-
baut gouf, Proportioun, déi haut längstens
iwwerholl ass.

Tatsaach ass, datt eise Pensiounssystem
als e Versécherungssystem opgebaut gouf
an haut de Finanzement vun engem „way of
life“ erlaabt. Deemools gouf eng Verséche-
rung konzipéiert, déi e Risikofall sollt cou-
vréieren: de Risiko, deen dora bestoung,
datt e Mënsch eventuell esou al kéint ginn,
datt en net méi kéint schaffen. An dee Fall
koum zu där Zäit nach laang net jiddwer-
een. Esou war och de System tragfäeg, als
Assurance. Elo stellt Iech awer emol vir, wat
mer misste fir Primen op eisen Autosas-
surancë bezuelen, wann amplaz eng kleng
Minoritéit all Versécherten op d’mannst eng
Kéier am Joer säin Auto géif bäikéieren. Dat
géifen Zommen, déi kaum ee kéint oder
wéilt bezuelen. Wann de Risikofall zum Nor-
malfall gëtt, da kann eng klassesch Assu-
rance net méi ofdecken. Also wann de Risi-
kofall zum Normalfall gëtt, dann ass eng
klassesch Assurance hei net méi ubruecht.

Bei der Assurance pension ass et esou, datt
jiddwereen haut zu Lëtzebuerg statistesch
gesinn iwwer 20 Joer an der Pensioun ver-
bréngt, bei engem Taux de remplacement,
dee weltwäit sengesgläiche sicht. Dat kréie
mer just iwwer en enormen Zouwuess, Joer
fir Joer, vun der aktiver a cotiséierender Po-
pulatioun finanzéiert. Mä et geet net éiweg
gutt. De Constat ass net nei. Mir doen eis
just schwéier domat, fir deen Zoustand, dee
mer agesinn, ze veränneren. Och de

Conseil supérieur schléit näischt an déi
Richtung vir, fir dat ze veränneren.

Här President, de Conseil supérieur schléit
weiderhi vir, sech Gedanken iwwert
d’Schafe vun engem Statsfong ze maachen,
engem Fonds souverain, esou wéi se an
anere Länner bestinn. Dëse Fong géif iwwer
aussergewéinlech Steierrecettë gespeist
ginn, Steierrecetten, deenen hire Fortbe-
stand net assuréiert ass. Esou e Statsfong
hätt als Zil, de Statsbudget manner ofhän-
geg vu konjunkturelle Fluctuatiounen ze
maachen oder eng méi gerecht Verdeelung
vun aussergewéinlechen Einnahmen, déi an
der Zäit beschränkt sinn, tëschent den hei-
tegen an de kommende Generatioune virze-
huelen. Dat ass den Zweck vun de Fonds
souverains, esou wéi se an de Pëtrol produ-
zéierende Länner ugeluecht ginn.

D’Fro, déi sech bei eis stellt, ass déi ze wës-
sen, vu welleche Recetten esou e Fong ge-
speist géif ginn. Vun de Recettë vum eCom-
merce, dem Handel vun elektroneschen
Déngschtleeschtungen oder vun der Taxe
d’abonnement, déi een als aussergewéin-
lech Recettë bezeechne kann? Awer déi
Steieren hu Plus-valuë generéiert, mat dee-
nen eis Investitiounsfonge gespeist goufen.
Aus dëse Fonge ginn Investitioune getätegt,
déi de kommende Generatiounen och ze-
guttkommen. Si droen also och zu enger in-
tergenerationeller Ëmverdeelung vun aus-
sergewéinleche Steierrecettë bäi. Mat där
Differenz, datt déi Fongen zweckgebonne
sinn an d’Statsfonge fir allgemeng Budgets-
enkpäss gebraucht kënne ginn.

E Statsfong ass a leschter Analys ee Reser-
vefong, wéi mir der eben net een, mä eng
ganz Rei hunn, mat verschiddene Finalitéi-
ten. Dat ass eng Konklusioun, déi net soll
verhënneren, datt mer eis weider mat der
Opportunitéit vun esou engem Statsfong
beschäftegen.

D’Chambre de Commerce huet zu deem
Thema emol geschriwwen, e sollt idealer-
weis dozou déngen, en „hyperstrukturelle“
Finanzéierungssold vun der öffentlecher
Hand ze ermëttelen doduerch, datt all Re-
cetten, déi mer net fir strukturell dauerhaft
ofgeséchert géife betruechten, eben net
méi an de Budget, mä an de Statsfong géife
fléissen. Deen Exercice wier mat Sécher-
heet net oninteressant, well en eis och géif
weisen, a wéi engem staarke Mooss de
Budget, dee mer alleguer quasi als gottge-
geben unhuelen, dach ofhängeg ass vu
sougenannte Contingencen, also Elemen-
ter, déi méi zoufälleg zu eiser Gonscht
spillen, wéi datt mer hir Wierkung iwwert
d’Dauer kéinte steieren. De Risiko ass awer
grouss, datt mer dat, wat mer do géifen
erausfannen, net wierklech wéilte wëssen.

Här President, weider schléit de Conseil su-
périeur vir, an Zukunft vill méi den Ënner-
scheed ze maachen tëschent den öffentle-
chen Déngschtleeschtungen, déi aus eko-
nomeschen an ekologesche Considéra-
tioune méi staark nom Prinzip vum Pollueur-
payeur oder, besser ausgedréckt, vum Usa-
ger-payeur finanzéiert misste ginn, an dee-
nen Déngschtleeschtungen, déi aus soziale
Considératioune vun der Allgemengheet
solle gedroe ginn. An deem Kontext freet de
Conseil och, ob sech net Gedanken iwwer
eng strukturell Reduktioun vun den öffentle-
chen Ausgabe misst gemaach ginn.

D’Fro, déi een hei kann opwerfen, ass déi,
ob an Zukunft nach all öffentlech Presta-
tioune gratis offréiert musse ginn. Wat
näischt kascht, ass näischt wäert a gëtt als
solches och net respektéiert. Eng Iwwer-
leeung, déi derwäert ass, gefouert ze ginn,
ass déi ze ënnerscheeden tëschent de
Prestatiounen, déi de Stat senge Bierger
obligatoresch operleet, an déi, op déi de
Bierger kann zréckgräifen. Datt déi éischt fir
jiddweree gratis sinn, schéngt mer oper-
luecht; fir déi aner muss ee sech awer iw-
werleeën, ob net jiddwereen, senge Kontri-
butiounscapacitéiten no, zum Finanzement
vun de Prestatioune misst erugezu ginn.

Iwwert d’Revisioun vun der Grondsteier, déi
de Conseil supérieur ugeschwat huet, wäert
mäi Kolleeg Gilles Roth a senger Interven-
tioun méi ausféierlech agoen, esou datt ech
hei net wäert dervu schwätzen.

Här President, fir an Zukunft Budgetsdésé-
quiliberen ze verhënneren, schléit de
Conseil supérieur vir, Iwwerleeungen iwwert
d’Aféiere vun enger verfassungsrechtlech
zwéngender Defizitbegrenzungsregel ze
féieren. An Däitschland beispillsweis gëtt et
esou eng Regel, déi beseet, datt d’Neiver-
scholdung net däerf méi héich leie wéi déi
öffentlech Investitiounen an deemselwechte
Joer.

Blouss, wat hëlleft dat? Lëtzebuerg befol-
legt déi dote Regel zënter Mënschegeden-
ken, ouni datt se an der Verfassung stéing.
A wa se dostéing, a wann nach een, zwee
Joer an d’Land gaange sinn, wou mer hef-
teg Scholde missten ophuelen, fir eis Eko-

nomie duerch d’Kris ze bréngen, wat géif
dat un der Situatioun änneren? Do géif eis
Verfassung eis och net hëllefen. Dat hei ass
eng Propos, déi wierksam kléngt, ouni et ze
sinn. Op jidde Fall net an engem Land, wou
nach ni eng blann Verscholdungspolitik ge-
fuer gouf a wou och kee wëllt muer dermat
ufänken.

Här President, schlussendlech freet de
Conseil supérieur sech, firwat eis Budgets-
technik nach net den Erfahrunge vun enger
moderner Gouvernance ugepasst ass, a
schléit vir, vun enger ausgabenorientéierter
Budgetsvirlag op e System vun engem no
Objektiver orientéierte Budget iwwerze-
goen. Wéi scho gesot, de Kolleeg Roger
Negri hat a sengem Budgetsrapport e
gréissert Kapitel dëser Problematik gewid-
met, esou datt ech unhuelen, datt hien
herno a senger Interventioun nach dorobber
wäert ze schwätze kommen.

A mengem Budgetsrapport hat ech folgend
Remarquen zu deem Punkt gemaach:
Éischtens, eng Budgetspresentatioun no
Objektiver wier méi zäitgeméiss a géif méi
der politescher Realitéit vun eisem Land
entspriechen, well jo d’Regierungsaarbecht
sech ëmmer méi op départementsiwwer-
gräifendem Niveau ofspillt.

Zweetens, esou eng Presentatioun kann
awer nëmmen am Kader vun enger plurian-
nueller Programmatioun vun den Dépensë
geschéien.

An drëttens, esou eng Reform vun de Bud-
getskreditter muss a Verbindung mat der
Schafung vu strukturelle Reserve gesi ginn.

En Résumé: Näischt verhënnert, datt d’Bud-
getspresentatioun am Sënn vun enger méi
interdépendenter Politikplanung geännert
gëtt, mä si mécht nëmme Sënn am Kontext
vun enger an der Zäit anescht ugeluechter
Presentatioun. Wann een nämlech politesch
Ziler verfollegt, dann erreecht een déi jo
dacks net an engem Joer. Dofir misst eng
Reform vun der Budgetspresentatioun där
Tatsaach och Rechnung droen.

Här President, ouni mech wëllen allze vill
selwer ze zitéieren, wëll ech dach awer of-
schléissend soen, datt ech och a mengem
Budgetsrapport geschriwwen hat, Lëtze-
buerg géif riskéieren, sech quasi zu Doud
mussen ze wuessen. Ech hunn dat Metro-
politaniséierung vun engem ganze Land ge-
nannt. Villes vun deem, wat mech derzou
bruecht hat, esou Iwwerleeungen ze féie-
ren, fënnt een am Avis vum Conseil supé-
rieur pour le développement durable erëm.
Dat ass am Fong net verwonnerlech, well
d’Parametere vun eisem Wuesstem a seng
Konsequenze sinn eis all, an net eréischt
zënter gëschter, bekannt. Mir mussen tat-
sächlech, duerch Recherche, Innovatioun,
Kreativitéit an d’Erschléisse vun Aktivitéite
mat vill Méiwäert a manner Personalintensi-
téit probéieren, fir eisem Wuesstem dee wu-
chernde Charakter ze huelen, deen en aus-
zeechent.

À propos Wuesstem: Domat wäerte mer
2009 an 2010 kaum geplot sinn, well et
fënnt kee statt. De Géigendeel fënnt statt.
Dës Krisenzäit ass am Fong en opportunë
Moment, fir intensiv doriwwer nozedenken,
wéi mer hei am Land wëlle fueren, wa mer
nees Liicht um Enn vum Tunnel wëlle ge-
sinn.

Genee do muss ech soen, datt de Conseil
supérieur net wäit genuch a sengem Text
geet. Mir kenne jo d’Knackpunkte vun eiser
Entwécklung: 4% Wuesstem pro Joer fir
d’Pensioune laangfristeg ze sécheren, do-
mat 10.000 nei Aarbechtsplaze pro Joer a
vläicht 5.000 nei Résidentë pro Joer, eng
Bevölkerung, déi muss op 700.000 oder do-
riwwer eraus klammen, fir datt mer hei
näischt mussen un eisem Pensiounssystem
änneren. 200.000, 300.000 a méi Frontalier-
en, fir ze cotiséieren, an all déi Leit musse
mer och nach transportéiert kréien. Esou
kléngt d’Betribslogik vu Lëtzebuerg, wann
net grad Kris ass.

Mir wëssen, datt mer dat do net nach 50
oder 100 Joer packen. Natierlech kann ee
sech froen, ob d’Politik sech wierklech muss
mat enger 100-jähreger Perspektiv beschäf-
tegen. Mä ass net grad dat de Postulat vum
Nohaltegkeetsgedanken? Iwwert déi
Saache fënnt ee fir mäi Goût am Pabeier
vum CSDD net genuch.

Här President, ech wéilt ophale mam Rap-
pel vun eppes, wat de Statsminister a lesch-
ter Zäit dacks gesot huet a wat meng Frak-
tioun als Zilvirstellung deelt. Ech zitéieren:
„Mir mussen haut kucken, esou duerch
d’Kris ze kommen, dass mer duerno besser
opgestallt sinn, wéi mer et waren, wéi mer
dragerutscht sinn.“ Dat huet vill mat Nohal-
tegkeet ze dinn, well dee Modell vun der
wonnersamer Geldvermehrung, deen zur
Kris gefouert huet, ass eben net nohalteg an
däerf net an därselwechter Form erëmkom-
men.

Dat bedeit awer fir Lëtzebuerg och, datt mir,
déi laang Zäit gutt vu genee deem System
gelieft hunn, mussen ëmdisposéieren.
D’Krisekommissioun, déi de Kolleeg Lucien
Thiel presidéiert, wäert Enn Mäerz hir Kon-
klusiounen op den Dësch leeën an duerno -
a wäit iwwert den Termin ewech vum 7. Juni
- musse mer d’Diskussiounen ëm d’Nohal-
tegkeet vun der Entwécklung vu Lëtzebuerg
an d’Tragfäegkeet vu senge Strukturen a
senger Betribslogik weiderféieren. Mir sinn
all gefuerdert, fir eist derzou bäizedroen,
datt mer dem Land an de Leit nei Perspekti-
ven erschloss kréien. Perspektiven, déi no-
halteg sinn.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Haupert.
Den honorabelen Här Claude Meisch huet
elo d’Wuert. Här Meisch, wann ech gelift.

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, opgrond
vum Rapport vum Nohaltegkeetsrot iwwert
d’Nohaltegkeet vun de Lëtzebuerger Stats-
finanzen an opgrond vum 7. Juni, dee jo
awer all Dag een Dag méi no kënnt, wär ee
verleet, hei op dëser Plaz eng Wahlkampf-
ried ze halen. Eng Wahlkampfried, déi déi
Risiken, déi an deem Rapport vum Nohal-
tegkeetsrot opgelëscht sinn, nach emol méi
déif, méi wäit géif développéieren, an d’Zu-
kunft vum Land duerfir a pechschwaarze
Faarwen hei auszemolen. An et kéint een
d’Versäumnisser vun der Regierung oder
vun deene successive Regierungen, eng no
där anerer, oplëschten, déi derzou gefouert
hunn, datt sech déi Risiken do awer elo
virun eis, virun deene kommende Genera-
tiounen, virun deenen nächste Chamberen
a Regierungen hei opgetiermt hunn.

Dat wëll ech awer net maachen, well ech
der Meenung sinn, datt dee Prozess, an
deem mer hei dra sinn, ze wichteg ass. E
Prozess, deen ugaangen ass Enn 2006 mat
enger Motioun bei de Budgetsdebatte vum
Budget 2007 vu mengem Fraktiounspresi-
dent, dem Charles Goerens, deen och den
Interpellant vun dëser Interpellatioun ass,
wou d’Suerg virun allem war, fir eng
Versachlechung vun enger Rei vun Diskus-
siounen ze kréien, eng Versachlechung ei-
gentlech och ze kréie vun deem Wahl-
kampf, an deem mer elo scho mat bal méi
wéi engem Fouss drastinn, an op där anerer
Säit eng méi grouss Demokratiséierung vun
deem, wat mer d’Tripartite nennen, op déi
all Regierung, egal wéi d’Kompositioun bis
ewell war, ëmmer erëm als Instrument
zréckgegraff huet, d’ailleurs och mat engem
noweisbaren Erfolleg, wou awer vum Parla-
ment an och der Zivilgesellschaft ëmmer
erëm dorop opmierksam gemaach ginn
ass, datt finalement dat, woufir d’Parlament
gewielt ass, datt déi Kompetenzen ausgela-
gert ginn op aner Plazen an aner Gremien,
notamment déi Tripartite, an datt d‘Parla-
ment viru vollendet Tatsaache gesat gëtt.

Duerfir eben déi Prozedur, fir den nationalen
Nohaltegkeetsrot mat engem Rapport ze
befaassen iwwert d’Nohaltegkeet vun de
Statsfinanzen an deen hei ze diskutéieren,
ier een an eng Tripartite géif goen, an dann
als Chamber der Tripartite en Input mat op
de Wee ze ginn, sou datt d’Chamber an dee
ganze Prozess vun dem Lëtzebuerger Mo-
dell méi staark mat agebonne wär, sou datt
een domadder eigentlech och de Lëtze-
buerger Modell nei opgestallt hätt fir d’Zu-
kunft.

Et erlaabt och haut, gutt dräi Méint virun en-
ger nächster Wahléchéance, eng Diskus-
sioun ze féieren, eng Zukunftsdebatt ze pre-
paréieren, déi vläicht méi objektiv haut ka
gefouert ginn, wann d’Erausfuerderungen
och vun engem dach neutralen Observa-
teur, wat den nationalen Nohaltegkeetsrot jo
awer ouni Zweifel ass, skizzéiert gi sinn. Et
erlaabt eis, Äntwerten ze formuléieren op
déi Froen, déi do opgelëscht gi sinn, op déi
Recommandatiounen, déi do gemaach gi
sinn. An ech mengen och, datt dat finale-
ment déi politesch Éierlechkeet ka stäerken,
wa mer et da wëllen, wa mer dat Instrument
do richteg notzen a richteg asetzen, fir och
virun de Wahlen d‘Problemer richteg a kor-
rekt duerzestellen an och ze soen, wéi mer
da gedenken, déi herno no de Wahlen ze
léisen.
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Déi Risiken, déi an deem Rapport opge-
lëscht sinn, déi virun eis leien, déi virun de
lëtzebuergesche Statsfinanze leien, sinn
haaptsächlech skizzéiert gi vum Interpel-
lant, vum Charles Goerens an och vu men-
gem direkte Virriedner. Ech brauch déi also
net méi nach emol am Detail hei opzelësch-
ten.

Generell sinn et dräi verschidde Kategorië
vu Risiken, déi eis do erwaarden. Et si virun
allem déi kuerzfristeg an oft och, an d’Zu-
kunft gekuckt, onsécher Recetten, déi mer
brauchen, fir awer laangfristeg a fest enga-
géiert Dépensë kënnen ze couvréieren.
Eppes, wat mer d’ailleurs och elo bei där
enger oder anerer Bank héieren, net hei am
Land, mä notamment och bei eisen däit-
schen Noperen, wat dru Schold war, datt se
a Schwieregkeete komm sinn. Sou datt et
richteg ass, datt mer mat Zäiten hei am
Land och doriwwer schwätzen.

D’Ofhängegkeet vun enger Rei vu Recetten
ass eng aner Ursaach vun deene Risiken;
d’Ofhängegkeet par rapport zu enger Rei
vu Secteuren, par rapport zu enger Rei vu
Mechanismen, Secteuren ebe wéi der Fi-
nanzplaz, wou mer am Moment mierken,
wat et fir eis Statsrecetten heescht, wann et
op der Finanzplaz net méi gutt rullt, wann
och ouni eist Verschëlden déi international
Finanzwirtschaft a Schwieregkeete kënnt;
d‘Ofhängegkeet vun engem Phenomeen
wéi dem Tanktourismus; d‘Ofhängegkeet
vun engem Phenomeen wéi dem Internet-
handel, deen haut nach iwwer Lëtzebuerg
ofgewéckelt gëtt, mä mer wëssen, datt dat
an Zukunft net méi an deem Mooss wäert
sinn.

Aner Risike sinn déi Automatismen, déi och
haut schonn hei skizzéiert gi sinn. Automa-
tismen, déi dozou féieren, datt de Stat méi
Ausgaben huet, ouni datt en eigentlech déi
tel quel Joer fir Joer muss décidéieren, mä
d’Décisioune fannen op anere Plaze statt.
D’Décisioune fannen do statt, wa Leit enga-
géiert ginn, wa Leit aus dem Ausland heihin-
ner schaffe kommen. Nun, mer wëssen, datt
et déi staatlech Contributioun zum Sozial-
system ass, datt et den Export och vun en-
ger Rei vu Sozial- a vu Familljeleeschtungen
ass, déi mer dorënner kënne verstoen.

E weidere Risiko, an deen trëfft sécherlech
net Lëtzebuerg eleng, mä Lëtzebuerg och,
ass den demographesche Wandel, deen
natierlech seng Konsequenze wäert hunn
op eise Pensiounssystem, op eist Gesond-
heetswiesen an op d’Finanzéierung vun
deenen zwou dach extrem wichtege Saile
vum sozialen Zesummenhalt hei am Land.

Alles dat war richteg virun Enn September
d’lescht Joer an ass haut nach eigentlech
méi richteg ginn, well wann dat doten déi
Erausfuerderunge sinn, déi virun eis leien,
da sinn déi Erausfuerderungen do elo nach
eng Kéier e Stéck méi no geréckelt mat
deem, wat sech momentan an de Betriber
deet, mat deem, wat sech op der Bankeplaz
gedunn huet, a mat der direkter Konse-
quenz fir d’Statsrecetten och fir dat lafend
Joer an déi Joren, déi virun eis leien.

Mir sollen also op där enger Säit kucken, déi
Risiken ofzebauen. Dofir musse mer ufän-
ken, datt mer keng nei Dépensë generéie-
ren, wat dann erëm fest a laangfristeg Dé-
pensë wären, déi mer géife finanzéieren
duerch kuerzfristeg an onsécher Recetten.
Mir kënnen eis et also net leeschten, all puer
Joer eng nei Mammerent anzeféieren, all
puer Joer en neie Kannerbonus anzeféie-
ren, well et sinn och déi Mechanismen do,
déi eben op där anerer Säit zu deene festen
an engagéierten obligatoreschen Dépensë
féieren, vun deene mer net wëssen, ob se
an zwee Joer, a fënnef Joer, an zéng Joer
nach finanzéiert sinn.

Mir musse kucken, datt mer mat Zäiten e
Systemwiessel ustriewen, datt mer mat Zäit
virsuergen, notamment wann et ëm d‘Pen-
siounswiese geet, ëm d’Rentewiese geet,
well dee Systemwiessel méi einfach ass, wa
mer en haut ufänken, wou mer nach Re-
serven hunn, wéi wa mer en dann eréischt
géife virhuelen an eis Gedanken derzou
maachen, wann déi Reserven opgebraucht
sinn.

Villes vun deem, wat och am Rapport vum
nationalen Nohaltegkeetsrot steet, ass dann
och net nei, ass bekannt, ass diskutéiert
ginn, hei an dësem Haus, op der Place pu-

blique an d’ailleurs och vun aneren Ac-
teuren oft geschriwwe ginn.

Mir mussen also dës Geleeënheet notzen,
fir och konkret ze ginn, fir Décisiounen ze
huelen, fir vun der Analys an d’Handelen iw-
werzegoen. Déi nächst Regierung an dat
nächst Parlament wäerte mat Sécherheet
hei eng ganz Rei vu konkreten Hausauf-
gabe virfannen.

Déi Risiken ofzebaue geet an eisen Aen
awer net duer. Mir sollen op där anerer Säit
awer och kucken, nei Aktivitéitsfelder opze-
bauen. Wa mer wëssen, datt mer zum Bei-
spill, wat den Internethandel ubelaangt, eis
Situatioun wäerte schwächen, datt deen net
méi dat wäert bréngen an Zukunft, wat en
haut nach bréngt, da solle mer eis d’Fro
stellen: Wat ass den Internethandel vu
muer? Wat ass zum Beispill och den Tank-
tourismus vu muer? Wat kënnt no deene
Souveränitéitsnischen, déi mer iwwert déi
lescht Joren a Jorzéngten net ganz onge-
schéckt ëmmer erëm fonnt hunn an ausge-
notzt hunn, déi awer elo riskéieren, mëttel-
fristeg auszelafen?

Déi Froen hänken dann och ganz enk do-
madder zesummen, wéi mer et fäerdeg
bréngen, déi wirtschaftlech Zukunft an en-
gem Héichlounland wéi Lëtzebuerg, wat
mer sinn an hoffentlech och wäerte bleiwen,
ofzesécheren an nei opzestellen.

Eng ganz zentral Fro dobäi wäert mat Sé-
cherheet sinn, wéi eis Finanzplaz ausgesäit
no der Finanzkris, e Bankgeschäft, wat iw-
wert déi lescht Jore permanent geännert
huet, wat haut net méi dat ass wéi am Sep-
tember nach d’lescht Joer a wat an engem
Joer schonn erëm komplett aneschters
wäert ausgesinn, well, egal wat um interna-
tionale Plang iwwert d’Finanzwiesen déci-
déiert wäert ginn, egal wat mer hei zu Lët-
zebuerg wäerte maachen, mer dervu mus-
sen ausgoen, datt d’Bankgeschäft an Zu-
kunft en anert ass. An dorobber musse mer
eis astellen.

Mir wëssen haut schonn, datt et zu enger
neier Regulatioun wäert kommen, déi op in-
ternationalem Plang muss ofgeschwat ginn,
déi hei zu Lëtzebuerg muss ëmgesat ginn.
An d’Fro stellt sech, ob déi Regulatioun en
Avantage kann duerstellen oder en Dés-
avantage kann duerstelle fir d’Bankeplaz
hei zu Lëtzebuerg. Selbstverständlech solle
mer eis Gedanke maachen, wéi mer eis
kënnen uleeën, fir datt se finalement en
Avantage fir d’Bankeplaz zu Lëtzebuerg
duerstellt.

Mir kënnen haut dovunner ausgoen, datt an
Zukunft d’Sécherheet vum Bankgeschäft
nach méi grouss wäert geschriwwe ginn an
den Ae vun de Clienten. Dat hänkt mat en-
ger kompetenter Opsiicht zesummen. Et
hänkt mat klore Regelen zesummen. Eist Zil
muss et sinn, datt d’Bankgeschäft zu Lëtze-
buerg e séchert Bankgeschäft ass, datt déi
Gelder, déi zu Lëtzebuerg placéiert sinn,
sécher placéiert sinn.

Duerfir ass et och schued an ze bedaueren,
datt mer ënner anerem am Fall Madoff dach
eng ganz Rei vu Froen eis musse stellen, ob
mer mat Zäiten, wat d’Bankenopsiicht ube-
laangt, informéiert waren, reagéiert hunn an
ob dee Fall dozou bäidréit, datt d’Confiance
an d’Lëtzebuerger Bankeplaz wiisst oder
awer net herno a Fro gestallt gëtt.

Da kréie mer eng Diskussioun, déi mer vu
baussen ëmmer nees ugedroe kréien iw-
wert d’Bankgeheimnis; eng Diskussioun,
déi esou al ass, wéi d’Bankeplaz hei zu Lët-
zebuerg besteet. Mir stellen hei eigentlech
ëmmer erëm fest, datt et zum Deel eng
falsch Diskussioun ass, well dat, wat eis do
jo ënnerstallt gëtt, net stëmmt, dat vun dee-
nen internationale Bankzentren, déi effektiv
eng Rei vun dubiéis Mechanisme prakti-
zéieren. Mat deene gëtt jo ëmmer erëm pro-
béiert, eis a Verbindung ze bréngen. Mir
wëssen heibannen, datt dat net der Realitéit
entsprécht. Mir wëssen awer, datt queesch
uechtert d’Welt, méi wäit vun hei ewech an
awer och méi no vun hei ewech, eng ganz
Rei vun däraartege Viruerteeler nach ëm-
mer circuléieren. Dobäi sinn déi Attacken,
déi geridde ginn, oft ongerechtfertegt.

Lëtzebuerg ka sech eigentlech besser ver-
deedegen a besser duerstellen, wéi mer dat
bis ewell gemaach hunn. Dat ass och eng
gemeinsam Aufgab, wou ech och begréis-
sen, datt d’Parlament iwwert de Wee vun
der Finanzkommissioun sech där Aufgab do
mat ugeholl huet.

Ech hunn och do d’Convictioun, datt eng
ganz Rei vun Attacken net Lëtzebuerg gël-
len, mä eng ganz Rei vun Attacke gi ge-
maach, fir an deenen anere Länner vun ee-
gene Versäumnisser ofzelenken, vun ee-
gene Problemer ofzelenken. Et ass ganz
einfach, dach mam Fanger op e Land wéi
Lëtzebuerg ze weisen an ze soen an där jët-
zeger Situatioun: „Déi dote si Schold, a
wann déi sech bewegen, dann hu mer eis

Problemer an deene méi grousse Länner
ronderëm geléist.? Dat ass et net. An ech
mengen, datt mer gutt Argumenter hunn, fir
dat och no baussen esou duerzestellen.
Lëtzebuerg ka sech also verdeedegen an
där doter Diskussioun. Lëtzebuerg - men-
gen ech - huet och gutt Argumenter fir deel-
zehuelen un där doter Diskussioun.

Mir sollen eis kenger Diskussioun ver-
schléissen, virun allem um internationale
Plang, wann et dorëms geet, wéi d’Finanz-
wirtschaft vu muer och um internationale
Plang soll funktionéieren. Opgrond vun ei-
ser Kompetenz, vun eiser Erfahrung kënne
mer do eng wäertvoll Plus-value bréngen,
wann et ëm d’Definitioun vun den internatio-
nale Regelen am Bankgeschäft geet.

Lëtzebuerg hat dann och am Bankgeschäft
ëmmer eng Nues vir. Ech mengen och, datt
mer haut an enger schwiereger Situatioun
déi Längt Avance nach ëmmer behalen
hunn, an déi solle mer notzen, fir d’Banke-
plaz nei opzestelle fir d’Zäit no der Kris. Mir
sollen eis Kompetenz notzen, eis Erfahrung
notzen, fir och ëmmer erëm de gesetzleche
Kader mat Zäiten a geschéckt unzepassen.

Mir solle virun allem probéieren, d‘Vertrauen
ze behalen, d‘Vertraue vun de Clientë fir
d‘Bankeplaz ze behalen an et ze stäerken.
An do mengen ech schonn, datt awer
d‘Confidentialitéit hei zu Lëtzebuerg hir Roll
weiderhi soll spillen.

Mir mussen eis och iwwerleeën, wat déi nei
Wirtschaftszweiger da vum 21. Jorhonnert
solle sinn. Dat, wat am 20. Jorhonnert eng
Stolindustrie war; dat, wat um Enn vum 20.
Jorhonnert d’Bankeplaz ginn ass; dat, wat
d’Versécherungsbranche ginn ass; dat, wat
d‘Medië gi sinn; dat, wat d‘Satellitten haut fir
Lëtzebuerg duerstellen: Wou sinn déi Aktivi-
téitsfelder am 21. Jorhonnert, déi et haut gëllt
entdecken, déi et haut gëllt opzebauen? -
Eng Fro vun eminenter Wichtegkeet!

Mir wëssen, datt virun allem och am
Déngschtleeschtungsberäich nieft der Ban-
keplaz nach villes méiglech ass. De Wee
zréck vun der Déngschtleeschtungsgesell-
schaft erëm eran an d’Industriegesellschaft
wäert fir Lëtzebuerg e schwierege Wee
ginn. Duerfir musse mer kucken, am Sec-
teur tertiaire eis nei Aktivitéitsfelder ze déve-
loppéieren.

D‘Industrie huet haut nach ëmmer hire Rôle
hei zu Lëtzebuerg. Mir musse kucken, datt
mer och an Zukunft der Industrie eng Plaz
zu Lëtzebuerg kënne ginn, eng Plaz ganz
besonnesch an engem Héichlounland. Dat
wäert natierlech nëmmen iwwer ee Wee
goen. Dat wäert iwwer ee Wee méiglech
sinn. Et ass iwwert de Wee vun der Innova-
tioun, et ass iwwert de Wee vu Fuerschung,
et ass iwwert de Wee vun der Produkt-
entwécklung, datt mer et kënne fäerdeg
bréngen, datt och an engem Héichlounland
d’Produktivitéit esou grouss gëtt, datt mer
hei kënnen eng Hightech-Produktioun assu-
réieren an datt Lëtzebuerg dat bleift wat et
ass a wat et ëmmer war, nämlech eng Plaz,
wou och produzéiert gëtt fir ganz vill aner
Länner vun dëser Welt.

Duerfir sinn déi Efforten, déi mer gemaach
hunn, déi mer maachen an - ech mengen,
datt mer eis do alleguerten eens sinn hei am
Haus - déi mer och an Zukunft wëllen täte-
gen an d’Fuerschung an an d’Entwécklung,
eminent wichteg.

An duerfir, nach emol, geet et net nëmmen
dorëms, fir ze kucken, wou mer op där en-
ger Säit manner Dépensë kënne maachen,
well mer mat manner Recetten ze rechnen
hunn, mä grad do geet et dorëms, dann och
déi richteg Dépensen ze tätegen, well se
d’Zukunft besser kënne preparéieren.

Et gëtt och elo eng Rei vun industrielle
Beräicher, wou mer musse kucken als Lët-
zebuerg weider present ze sinn. Wa se an
den USA mëttlerweil esou wäit sinn - an den
neien amerikanesche President huet et
ugekënnegt -, datt se wëllen eng Offensiv
starten am Beräich vun den Ëmwelttechno-
logien, da mengen ech musse mer als Lët-
zebuerg och mat ëmdenken, da musse mer
och do kucken, wéi mer genau an deene
Branchen do präsent kënne bleiwen an eis
Präsenz nach weider ausbauen.

D’Fuerschung ass och dofir wichteg.
D‘Fuerschung muss awer kënnen ugewannt
ginn hei zu Lëtzebuerg. Mir kënnen als Lët-
zebuerger net nëmme Grondlagefuer-
schung maachen. Mir mussen als Lëtze-
buerger kucken, datt mer no bei de Betriber
Fuerschung maachen, datt mer se am
beschte Fall mat de Betriber maachen, fir
datt se dann och duerno an deene Betriber
kann ugewannt ginn. A fir datt se ugewannt
gëtt, brauche mer dann och no der Etapp
vun der Fuerschung e Kader fir innovativ
Firmen, e Kader, dee sech dora kann dekli-
néieren, datt mer Terrainen hunn, wou déi
Firme sech zu räsonnabele Konditioune
kënnen implantéieren, datt se Personal hei

am Land, am Grenzgebitt an och emol
heiansdo vu méi wäit ewech kënne rekru-
téiere goen, dat déi néideg Qualifikatiounen
huet, datt se déi noutwendeg Autorisatiou-
nen hei kréien, fir datt se, wa se Personal
hunn, dat och kënnen halen.

Do si mer bei engem ganz aneren Domän,
nämlech op eemol bei der Familljepolitik.
Wa mer et net och fäerdeg bréngen, datt
gutt qualifizéiert, héich qualifizéiert Frae
kënnen am Beruff bleiwen, och wa se Kan-
ner kritt hunn, da stäerke mer och do ganz
besonnesch déi innovativ Betriber net, mä
mer mussen dat awer maachen. Och musse
mer eis Universitéit als e Wirtschaftsfacteur
gesinn an dofir geziilt Kompetenzen ent-
wéckelen; Kompetenzen, déi mer brau-
chen, wa mer zu Lëtzebuerg wëllen och
virun allem am industrielle Beräich, awer
och am Déngschtleeschtungsberäich wei-
der op der Nummer 1 stoen. Mir brauchen
eng Universitéit, déi net alles ubitt an deem
klenge Lëtzebuerg, mä dat, wat se ubitt,
muss eng héich Qualitéit hunn, muss Exzel-
lenz ervirbréngen, Exzellenz, déi mer brau-
chen, wéi gesot, fir an enger Rei vu Wirt-
schaftszweiger kënnen no vir ze kommen.

Et ass eigentlech déi Fro, där mer op
d’mannst esou vill an - ech géif wierklech
souguer mengen - méi Bedeitung misste
schenke wéi der Standuertdiskussioun vun
der Universitéit, déi mer jo esou passion-
néiert hei am Land féieren.

Duerch d’Wirtschaftskris hu mer eigentlech
en ale Secteur nees nei entdeckt: Dat ass
dee vum Mëttelstand. Et ass mëttlerweil an
aller Mond, datt de Mëttelstand d‘Réckgrat
duerstellt vun eiser Ekonomie, well e virun
internationalen Abréch éischter gefeit ass,
well e fir e lokalen, e regionale Marché pro-
duzéiert a seng Opträg do kritt, well e méi
globaliséierungsresistent ass. Och do muss
munches geschéien, och do brauche mer
en Ëmdenke bei de Betriber selwer, awer
och bei der Politik a bei deem, wat d’mëttel-
stänneg Betriber alles zur Säit gestallt
kënne kréien, fir sech ze entwéckelen.

Innovatioun, Fuerschung, Entwécklung
mussen och en Thema si fir mëttelstänneg
Betriber. Heinsdo geet et allerdéngs och
nach, an dat hu mer an der Lescht ëmmer
erëm héieren, ëm vill méi Triviales, nämlech
dorëm, wann een eppes wëllt maachen,
eng Autorisatioun ze kréien, wou all Entfes-
selungsprogramm bis elo jo wéineg
schéngt bruecht ze hunn.

Och bei enger Rei vun anere Wirtschafts-
zweiger, déi mer ëmmer éischter als Rand-
gebitt vun eiser Ekonomie gesinn hunn déi
lescht Joren, wéi dem Tourismus, musse
mer eis froen: Hu mer alles gemaach, fir se
ze förderen? Hu mer och alles gemaach, fir
den Handel hei zu Lëtzebuerg weider ze
entwéckelen? Si mer deem Usproch méi no
komm, fir de Shoppingzenter vun der
Groussregioun ze ginn am Laf vun deene
leschten zwee, dräi Joer, wat jo emol en
deklaréiert Zil war?

Musse mer net awer och do eng Rei vu Ge-
wunnechten iwwerdenken, wéi zum Beispill
d’Öffnungszäiten am Handel, fir et ze
erméiglechen, datt d’Leit dann och kënnen
akafe goen, wa se Loscht hunn akafen ze
goen?

Mir mussen eng Rei vun aneren Investi-
tioune förderen a kucken, datt mer och do
alles gemaach hunn. Hu mer alles gemaach
hei am Land, fir steierlech attraktiv ze si fir
Investitiounen aus dem Ausland? Ech men-
gen net, datt mer alles gemaach hunn, wat
do méiglech ass.

Hu mer alles gemaach, fir datt Investitioune
schnell hei am Land kënne genehmegt
ginn? Och do, mengen ech, si mer eis eens
heibannen, datt nach munches ze maache
bleift.

Hu mer alles gemaach hei zu Lëtzebuerg,
fir d’Terrainë präiswäert a gënschteg zur
Verfügung ze stellen, fir eng Rei vun Aktivi-
téiten och doduerjer op eisem klengen a be-
grenzten Territoire hei zu Lëtzebuerg kën-
nen ze halen. Wann ee mat de Betriber
schwätzt, da kënnt och do sécherlech e klo-
ren Neen.

Hu mer alles gemaach, fir eist Aarbechts-
recht och op d’Situatioun an enger Rei vu
Betriber, enger Rei vu Secteuren ëmzestel-
len, ze flexibiliséieren, andeems mer
d’Recht erhalen op eng Aarbecht, op eng
Ofsécherung, op eng sécher Aarbecht an
op där anerer Säit awer et erméiglechen,
datt eng Rei vu Produktiounsprozesser, déi
méi Flexibilitéit brauchen hei zu Lëtzebuerg,
och kënne fonctionnéieren? Wa mer d’Dis-
kussioun ëm de sougenannte Plan d‘organi-
sation de travail kennen, da mengen ech
gesäit een och do, datt nach munches ze
iwwerdenke bleift.

Hu mer alles gemaach hei zu Lëtzebuerg,
fir de Betriber Planungssécherheet ze ginn?
Wa mer d’Beispill Wickreng kucken, da sidd335544 www.chd. lu
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Der mat mir d’accord, datt mer och do
musse mat Neen äntwerten. Mir mussen
also och eis Entscheedungsstrukturen iw-
werdenken, se reforméieren, eis och vläicht
eng nei Gouvernance an enger Rei vun
Domäner ginn, déi ganz enk mat der Ekono-
mie, mat de Betriber dobausse verbonne
sinn.

Et war laang Zäit eisen Avantage, datt mer
eis kuerz Weeër ausgenotzt hunn, datt mer
schnell Décisioune konnten huelen. Wéi
schnell datt mer Décisioune kënnen huelen,
hu mer viru Kuerzem gesinn, wann et ëm
Noutsituatioune bei Banke geet, wat gutt
war, wat eigentlech exemplaresch war.

(M. Laurent Mosar prend la Présidence)

Mä mir sollen eis dat zum Zil maachen. Et
muss net ëmmer innerhalb vun e puer
Woche sinn, mä trotzdeem soll et awer esou
sinn, datt a räsonnabelen Délaie Leit, déi
eppes wëlle maachen, Betriber, déi wëllen
investéieren, eng Äntwert kréien, Planungs-
sécherheet kréien. Mir brauche Prozeduren,
déi zäitgeméiss sinn, déi schnell sinn. A mir
sinn eis eens, datt mer se haut op jidde Fall
net esou hunn.

Mir kënnen also och eng nei wirtschaftlech
Dynamik entwéckelen. Besonnesch wa mer
eis Hausaufgabe maachen, och da kënne
mer hei zu Lëtzebuerg eng Wirtschaftscrois-
sance an Zukunft assuréieren. Och da
kënne mer weider steigend Recetten assu-
réieren; dat eben trotz deene Risiken, déi op
der Säit vun de Recetten op eis laueren,
well mer nëmmen dann déi Risiken do
kënne schëlleren a se Schrëtt fir Schrëtt of-
bauen an déi Systemwiesselen, déi mer
brauchen, kënne realiséieren, wa mer wei-
derhin eng gutt wirtschaftlech Situatioun
hunn.

Eis lëtzebuergesch Ekonomie huet Zu-
kunftschancen an enger ganzer Rei vu
Beräicher, sief et bei de Banken oder anere
Servicer, sief et an der Industrie, sief et am
Handwierk, sief et am Handel, deem iwwert
den Internet oder deem iwwert d’Théik.

Mir mussen dann a mir kënnen eng Rei vun
Äntwerten op den Nohaltegkeetsrapport
ginn, andeems mer déi Risiken do probéie-
ren ze reduzéieren, andeems mer op där
anerer Säit déi bestoend Chancen notzen.
Chancen, wa mer se wëllen notzen, heescht
dat allerdéngs och, datt mer eng Rei vu
strukturelle Reforme mussen ugoen, wou
mer eis bis ewell ëmmer gescheet hu se
dach ze attackéieren.

Lëtzebuerg kann och op eng Rei vun aner
Risiken déi noutwendeg Äntwert fannen. Ri-
siken, déi och zum Deel am Rapport vum
Nohaltegkeetsrot opgezielt waren; sief et
dee vum Chômage, sief et dee vum Klima-
wandel, sief et dee vum Rentesystem.

Meng Fraktioun huet an der Vergaangen-
heet hei eng Rei vu Propositioune gemaach.
Ech wëll se net nach emol alleguerten hei
widderhuelen. Mä trotzdeem bleiwe mer der
Meenung, datt de Chômage keng Fatalitéit
ass, datt déi Situatioun um Aarbechtsmaart,
déi mer scho virun der Wirtschaftskris ha-
ten, eng Situatioun war, déi eigentlech ka-
tastrophal fir lëtzebuergesch Verhältnisser
war, wou mer e Rekordchômage haten, wou
mer an d’Wirtschaftskris eragaange sinn,
wou mer elo mierken, datt pro Mount eigent-
lech 700 Matbierger vun eis alleguerte méi
betraff si vun der Aarbechtslosegkeet.

Dat heescht, datt déi Leit hir Perspektive
verluer hunn. Kee vun deenen hätt sech dat
virun enger Rei vu Méint kënne virstellen.
Trotzdeem huet et se getraff. Mir mussen eis
d’Fro stellen: Wou sti mer no der Wirt-
schaftskris? Sinn et 15.000, 16.000, 17.000
Demandeurs d’emploi?

Mir bleiwen der Meenung, datt mer duerfir
eng aner Aarbechtsmaartpolitik brauchen.
Eng Aarbechtsmaartpolitik, wou en zentraalt
Element natierlech d’Reform vun der Admi-
nistration de l’emploi ass, déi mer wëllen
aneschters opstellen, déi mer och vun der
Struktur hier wëllen nei ausriichten, wou
Aus- a Weiderbildung e staarkt Element soll
sinn, fir datt déi Leit, déi op der Sich no en-
ger Aarbecht sinn, déi Qualifikatioun och
kënne vermëttelt kréien, déi se brauchen, fir
dann och erëm um éischten Aarbechts-
maart Fouss ze faassen.

Mir bleiwen der Meenung, datt och d‘Privat-
vermëttlung soll zougelooss ginn, well jidd-
wereen, dee vermëttelt ass, ass gutt
vermëttelt an d’ADEM brauch sech ëm
deen net méi ze këmmeren.

Mir bleiwen och der Meenung, datt mer iw-
wert d’Motivatioun vun deenen, déi op der
Sich no enger Aarbecht sinn, mussen dis-
kutéieren, datt mer hinne mussen d’Hand
reechen an datt mer och verlaangen, datt se
der Gesellschaft d’Hand zréckreechen, an-
deems se zum Beispill, wa se no enger Rei

vu Méint keng Aarbecht fonnt oder ugeholl
hunn, eng Weiderbildung maachen, an-
deems se zum Beispill aner öffentlech Aar-
bechten da kënnen erleedegen.

Ech wëll och nach eemol op déi Diskus-
sioun zréckkommen, déi mer an deem Ze-
summenhang schonn öfters heibanne ge-
fouert hunn iwwert den Export vu Sozial-
leeschtungen, vu Familljeleeschtungen. Et
ass jo ee vun deenen Automatismen. Och
do ginn et Mechanismen, wéi mer deen Au-
tomatismus dann do net onbedéngt kënne
réckgängeg maachen, net komplett kënnen
ofschafen, awer ofbremsen, wa mer nei in-
telligent Mechanismen en place setzen, wéi
zum Beispill déi Propositioun, déi d’Demo-
kratesch Partei hei ëmmer nees vertrueden
huet an och an hirem Wahlprogramm ver-
trëtt, déi vun engem Wunngeld, dat mer en
place kënne setzen.

Vun deem, wat mer haut zum Deel als Kan-
nergeld maachen, menge mer, datt mer ee
Mechanismus dach op d’mannst ofge-
bremst hätten an den Export an d’Grenzre-
gioun net méi esou géif steigen, wéi en dat
déi lescht Jore gemaach huet. Wou mer jo
schätzungsweis momentan bei engem Ex-
port vu Familljeleeschtungen ëm ronn 300
Millioune pro Joer sinn.

Och am Klimaschutz kënne mer als Lëtze-
buerg déi Erausfuerderungen ugoen. Mä
och do musse mer et fäerdeg bréngen, fir
nei Weeër ze goen, fir nei Weeër ze denken,
fir virun allem nei Finanzéierungsmechanis-
men en place ze setzen. Wat maache mer
haut, wann d‘Politik wëllt bei de Betriber, bei
den Individuen d’Investitioun an d’Sanéie-
rung an an d’Isolatioun vum Haus an er-
neierbar Energië förderen? Mir ginn an der
Regel e Subsid.

Mir bleiwen derbäi, datt dat net alles ka
sinn. Well wann ech 20, oder 30 oder sou-
guer nach 40% Subsid kréien an ech kréien
déi aner 80, 70 oder 60% awer net beie-
neen, da bleift et derbäi, datt ech mäin
Haus net isoléieren, datt ech mer keng er-
neierbar Energien op den Daach setzen. A
finalement wäert ech weider geplot si mat
deenen héijen Energiekäschten. Well och
wa momentan d’Energiepräisser erofginn,
loosse mer eis näischt virmaachen, dat huet
mat der ablécklecher wirtschaftlecher Situa-
tioun ze dinn, a soubal d’Ekonomie nees un-
zitt, wäerte mer och nees mierken, datt de
Pëtrol an alles dat, wat drunhänkt, nees
wäert méi deier ginn.

Mir wëllen duerfir kucke wéi mer déi Investi-
tioune mat deene Leit kënne virfinanzéieren;
ënner anerem iwwer eventuell eng öffent-
lech Klimabank, déi dee Virfinanzement
kann assuréieren. Dann hu mer herno
eppes geschaaft, wou d’Leit kënnen deen
Emprunt, dee se geholl hunn, fir déi Investi-
tioun do ze tätegen, Schrëtt fir Schrëtt,
Mount fir Mount mat deene méi niddregen
Energiepräisser rembourséieren.

Ënnert dem Stréch huet eigentlech jiddwe-
ree gewonnen. D’Bank huet gewonnen, well
se huet e Geschäft gemaach. Deen Eenzel-
nen huet gewonnen, well hien dach mëttel-
fristeg mat manner Energiekäschte säi sel-
wechte Komfort kann halen. Doriwwer huet
de Stat gewonnen, well en insgesamt man-
ner an d’Kyoto-Dëppe muss abezuelen, well
mer d‘CO2-Emissiounen hei zu Lëtzebuerg
zesumme reduzéiert hunn. A mir hunn nach
eppes fir de Mëttelstand gemaach, deen
dobäi jo och net onwesentlech a Beschäfte-
gung géif kommen. En Thema, wat jo mo-
mentan héich akut ass.

Déi Risiken a puncto Altersversuergung
musse mer ugoen an enger Diskussioun,
déi sachlech ass, an enger Diskussioun, déi
Respekt huet virun deenen, déi haut dovun-
ner profitéieren, well si eis - menger Gene-
ratioun - munches hannerlooss hunn, vun
deem mer kënne profitéieren a mer eis Zu-
kunft aneschters kënne plangen, wéi déi
Generatioune virun eis dat konnte maachen.

Mir mussen déi Diskussioun awer och am
Respekt ugoe par rapport zu deene jonke
Leit vun haut, par rapport zu deene künf-
tege Generatiounen.

Momentan si mer amgaangen d‘Reserve
weider opzebauen. Et wäert, wann een de
Prognosen däerf gleewen, eng Zäit kom-
men, do wäerte mer Reserven ofbauen. An
iergendwann eng Kéier kënnt de Moment,
wou keng Reserve méi do sinn. Da stellt
sech eigentlech just d’Fro: Wat maache
mer? Gi mer dann hin a mer kierzen d’Lee-
schtungen, oder gi mer dann hin a mer
erhéijen d’Cotisatiounen?

Mir sollen eigentlech net esou laang waar-
den. Mir sollen net waarde bis mer virun där
doter kruzialer Fro stinn. Mir solle probéie-
ren haut ëmzesteieren, haut d’Jalonen ze
setzen, dann, wa mer nach Rentereserven
hunn, dann, wa mer mat méi klenge Sys-
temännerungen an der Zukunft méi grouss
Resultater kënne bewierken.

Duerfir hu mer virun zwee an engem hallwe
Joer hei d’Propositioun gemaach, fir en
zweete Rentendësch anzeberuffen. En
zweete Rentendësch, wou ech mengen,
datt d’Regierungsparteien net ganz ofge-
neigt waren, wou de Sozialminister jo och
eng Rei vun Acteuren eng Kéier beieneege-
ruff huet. Wou mer allerdéngs kritiséiert
hunn, datt entgéint dem éischte Ren-
tendësch et esou war, datt déi Diskussiou-
nen do hanner zouenen Diere gefouert gi
sinn, datt bei deenen Diskussiounen do
d’Parlament net ageschalt war, datt dat, wat
mer eigentlech hei an dëser Debatt maa-
chen, fir och am Parlament, och an der Öf-
fentlechkeet iwwert d’Zukunftserausfuerde-
rung kënnen ze diskutéieren, bis ewell vun
där doter Regierung net gewollt war.

Duerfir widderhuele mer eigentlech eis Pro-
positioun, fir eng sachlech Diskussioun och
tëschent de politesche Parteie mam Parla-
ment a mat de Sozialpartner iwwert déi dote
Fro kënnen ze féieren. Dat wäert eng Priori-
téit ginn. Et wäert eng Aufgab gi fir déi
nächst Regierung. Déi nächst Regierung
muss sech där doter Aufgab unhuelen, wa
se sech net dem Bedruch vun deene kom-
mende Generatioune weiderhi wëllt schël-
leg maachen.

❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État.- War et dann an där
leschter Regierung keen?

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).- Déi lescht
Regierung huet e Rentendësch gemaach,
Här Juncker, deen zu Konklusiounen…

❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État.- Doduerch huet
sech de Rentesystem méi liicht finanzéiere
gelooss. Dat ass allerdéngs wouer.

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).- Dir kriti-
séiert Är eege Regierung do, wann ech dat
verstinn.

❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État.- Dir Är och, well Dir
sot nämlech Är Leit hätten an där leschter
Regierung, wou se dra waren a fir d’Sécu-
rité sociale zoustänneg waren, net dat rich-
teg gemaach. Dat hutt Dir elo just gesot.

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).- Dat war jo
e grousse Kompromëss, deen och hei am
Haus matgedroe ginn ass, wou mer et fir
d’éischte Kéier fäerdeg bruecht hunn, zwou
Saachen…

❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État.- Jo, jo, jo! Ech war
derbäi. Dir braucht mer et net ze erklären.

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).- Ech erklä-
ren et awer nach gären eng Kéier, well ech
mengen, datt et wichteg ass ze erklären, fir-
wat dee Rentendësch en Erfolleg war.

❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État.- Jo. Well mer
d’Rente gehéicht hunn, dat war schwéier.
Jo.

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).- Mir hunn et
éischtens fäerdeg bruecht, datt mer Rou op
der Rentefront kritt hunn.

❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État.- Jo.

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).- Här Jun-
cker, Dir misst besser wëssen…

❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État.- 5 Milliarden d’Joer.

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).- …wat fir
eng Diskussioun datt mer déi Jore virdrun
haten, wou et drëms gaangen ass den öf-
fentleche System géint de private System
géinteneenzestellen an ee géint deen ane-
ren auszespillen.

❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État.- Dir hutt elo just ge-
sot, Dir wiert mat deem öffentleche Rente-
regime averstan.

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).- Da mengen
ech…

❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État.- Dir sidd jo haut
nach net d’accord, dass deen öffentle-
chen…

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).- Här Presi-
dent, dat doten ass awer onméiglech.

❱❱❱ M. le Président.- Den Här Meisch
huet elo d’Wuert.

❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État.- Voilà! Ech akzep-
téieren dat, mä dann, hoffen ech, ass hien
nach do, wann ech him äntwerten.

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).- Ech wäert
selbstverständlech mat vill Interessi no-
lauschteren.

❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État.- Soss gi mer virun
d’Dier.

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).- Dat kënne
mer och nach maachen, Här Juncker.

(Hilarité)

Da wollt ech awer nach en zweete Mérite
vum Rentendësch aus de Joren ‘99 bis
2004 ervirsträichen, well do scho fir d’éi-
schte Kéier driwwer diskutéiert ginn ass,
datt mer e permanente Suivi maache vun
der Evolutioun vun de Renten, datt eng Rei
vu Clignotanten agebaut gi sinn, déi all puer
Joren eng Kéier kontrolléiert ginn, ob se
uginn, ob se op orange stinn, ob se op rout
stinn, a wou dann och ka gekuckt ginn déi
néideg Mechanismen do en place ze setzen
an déi Reaktiounen ze weisen, déi dann
noutwendeg sinn.

Dat ass nach net alles. Do si mer absolut
enger Meenung, Här Premierminister. Duer-
fir verstinn ech net, datt mer net higaange
sinn an opbauend op deem éischte Resul-
tat vum éischte Rentendësch en zweete lan-
céiert hunn. Do, wou et da ganz beson-
nesch ëm déi mëttel- a laangfristeg Ofsé-
cherung geet.

❱❱❱ M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale.- Entschël-
legt, Här Meisch, däerf ech Iech just eng léif
kleng Fro stellen?

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).- Selbst-
verständlech. Wann Der eng léif kleng Änt-
wert erwaart.

❱❱❱ M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale.- Kënnt
Der Iech erënneren, ab wéini de Ren-
tendësch den Handlungsbedarf definéiert
huet?

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).- Jo, et war
den éischte Rentendësch, deen dat defi-
néiert huet.

❱❱❱ M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale.- Dee Ren-
tendësch huet gesot, dass Handlungsbe-
darf géif entstoe fir d’Pensiounsregimer
zréckzefroen, wann d’Reserv op manner
wéi 1,5-mol d’Joresausgabe gefall wär. Dat
war d’Erkenntnis vum Rentendësch. Haut
sinn déi Reserve bei 3,6-mol d’Joresausga-
ben ukomm. Dat heescht, wann een an der
Logik vum Rentendësch wär, géif et iwwer-
haapt keen Handlungsbedarf ginn. Mir sinn
awer net an där Logik vum Rentendësch.

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).- Da si mer
eis eens.

❱❱❱ M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale.- Mir sinn
der Meenung, dass een dat mat roueger
Hand soll maachen, wat mer net nëmmen
an enger Rencontre mat de Sozialpartner
gemaach hunn, mä an enger gudder hall-
wer Dose Sëtzunge mat de Sozialpartner
gemaach hunn, fir dass mer iwwert den État
des lieux eens ginn, dass jiddwereen dee-
selwechte Wëssensstand huet an dass mer
dann zesummen an engem breetméi-
glechste Konsens kënnen dee Rentesec-
teur, deen haut a gudder Gesondheet ass,
och laangfristeg krisefest maachen.

Dat ass dat, wat mer wëlle maachen. D’Par-
lament wëllt ageschalt ginn. Ech kann Iech
versécheren, dass d’Parlament ganz
schnell ageschalt gëtt, fir iwwert den État
des lieux - net iwwert d’Décisiounen; mä
den État des lieux - matzediskutéieren an
dann net nëmme Froen ze stellen, mä och
Äntwerten ze ginn.

❱❱❱ M. le Président.- Här Minister, Dir
kënnt herno drop äntwerten.

❱❱❱ M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale.- Ech wollt
dat just gesot hunn.

❱❱❱ M. le Président.- Et geet elo awer hei
drëm, fir eng Fro ze stellen.

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).- Här Presi-
dent, et war awer ganz interessant wat den
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Här Minister gesot huet, well am Ufank hat
ech d’Impressioun hie wéilt drop eraus-
goen, datt eng Rentemauer net géif exis-
téieren.

(Interruption)

❱❱❱ An do hat ech scho gemengt den Här
Juncker géif opsprangen a senger Wee
goen.

❱❱❱ M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale.- Neen! Dir
waart 2003 der Meenung, dass et keng
Rentemauer géif ginn.

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).- Elo war ech
awer frou, Här President, datt ech konnt
feststellen, datt och den Här Di Bartolomeo,
de jëtzege Sozialminister, Handlungsbedarf
gesäit. Deen existéiert a mengen Aen.

❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État.- Ech sinn dergéint,
dass Der mer alleguerte meng Rentemauer
ewechhuelt.

(Hilarité)

❱❱❱ M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale.- Mä si
hunn alleguer dru gebaut.

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).- Deen
Handlungsbedarf, deen existéiert momen-
tan. Et geet net nëmmen duer ze kucken:
Wéi héich sinn d’Reserve vun haut? Déi Fro,
déi mer eis musse stellen, dat ass déi: Wat
soe mer deem jonke Mënsch, deen haut
ufänkt ze schaffen, deen haut ufänkt ze coti-
séieren, wat seng spéider Rent herno ube-
laangt? Deem musse mer eng kloer Äntwert
ginn, ob seng Rent nach sécher ass.

❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État.- Jo.

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).- A soulaang
mer dat net mat engem däitlechen a kloere
Jo kënne beäntwerten, musse mer eis Ge-
danke maachen ëm dee System do.

Ech hu wierklech näischt dergéint, wann de
jetzege Sozialminister higaangen ass a mat
de Sozialpartner doriwwer diskutéiert huet,
fir en État des lieux ze maachen. Ech men-
gen awer, datt dat net kann do stoebleiwen
an datt mer och net nëmmen den État des
lieux hei an der Chamber eng Kéier da solle
maachen, mä datt mer och musse kucken e
breetméiglechste Konsens ze kréien an där
doter Fro.

(Interruption)

D‘Rentepolitik soll iwwer Legislaturperioden
eraus eng gewësse Konstanz hunn. Dat
kënne mer nëmmen assuréieren, wa mer
probéieren hei mat sämtleche Kräften am
Parlament en Accord ze fannen. Dat war de
Mérite vum éischte Rentendësch; en drëtte
Mérite, deen ech elo schonn hei konnt op-
zielen, deen dës Regierung awer bis ewell
nach net ronnbruecht huet.

❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État.- De Konsens, fir
d’Renten ze héijen, kritt Der ëmmer.

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).- Ech men-
gen, Här Juncker, datt de Konsens och méig-
lech ass, fir de System ofzesécheren. Wa mer
allerdéngs de Konsens net sichen, wann
d’Regierung net bei d’Parlament kënnt a seet:
Kommt, mer diskutéieren doriwwer, an dat
war d’Haltung vun dëser Regierung, da
wäerte mer dee Konsens do net fannen, well
en anscheinend net gewollt ass.

❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État.- Mir haten Iech eng
Kéier getest, wéi mer an der Fonction pu-
blique eng Rentereform gemaach hunn. De
Konsens war grouss.

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).- Ass et
drëms gaangen, fir eis ze testen, oder?

❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État.- Et ass drëms
gaangen, fir ze beweisen, dass Der esou
schwätzt an anescht handelt.

❱❱❱ M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale.- Ech kann
Iech just soen, dass de Gesondheetszou-
stand…

❱❱❱ M. le Président.- Sou! Ech géif zwar
bieden, Här Minister.

❱❱❱ M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale.- …vum
Rentesystem sech an deene leschte Joren
däitlech verbessert huet.

❱❱❱ M. le Président.- Loosst elo wann
ech gelift den Här Meisch schwätzen.
Herno kënnt Der Positioun bezéien.

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).- Ech war
och scho bal um Enn…

❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État.- Oho!

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).- …ukomm
vu menger Interventioun. Ech hu jo am
Ufank gesot, ech wéilt keng Wahlried halen.
Elo war et herno awer bal eng Ausenaner-
setzung ginn. Dat dote kënne mer jo weider-
féieren bei där enger oder anerer Geleeën-
heet, déi an den nächste Woche wäert an
d’Haus stoen.

Ech mengen, datt, fir Diskussioune wéi déi
doten ze versachlechen, de Rapport vum
nationalen Nohaltegkeetsrot utile ass, datt
mer eis kënnen dorobber beruffe fir eng ob-
jektiv Analys gemaach ze kréien. Eng objek-
tiv Analys, déi mer hei am Haus kënnen
deelen a wou da jiddweree muss soen: Wat
maache mer mat där doter Analys?

Déi Denkustéiss, déi an deem Rapport do
drastinn, sinn derwäert seriö geholl ze ginn.
Se sinn derwäert iwwert dës Debatt eraus
analyséiert an diskutéiert ze ginn. Déi Risi-
ken, déi skizzéiert gi sinn, si reell. Et geet
hei net drëms e besonnesch schwaarzt Bild
vun der Zukunft ze molen. Et geet hei net
drëms de Pessimismus ze verbreeden. Et
geet drëms, fir der Realitéit an d’Aen ze ku-
cken.

Ech hu mer Méi ginn hei och a menger In-
terventioun eng Rei vun optimistesche Piste
virzeginn, wéi mer kënnen op där enger Säit
Risiken ofbauen, a wéi mer op där anerer
Säit kënnen nei Aktivitéiten développéieren.
Duerfir kann dëse Rapport och eng Beräi-
cherung gi fir dee Wahlkampf, deen an
d’Haus steet, an hoffentlech och doriwwer
eraus.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen dem Här
Meisch Merci. Als nächst Riednerin ass
d’Madame Mutsch agedroen. Madame
Mutsch, Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären, au dé-
part ass de Positiounspabeier vum Nohal-
tegkeetsrot jo net en allgemengt Dokument
zu politesch relevanten Themen, als wat en
an de leschte Méint oft duergestallt gouf,
mä en ausféierlechen Avis fir en nohaltegen
Ëmgang mat eise Statsfinanzen, souwuel
wat hir Grondausriichtung ugeet wéi och
wat d’Prozedur ronderëm ubelaangt.

Den Optrag, fir esou en Avis auszeschaffen,
geet schonn op d’Budgetsdebatte vum Joer
2007 zréck; zu engem Moment also, wou
mer nach net un d’Kris geduecht hunn a
wou mer e wirtschaftleche Wuesstem vun
ëmmerhi 6% haten a Budgetsiwwerschëss
vu 500 oder 600 Millioune verbuche konn-
ten.

En aneren Hannergrond deemno wéi haut,
wou d’Previsioune fir 2009 bei minus 0,9%
leien, an déi vun 2008 op 1% zréckge-
schrauft goufen. An engem Moment, wou
déi zéngt Aktualiséierung vum Stabilitéits- a
Wuesstemsprogramm aktuelle Schätzun-
gen no dovunner ausgeet, dass eis öffent-
lech Verscholdung vu 7% vum PIB an eben
deem Joer 2007 op 14,4% 2008, 14,9%
2009 a souguer op 17% vum PIB 2010
eropklëmmt, mat engem Defizit vun der Ad-
ministration centrale, dee fir dëst Joer bei
1,2 Milliarden an 2010 souguer bei 1,5 Mil-
liarde wäert leien.

„Verlorene Mühe deemno?“, kéint ee sech
d’Fro an der aktueller Wirtschaftssituatioun
stellen. Well et elo ëm d’Iwwerliewe geet an
net ëm nei Experimenter ronderëm e Sam-
melbegrëff „Nohaltegkeet“, dee schwéier
faassbar ass fir déi meeschte Leit; just e
Slogan fir vill vun hinnen. E Slogan, deen am
Trend läit an dee vill vun eis an hire Riede
gebrauchen.

Ass dann d’Kris elo eng Chance, well mer jo
elo souwisou ëmdenke mussen, oder hu
mer de Moment verpasst, fir grad an Net-
Krisenzäite virzebauen an Ännerungen,
ouni wirtschaftlechen Drock, an ouni dass
et wéi deet, virzehuelen? De Conseil supé-
rieur schreift dozou, ech zitéieren: „...dass
Nachhaltigkeit nur zu gewährleisten ist,
wenn die jeweils lebenden Generationen ih-
ren Wohlstand nicht dadurch zu mehren

versuchen, dass sie damit verbundene Las-
ten auf künftige Generationen verschieben“,
a weider: „Eine nachhaltige Entwicklung
zeichnet sich in erster Linie dadurch aus,
dass man schonend und sparsam mit den
wirtschaftlichen, natürlichen und sozialen
Potenzialen umgeht, damit sie ihre Leis-
tungsfähigkeit im Gesamtverbund auch in
fernerer Zukunft nicht einbüßen, und künfti-
gen Generationen zumindest einen gleich
grossen Nutzen verschaffen können.“

Schonn am November 2004, also scho viru
méi wéi véier Joer, huet de Lionel Fontagné
a sengem ganz ëmstriddene Rapport dee-
mools iwwert d’Kompetitivitéit vu Lëtze-
buerg recommandéiert: «adapter le modèle
compétitif est nécessaire à son maintien»,
an dass strukturell Reformen noutwenneg
wieren. Mä ganz optimistesch war hien awer
deemools net. Senger Meenung no huet vill
méi de Succès vun eisem Lëtzebuerger Mo-
dell, dee jo haut och schonn erwähnt ginn
ass, e soziopolitesche Kontext am Land ge-
schaaft, dee senger Analys no «peu enclin
aux réformes» wier. Reformschei heescht
dat op lëtzebuergesch iwwersat. Si mer dat
wierklech? Musse mer als Land an enger
Kris sinn oder ënner Drock, ier mer iwwer-
haapt bereet sinn ze handelen?

Jo an Neen. Jo, well villes, ouni dat interna-
tionaalt Ëmfeld, an deem mer eis noutge-
drongen a richtegerweis bewegen a be-
haapte mussen, vill Kadere gesat ginn, déi
eis Politik matbestëmmt hunn a weider
bestëmmen. An Neen, well an deene
leschte Joren eng ganz Rei vu Jalone gesat
gi sinn, fir eist Land an eis Gesellschaft ze
moderniséieren. Stéchwierder sinn d’Ver-
besserung vun der Vereinbarkeet vu Beruff
a Famill, mat enger Lanz fir d’Ganzdagsbe-
treiung, de konsequenten Ausbau vum öf-
fentlechen Transport, d’Erschléisse vun neie
Piste fir d’Wirtschaftsentwécklung vum
ganze Land, mat neie potenzielle Piliere
ronderëm d’Fuerschung, d’Logistik, d’Mate-
rialwirtschaft, nei Energie- an Ëmwelttech-
nologien, „life sciences“.

Net ze vergiessen de konsequenten Invest
an d’Schoul- a Beruffsausbildung vun eise
Kanner, déi mat den neie gesetzleche Ka-
deren eng nei Dimensioun kréien a kritt
hunn. D’Preparatioun op d’Wëssensgesell-
schaft geléngt nëmmen, wa mer den Enjeu
vun der richteger Qualifikatioun a vum „life-
long learning“ eescht huelen.

D’Lissabon-Strategie, mat neie Regele vun
der Kompetitivitéit an Oplage fir d’Wëssens-
gesellschaft preparéieren. Universitéit, Re-
cherche, d’Eropsetze vum Taux d’emploi,
eGovernment mam oft laangwieregen Of-
bau vun administrativen a prozeduralen
Hürden, Innovatiounsgeescht an Esprit
d’entreprise, berufflech Weiderbildung, si
Stéchwierder vun dëser Démarche, déi mat
engem méi konkreten Aktiounsprogramm,
mat méi prezisen Objektiver an engem ge-
nee definéierten Zäithorizont nëmme ge-
wanne kéint. Dëst ëmmer mam Imperativ
vum soziale Modell, dee mer als Land zu
Recht net zur Debatt stellen, well e fir eis de
Garant vu sozialer Kohesioun bleiwe muss.

D’Europäesch Integratioun ass en anert Bei-
spill, mat engem interkulturellen Dialog, dee
sech net op de Mateneen, oder besser ge-
sot, op den Nieftenee limitéiert. Dozou ge-
héieren nämlech och d’Ophiewe vun demo-
krateschen Defizitter, d’Auslännerwahlrecht
an och déi duebel Nationalitéit. Fir net alles
sinn a ware mir Demandeur, wa mer éier-
lech si mat eis selwer, och wa mer d’Zilset-
zungen op europäeschem an nationalem
Plang mat ausgeschafft an op den Instan-
zewee bruecht hunn.

Liberaliséierung, Ofschafe vu staatleche
Monopolstellungen, Angscht ëm gewuesse
Situatiounen, awer och ëm de Service pu-
blic. «Le Gouvernement ne rechignera pas
devant les réformes structurelles», sot de
Statsminister 2005, am Zesummenhang mat
der Lissabon-Strategie an hirer Ëmsetzung:
«Je ne me fais cependant pas d’illusions.
Aujourd’hui, nombreux sont ceux qui appel-
lent de leurs vœux des réformes. Quand le
Gouvernement les proposera, ceux-la
mêmes risquent d’être beaucoup moins en-
thousiastes. On constate souvent, et je tiens
à le préciser que c’est vrai d’un côté comme
de l’autre, qu’il y a une tendance à ne rete-
nir dans les propositions de réformes que
celles qui correspondent de toute façon au
catalogue de revendications des concer-
nés.»

Wäert dat beispillsweis de Fall sinn, wann,
wéi den Nohaltegkeetsrot, an net nëmmen
hien eleng, méi wéi richteg fuerdert, dass
eng grouss Zuel vu Leit bei eis am Land, déi
bei eis wunnen a schaffen, awer eis Natio-
nalitéit net hunn, politesch participéieren a
mat décidéiere mussen, fir dass déi poli-
tesch Décisiounen, déi mer huelen, iwwer-
haapt demokratesch legitiméiert sinn. Et ass
tatsächlech an ouni Zweiwel eng ganz aus-
sergewéinlech, wann net bedenklech Situa-

tioun, dass eng Minoritéit vun all deenen,
déi bei eis am aktive Liewe stinn, d’poli-
tesch Geschécker vum Land bestëmmen,
an déi aner net.

Wäert dat beispillsweis de Fall sinn, wann
an de Beräicher Energie, Mobilitéit, Natur-,
Ëmwelt- a Klimaschutz zousätzlech Mesurë
musse proposéiert an imposéiert ginn, fir
d’Zäregasemissioune weider ze reduzéie-
ren? Wann et ëm léifgewonne Gewunnechte
geet, a wa Käschten ufalen, a wann Oplage
kommen, déi ze respektéiere sinn? De
Conseil supérieur schreift dozou, ënner
anerem: „Ohne Anwendung des Verursa-
cherprinzips ist es ausgeschlossen, externe
Umweltkosten dort anzulasten, wo sie ent-
stehen, oder - vereinfacht formuliert - Um-
weltsünder, beziehungsweise besondere
Kostenverursacher, zur Kasse zu bitten.
Auch sollte darüber nachgedacht werden,
die Bürger in Form von Gebühren und Bei-
trägen“ - eng ganz kriddelech Affär - „an
den Kosten anderer öffentlicher Einrichtun-
gen zu beteiligen, die individuell in höchst
unterschiedlichem Ausmaß, und vor allem
weit über das individuelle Grundbedürfnis
hinaus, genutzt werden. Nur so können An-
reize für eine sparsame und schonende
Nutzung von Gemeinschaftseinrichtungen,
beziehungsweise Gemeinschaftsgütern
vermittelt und die Kostenentwicklung in
Grenzen gehalten werden.“

An da seet hien awer gläichzäiteg: „Selbst-
verständlich bedarf dies (...) eines intensi-
ven gesellschaftlichen Dialogs. (...) Zu-
gangsmöglichkeit und Verteilungsgerech-
tigkeit soll nach Meinung des CSDD
vorzugsweise durch ergänzende Maßnah-
men und unabhängig von den kosten-
deckenden Preisen, beziehungsweise Ent-
gelten, sichergestellt werden. Der Rat ist
einstimmig der Auffassung, dass die Dis-
kussion über Äquivalenz- und Verursacher-
prinzip immer auch unter verteilungspoliti-
schen Gesichtpunkten geführt werden
sollte.“

No deem Prinzip hunn eng ganz Rei vu Ge-
mengen, zäitgläich mat noutwennegen
Taxenerhéijungen, Kompensatiounsmesurë
fir hir bedürfteg Bierger agefouert. Wäert
dat, fir déi Iwwerleeunge weiderzeféieren,
de Fall sinn, wa mer no de Kritäre vum IVL -
supposéiert aus deem Konzept géifen, wat
mer wëllen, objektiv a verbindlech Richt-
linne ginn - a vum Programme directeur e
wirtschaftlechen, sozialen an aarbechts-
maartpoliteschen Équiliber vun de Regiou-
nen ustriewen? Mat neie Kooperatiouns-
strukturen, déi net just de Stat, mä virrangeg
d’Gemengen an d’Regioune stäerken, mat
sektorielle Pläng déi net op sektoriellem
Denken, mä op Vernetzung an Nohaltegkeet
baséieren, an enger iwwerfälleger Gemen-
gefinanzreform, déi deen Numm iwwer-
haapt eréischt verdéngt?

A wäert dat zum Beispill de Fall sinn, wa
mer, wéi net nëmmen den Nohaltegkeetsrot
et mat Nodrock freet, eng Finanz- a Bud-
getspolitik ustriewen, déi hir Ziler kloer op
den Dësch leeë muss? Dëst mat der Ab-
sicht, dass mir als Parlament déi erkläerten
Objektiver an d’Resultater vun där Finanz-
politik vun der Regierung novollzéien, be-
gleeden, iwwerpréiwen a gegebenenfalls
och hannerfroe kënnen. Dat ass richteg an
Zäite vu generéisem Wirtschaftswuesstem,
wéi mer et an de vergaangene Jore kannt
hunn, an dat ass genee esou richteg, wann
net souguer méi richteg a méi wichteg, a
wirtschaftlech schwieregen Zäiten oder an
der Rezessioun, an där mer eis am Moment
jo befannen.

Besser ausginn heescht sech Objektiver
setzen, mat kloeren Indicateuren, wéi ee se
moosse wëll, mat prezise Missiounen, déi
een erfëlle wëllt, a mat zäitlech begrenzte
Programmer, fir hir Mise en œuvre ze garan-
téieren. Dëst no sozio-ökonomesche Kritäre
fir de Bierger, no Qualitéits- an Déngscht-
leeschtungskritäre fir den Usager, an no
Kritäre vun enger effizienter Gestioun fir de
Steierzueler.

Als e gutt Beispill kann een hei d’Mobilitéits-
politik vun der aktueller Regierung uféieren,
mat kloeren Ziler an enger kloerer Virgab,
an zwar en „modal split” vu 25/75 ze erree-
chen, a mat der ausdrécklecher Bereet-
schaft d’Logik aus der Vergaangenheet, zu-
gonschte vum öffentlechen Transport, ze in-
verséieren a bereet sinn d’Budgeten deem-
entspriechend ëmzeschichten.

Als Budgetsrapporteur huet den Här Negri
2006 d’Weiche matgestallt, fir nei Weeër op-
zeweisen, déi een als Parlament an der
Haushaltspolitik kann a soll goen. Vill aner
deelen dës Analys. D’Cour des Comptes,
déi bei enger neier Prozedur hei am Land
eng ganz wichteg Roll kéint spillen, weist all
Joer dorop hin, an d’Chambre de Com-
merce huet am September 2008 e ganze
Bulletin der Fro vun enger besserer Maîtrise
vun den öffentlechen Dépensë consa-
créiert, mat enger Analys vun alle Modeller,335566 www.chd. lu
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déi et an anere Länner scho gëtt an déi do
zum Deel ganz gutt fonctionnéieren. Mir
brauchen also d’Rad hei zu Lëtzebuerg net
nei ze erfannen, wéi mer et ëmmer wëllen
duerstellen.
Richteg ass, an dat wëll ech och hei betou-
nen, dass mir als Land Spezifissitéiten
hunn, déi aner Länner an därselwechter
Form net hunn. Dat ass esou. «Le Luxem-
bourg est spécifique à bien des égards» -
huet et am Fontagné-Bericht geheescht, wéi
gesot 2004 schonn - «mais pas au point
que les lois économiques ne s’appliquent
pas». Do gi mer also mat all deenen anere
gemooss.

Stéchwuert Frontalieren. Si maachen an der
Tëschenzäit iwwer 40% vun alle Salariéen
am Grand-Duché aus, an hir Zuel ass inner-
halb vu 25 Joer vu 14.000, am Joer 1983, op
knapp 150.000 am September 2008 ge-
wuess. Ouni si kann eis Wirtschaft net fonc-
tionnéieren, well mer net genuch Main-
d’œuvre hunn. Ouni si kann och eisen ak-
tuelle System vun de Pensiounen a vun der
Sécurité sociale net oprecht erhale ginn.
Dat ass eng wirtschaftlech a sozial Realitéit,
déi keen ignoréiere kann, an déi mer weider
zum Gudde vum Land notzen an net mëss-
brauche sollen.

„Das hohe Luxemburger Bevölkerungs-
wachstum geht praktisch ausschließlich auf
Migrationsgewinne zurück“, schreift de
Conseil supérieur du développement du-
rable. „Zur Besetzung der über 315.000 Ar-
beitsplätze reicht dies aber bei weitem
nicht. Dazu müssen täglich über 130.000
Franzosen, Belgier und Deutsche nach
Luxemburg einpendeln. Im Gegensatz zu
den Luxemburger Staatsbürgern, die über-
wiegend im öffentlichen oder im öffentlich
geschützten Sektor arbeiten, sind die
Ausländer vorrangig im Privatsektor tätig.
Allein von den Arbeitsplätzen, die seit 2002
entstanden, sind fast 70% von Pendlern be-
setzt worden.“

Och déi grouss Ofhängegkeet vum Finanz-
secteur schaaft zu Lëtzebuerg eng spezi-
fesch Situatioun. Mëttlerweil stellt de Ban-
ken- a Fongesecteur, mat allen direkten an
indirekte Komponenten, wann een déi
dobäirechent, iwwer 40% vum PIB duer a
mécht iwwer 30% vun eise Steierrecetten
aus. Esou wéi et hei am Land net ouni
auslännesch Main-d’œuvre geet, iwwre-
gens och net am Finanzsecteur, esou hu
mer och kuerz- a mëttelfristeg deem Sec-
teur, dee wéi viru 50 oder méi wéi 50 Joer
d’Stolindustrie, de Wuelstand vun engem
Land eleng geprägt huet a weider prägt,
näischt Gläichwäerteges entgéintzesetzen.
Duerfir sollt een och dee Secteur wierdegen
als dat, wat en ass: En dynamesche Sec-
teur, dee sech am Laf vun de leschte Jore
weiderentwéckelt an diversifizéiert huet,
dee sech an der aktueller Finanzkris nei de-
finéiere muss an nei Regele brauch, deen
awer fir eist Land eng zolidd Basis gescha-
fen huet, op där grouss Deeler vun eisem
Wuelstand berouen.

Kamikaze-Aktiounen oder d’Fuerderung no
radikalen a vermeintlech einfache Léisunge
fir komplex Situatiounen, bréngen et net a
schueden eisem Land. D’Répercussioune
wieren eng Beanträchtegung vun eisem
Wirtschafts- a Sozialmodell, dee mer eis
haart erkämpft hunn. Dat gëllt souguer fir de
sougenannten Tanktourismus, dee selbst-
verständlech mam Bléck op Kyoto net méi
an enger Brutto-Netto-Logik däerf genotzt
ginn, fir mëttel- a laangfristeg eis uerdent-
lech Dépensen ze finanzéieren an ze garan-
téieren. Mä dës bedeitend Recette ersatz-
los an an engem onrealisteschen Zäithori-
zont ze sträichen, notzt weder dem Klima-
wandel, nach der europäescher Cause, mä
schuet eisem Land a senge Bierger.

Och an innerhalb vun eisem Renten- a So-
zialwiesen hu mer eng Adaptatiounsfäeg-
keet, déi de gewuessene System, deen op
der Solidaritéit tëscht de Generatioune ba-
séiert, net sprenge muss, wann noutwenneg
Upassungen ze maache sinn. Och wa sech
eis Reserven am Moment op méi wéi dat
Dräifacht vun den alljährleche Pensiouns-
ausgabe belafen, wann en Taux de cotisa-
tion vun 19,5% duergeet, fir déi aktuell
Joresausgaben ofzedecken, wann den Taux
de cotisation, souguer bei engem redu-
zéierte Wirtschaftswuesstem vun an der
Moyenne 2,2% pro Joer, eréischt 2027 misst
ugepasst ginn an eis Pensiounskeese
kuerz- a mëttelfristeg gutt opgestallt sinn,
esou soll dach awer d’Diskussioun ron-
derëm d’Nohaltegkeet vun eise Finanze bei
dëser Fro net Halt maachen.

D’Situatioun huet sech schonn eleng do-
duerch verännert, dass mer an enger glo-
baler Finanz- a Wirtschafskris stiechen, wéi
mer se zënter den 30er Jore vum viregte
Jorhonnert net méi erlieft hunn, a wou eist
ekonomescht Haaptstandbeen, nämlech de
Finanzsecteur, am Mëttelpunkt vun dëser
Kris steet. Da si mer och an eisem Pen-

siounswiesen op eemol net méi mat eisem
Handlungsbedarf an engem „avenir loin-
tain”, wéi et an deene leschte Jorzéngte ge-
heescht huet, mä an der nächster oder iw-
wernächster Legislaturperiod. Duerfir ass et
absolut ze begréissen, dass de Minister vun
der Gesondheet a vun der Sécurité sociale
d’Konklusioune vun engem aus der Tripar-
tite entstanenen Aarbechtsgrupp innerhalb
vun deenen nächste Wochen op den Dësch
wäert leeën, fir dass mat de Sozialpartner
zesummen, an am Dialog mam Parlament,
Piste fir d’Zukunft kënnen ausgewise ginn.

Ronderëm d’Zukunft vun eisem Finanzsec-
teur, an déi ustoend Aktiounspläng ron-
derëm d’Wirtschaftsentwécklung vum Land,
wëll ech haut net der Debatt an de Konklu-
sioune vun der Spezialkommissioun virgräi-
fen, déi dat de 26. Mäerz op dëser Plaz
wäert maachen.

Mä elo scho schielt sech eraus, dass mir als
Lëtzebuerger, bei den ustoende Reforme
ronderëm d’Bankgeheimnis an déi lafend
gefuerdert Aschränkunge ronderëm
d’Avantagë vun der Finanzplaz Lëtzebuerg
an hiert ganzt steierlecht Ëmfeld, weiderhin
offensiv a selbstbewosst mat deene ville
Pressiounen ëmgoe sollten, deene mer aus-
gesat sinn, a permanent ausgesat sinn, an
déi nach laang net ëmmer vun „edlen Ab-
sichten“ eleng gedroe sinn. Trotzdeem,
oder grad well mer als Land eis Vulnérabili-
téit kennen, bleift den ageschloene Wee vun
der Regierung richteg, fir ronderëm d’Loko-
motiv vun der Universitéit a vun de Centres
de recherche an de Beräicher vun der Fuer-
schung, vun der moderner Energieversuer-
gung, vun der Biomedezin an dem Gesond-
heetswiesen nei Créneauen auszeweisen,
déi och en neie Wirtschaftséquiliber fir
d’Land schafe kënnen. Dozou gehéiert och
imperativ e bessert, oder iwwerhaapt emol
e Gläichgewiicht vun eise Regiounen.

Hei sief drun erënnert, dass nieft der Zen-
trumsregioun - déi mat alle Vir- an Nodeeler
déi dat mat sech bréngt, den Haaptbénéfi-
ciaire vun der Wirtschaftsentwécklung an
de leschte Jorzéngte war - virrangeg d’Süd-
regioun an den Entwécklungspol ronderëm
d’Nordstad e gehéierege Schub fir d’Zu-
kunft brauchen. Eleng d’Stad Lëtzebuerg,
déi mat ronn 90.000 Résidentë manner wéi
20% vun der Landespopulatioun bei sech
wunnen huet, stellt mat iwwer 135.900 Em-
ploië 40% vun allen Aarbechtsplazen.

Am Verglach dozou déi 12 ProSud-Gemen-
gen, déi mat insgesamt 146.800 Résidenten
ëmmerhin 30% vun der Landespopulatioun
duerstellen, hu kaum méi wéi 50.300 Sala-
riéen. Dat si knapps iwwer 14%. Eng däit-
lech Diskrepanz, déi net nëmmen aus lan-
desplanerescher Siicht, mä och mat de
Kritäre vun enger nohalteger Mobilitéitspoli-
tik schlecht vereinbar ass. Eng Diskrepanz,
op déi och den Nohaltegkeetsrot hiweist,
mat alle Répercussiounen, déi esou en On-
gläichgewiicht bedeit fir d’Wirtschafts- a So-
zialpolitik, an och fir déi geliefte Chancëge-
rechtegkeet um Terrain.

Duerfir wëll ech mat Nodrock déi konti-
nuéierlech a permanent Bestriewunge vun
der Regierung ënnersträichen an ënnerstët-
zen, fir um Zukunftssite Belval, ronderëm
déi zukünfteg Universitéit an d’Cité des
Sciences, iwwer 20.000 nei Aarbechtsplaze
fir d’Land ze schafen. Domat bewierke mer,
dass mat enger konsequenter Dezentrali-
séierung net nëmmen de regionale Mëttel-
zentrum Esch gestäerkt gëtt, mä eng ganz
Regioun eng nei Dynamik an am beschte
Sënn vum Wuert eng nohalteg Zukunft an
en enorme Potenzial kann entwéckelen.
Ähnlech Iwwerleeunge gëllen och fir déi
zukünfteg Entwécklung vun eiser Nordre-
gioun, déi gläichermoossen a ganz ville
Beräicher e groussen Nohuelbedarf huet a
fir den Équiliber vum Land eng zentral Roll
ze spillen huet.

Den Nohaltegkeetsrot begréisst ausdréck-
lech, an ech zitéieren en dann och, „...dass
nachhaltigkeitsrelevante Themen wie die
Fortentwicklung der raumordnerischen Kon-
zeption, Aspekter einer territorialen, admi-
nistrativen, funktionalen und finanziellen Re-
form des Kommunalsektors auf die poli-
tische Agenda gerückt worden sind. Aller-
dings vermisst er dabei weiterhin eine kon-
sequente Gesamtorientierung am Leitbild
einer nachhaltigen Entwicklung und die po-
litische Bereitschaft, die damit verbundenen
Belastungen und Chancen offen und öffent-
lich zu diskutieren.“

Här President, d’Erausfuerderungen un eist
Land, fir eng koordinéiert an nohalteg orien-
téiert Zukunftspolitik ze bedreiwen, si ge-
walteg. De Bericht vum Conseil supérieur
pour le développement durable huet de Mé-
rite, dass en d’Kand, oder vill Kanner
gläichzäiteg eigentlech, beim Numm nennt
a fir e vernetzt Denken un d’Adress vun al-
len Acteuren am Land appeléiert, fir am In-
térêt vun enger nohalteger Entwécklung ze-
summenzeschaffen.

Et ass net de Ruff no engem iwwergeuer-
dnete Leader, deen eis eleng an allwëssend
leede soll. Et ass och net d’Fuerderung vun
engem Rat der Weisen, deen ee sech
heiansdo géif wënschen, fir eng Synthees
kënnen ze maachen aus deene ville gudde
Pisten a Recommandatiounen, déi an de
vergaangene Jore fir eist Land vun alle Säite
koumen, sief dat vum Nohaltegkeetsrot,
vum Conseil d’État a senge villen Avisen,
Gewerkschaften a Parteien, Chamber a Re-
gierung, Lissabon-Strategie mat allen Doku-
menter, déi drunhänken, Conseil écono-
mique et social, Tripartite, Beruffskumme-
ren, OCDE mat alle spezifeschen Avisen iw-
wer eis konkret wirtschaftlech Situatioun,
europäesch Gremien, Mouvement écolo-
gique, Fontagné, Cour des Comptes a villen
anere méi.

Mä geneesou wéi et net ee Masterplang fir
d’Landesplanung a fir eng global Réforme
territoriale ka ginn, esou gëtt et och net een
Aktiounsplang, deen eis eng nohalteg Zu-
kunft eleng schaaft. An dofir soll een dës
Debatt als dat huelen, wat se ass: Eng
enorm interessant Diskussioun, déi haut mat
Sécherheet net épuiséiert a bestëmmt net
ofgeschloss wäert sinn.

Ech soe Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen der Ma-
dame Mutsch Merci. Als nächste Riedner
ass den Här Bausch agedroen. Här Bausch,
Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ M. François Bausch (DÉI GRÉNG).-
Här President, ech wollt vläicht zwou Virbe-
mierkunge maachen, ier ech ufänke mat
menger Ried. Dat Éischt ass ee Merci, an
dee geet selbstverständlech un déi Leit, déi
dee Rapport verfaasst hunn, well en eigent-
lech e gudde Résumé gëtt vu villem, wat an
deene leschte Jore schonn zu Lëtzebuerg
de part et d’autre vun eenzelne Leit gesot
ginn ass. Et ass net, datt den Nohalteg-
keetsrot hei en Exercice gemaach huet, wou
e revolutionär Neies erfonnt hätt. En huet ei-
gentlech relativ kompakt a gutt villes résu-
méiert vun deem, wat wéi gesot schonn op
anere Plaze vun eenzelne Leit emol gesot
ginn ass. Ech kommen nach dorobber ze
schwätzen.

Zweet Virbemierkung ass, wat ech haut net
wëll maachen, dat ass am Fong déi Ried
schonn halen, déi ech de 26. Mäerz hei wëll
halen, nämlech en „round-up“ maachen iw-
wert d’ganz Ekonomie, mat alle Facetten a
mat alle Risiken déi op eis zoukomme res-
pektiv wat ee misst maachen an deenen
nächste Joren. Ech mengen, duerfir hu mer
jo déi Spezialkommissioun gegrënnt, an do
kënnt jo elo e Rapport eraus, an da solle
mer jo hei eng länger Debatt vun engem
ganzen Dag veranstalten, de 26. Mäerz,
wou mer doriwwer schwätzen.

Ech wëll mech duerfir op fënnef Punkte be-
schränken, déi an deem Rapport sinn, wat
awer keng onwesentlech sinn: Dat eent ass
d’Fro vun deem sougenanntenen demogra-
phesche Wandel; dat zweet ass d’Verhältnis
vun de Steiereinnahmen insgesamt, haapt-
sächlech d’Verhältnis wat de Facteur Aar-
becht haut ubelaangt, wéi de Poids vun
deem ass an de Steierrecetten, an deem-
entspriechend natierlech och wat dat fir eng
Bedeitung huet fir eis Ekonomie an och
virun allem fir d’Sécurité sociale.

En drëtte Punkt, dat ass déi sougenannte
Steierharmoniséierungen, déi op eis wäer-
ten duerkomme respektiv wat do d’Risike
sinn. De véierte Punkt ass d’Recetten, déi
mer hunn iwwert d’Mineraluelechsteier, déi
mer an eisem Budget hunn, de sougenann-
ten Tanktourismus. Dann ofschléissend wollt
ech och nach e puer Wuert soen, awer
kuerz - do wollt ech och méi am Detail drop
zréckkommen de 26. Mäerz -, well dat och
ugesprach ginn ass an deem Rapport, iw-
wert d’Gemengefinanzen, well dat jo awer
och e Volet ass, deen zu de Gesamtstats-
oder öffentleche Finanzen absolut gehéiert.

Ech befanne mech och e bëssen an enger
spezieller Situatioun hei, well wann ech déi
véier Punkten, déi ech elo opgezielt hunn,
elo skizzéieren, wat d’Meenung vu menger
Fraktioun ass, da riskéieren ech elo hei
villes ze widderhuelen. Ech widderhuelen
net gär andauernd dat nämlecht. Dat läit
mer net schrecklech gutt. Mä da riskéieren
ech villes ze widderhuelen, wat ech an
deene leschten zéng Joer bei menge Bud-
getsrieden hei gesot hunn, zu deene véier
Punkten.

Dat Eenzegt, wat am Fong nei ass bei där
ganzer Geschicht, dat ass, datt mer déi
waarm Gromperen do elo während zéng
Joer virun eis hiergekugelt hunn zu Lëtze-
buerg an datt duerch d’Wirtschaftskris, an
där mer eis befannen, elo déi waarm Grom-
peren eis méi séier an d’Gräpp ze fale ris-
kéieren, wéi et eis léif ass. Duerfir hätt ech

ëmmer léiwer gehat, an dat war och d’Mee-
nung vu menger Fraktioun an deene lesch-
ten zéng Joer, datt mer am Fong déi dote
Problemer ugepaakt hätten zu Zäiten, wou
et, loosse mer soen, net esou enk gi wär,
weder am Budget nach politesch, wou mer
dann och besser Zäit gehat hätte fir doriw-
wer ze diskutéieren, wéi de Sozialverséche-
rungsminister dat elo virdrun hei gesot huet,
am Sënn vun der roueger Hand.

Well ech fäerten, datt bei deem, wat op eis
zoukënnt nom 7. Juni, déi roueg Hänn séier
wäerten ufänken ze zidderen, wa mer den
Iwwerschlag maachen iwwert d’Konte vun
deenen nächste Joren ugesiichts vun där
Dramatik, déi am Moment amgaang ass
sech weltwäit ofzespillen, selbstverständ-
lech och an Europa a selbstverständlech
och zu Lëtzebuerg. Och wann ech heiansdo
d’Impressioun hat déi lescht Deeg, wann
ech verschidde Communiquéë gelies hunn,
datt mer iergendwou hei op engem anere
Planéit géife liewen an datt mer zwar ier-
gendwéi gesinn, wat ronderëm eis de Mo-
ment amgaang ass ze passéieren, mä mer
ganz wéineg dovunner touchéiert wieren.

Dat ass net d’Meenung, soen ech - a méi
wëll ech awer net virgräifen op d’Debatt
vum 26. Mäerz -, vu menger Fraktioun. Mir
wäerten dat méi ze spiere kréien, wéi et eis
leider léif ass alleguerten, nom 7. Juni, an
ech fannen et soll een de Leit dat och soen,
virun an net nom 7. Juni, an et soll een d’De-
batt och esou féieren. Ech wënsche mer ei-
gentlech och, datt mer et fäerdeg bréngen
dës Kéier - dat ass jo och eng gewësse
Chance, déi dann emol eng Kéier an engem
Wahlkampf ka leien -, datt mer net iwwer
Nieweschauplätz am Wahlkampf diskutéie-
ren, mä iwwert d’Zukunft vun dësem Land.

Deen éischte Problem, dat ass dee vum de-
mographesche Wandel. Mir hunn, an dat
gëtt nach eng Kéier hei gutt beschriwwen
an deem Rapport, ze di mat enger, entre
guillemets, „Veralterung“ vun der Bevölke-
rung. Dat ass elo net pejorativ an negativ ze
gesinn, mä dat ass einfach ze gesinn esou
wéi et nun eemol ass. Dat ass, datt mer haut
eng Liewenserwaardung hunn an der
Bevölkerung, déi souwuel bei de Männer
entre-temps wéi bei de Fraen iwwer 80 Joer
läit, an eleng deen Aspekt vun der Alterung
vun der Bevölkerung biergt en immens
grousse Risiko fir eise Sozialversécherungs-
system. Firwat?

Do muss ee vläicht rappeléieren, wou eise
System hierkënnt. Mir hunn dee sougenann-
tene Bismarck-System, dee Generatioune-
modell. Dee baut op wat op? Ma dee baut
dorop op, datt déi Generatioun, déi aktiv
ass, solidaresch bezilt fir déi, déi an der
Pensioun ass am Moment, an der Hoffnung
natierlech, datt, wa si eng Kéier an d’Pen-
sioun geet, dann déi Generatioun, déi dann
aktiv ass, fir si bezuelt, dee Moment wou si
an der Pensioun ass. Dat ass de Grondmo-
dell vun der Generatiounesolidaritéit, wéi e
fonctionnéiert.

Dat ass och e Modell, wou mir op alle Fall
fannen, datt deen net a Fro gestallt soll ginn,
well deen ass extrem wichteg fir den Ze-
summenhalt vun eiser Gesellschaft. Leider
ass et awer esou, datt d’Finanzéierung do-
vunner, zu där Zäit, wou den Här Bismarck
sech dat alles ausgeduecht huet, méi ein-
fach war wéi se haut ass, well déi Zäit d’Lie-
wenserwaardung net bei 80 Joer an driwwer
louch, mä bei 45 Joer an der Moyenne. Dat
heescht am Kloertext, datt eigentlech der
ganz vill bezuelt hu fir der ganz wéineg, déi
dovunner virun allem laang profitéiert hunn
herno. Well déi Leit, déi déi Zäit 20, 30 a 40
Joer vun hirer Rent profitéiert hunn, dat war
effektiv éischter eng Minoritéit, an net, wéi
dat haut awer nun emol ginn ass, eng Majo-
ritéit. Dat heescht, mir hunn e Problem mat
der Generatiounepyramid. Déi kippt, an dat
stellt eis e Problem aktuell an der Finanzéie-
rung vum System.

D’Konsequenz dovunner, an dat hu mir och
ëmmer gesot, soll net sinn, de System a Fro
ze stellen, well en ass grondsätzlech ge-
recht, aus verschiddene Grënn, an en ass
virun allem extrem wichteg fir den Zesum-
menhalt vun der Gesellschaft tëschent Jon-
ken an Alen, an och ëmgedréint. Mä mir
mussen eis Froe stellen iwwert de Finanze-
ment.

Fir Lëtzebuerg stellt dat eng duebel Eraus-
fuerderung virun allem fir d’öffentlech Finan-
zen duer, am Contraire zu anere Länner an
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Europa. Wann ech d’Beispill Däitschland
eraushuelen, si mir am Moment an där
glécklecher Lag, datt de System haut
schonn zu engem Drëttel iwwer Steiere fi-
nanzéiert gëtt. Dat heescht, mir hunn e Coti-
satiounssystem, dee jo am Fong dat soll
speisen, fir déi Leeschtung ze finanzéieren,
wou d’Rentner solle profitéieren, deen zu
engem Drëttel vun den Assuréë selwer ge-
droe gëtt, zu engem Drëttel vun de Betriber
gedroe gëtt an zu engem Drëttel d’office
vum Stat gedroe gëtt.

Firwat hu mer dat gemaach? Mä mir hunn
dat gemaach zu engem gewëssenen Zäit-
punkt, deelweis natierlech aus sozialen Iw-
werleeungen eraus. Do si grouss Kämpf ge-
fouert ginn an de 70er Joren. Den 9. Okto-
ber 1973 huet och domadder ze di gehat.

Mä et ass awer och gemaach a bäibehale
ginn iwwer Joren a Jorzéngten zu Lëtze-
buerg, well dat eis e grousse Virdeel
bruecht huet hei am Land, wat d’Lounnie-
wekäschten ubelaangt. Mir sinn e Lounhéi-
chland. Mir sinn dat Land an der Europä-
escher Unioun, wou d’Léin am héchste sinn.
A mir hunn deen héije Lounniveau kompen-
séiert fir d’Betriber doduerjer, datt mer nid-
dreg Lounniewekäschten haten, vill méi nid-
dreger wéi am Ausland, well eben een Drët-
tel direkt fiskaliséiert war, dat heescht vum
Stat bezuelt ginn ass.

Wat mer elo kréien an der Krisesituatioun -
an duerfir soen ech, déi waarm Gromper
wäert eis elo ganz schnell an d’Fangere fa-
len -, dat ass, datt mer natierlech riskéieren,
relativ séier, jee nodeem wéi laang déi Si-
tuatioun wäert unhalen a wéi schro se wäert
ginn, datt mer musse kucken, fir deen Drët-
tel Fiskaliséierung iergendwou d’Suen hier-
zekréien. Dat geet gutt soulaang wéi mer
héich Statseinnahmen hunn, wéi mer héich
Steierrecetten hunn, Kierperschaftssteier,
wat och ëmmer, Lounsteier, déi permanent
geklommen ass.

Mä wann dat eng Kéier net méi de Fall ass,
a mir wëllen och nach gläichzäiteg mega
Konjunkturprogrammer finanzéieren, Infra-
strukturprojeten a Milliardenhéicht virzéien,
a Gott weess wat net nach alles, da ris-
kéiere mer bei deem Drëttel do Schwiereg-
keeten ze kréien. Natierlech wäert dat elo,
vu datt mer déi waarm Gromper iwwer
zéng, 15 Joer virun eis hiergeschoben
hunn, vill méi elle ginn, dat ze diskutéieren
an deenen nächste Joren, wéi wa mer dat
diskutéiert hätte viru Joren, wéi d’Recetten
héich waren, wou et méi einfach gewiescht
wär, verschidde Saachen ëmzemoduléie-
ren.

Déi Froe ginn elo méi komplizéiert. Mä si
wäerte sech stelle mat aller Brutalitéit an
deenen nächste Joren, egal wat een de Leit
virum 7. Juni versprécht. Déi Leit, déi elo bis
zu de Wahlen eppes aneschters soen, déi
beléien d’Bevölkerung, datt et schwaarz
gëtt dobaussen!

(Interruptions diverses)

Dat huet zwar elo näischt ze di mat där Par-
tei, déi hei riets vun eis sëtzt, mä et ass eng
Realitéit.

Zweete Punkt, dat ass d’Verhältnis bei de
Steiereinnahme vum Facteur Aarbecht. Och
dat huet jo mat deem éischte Problem ze
dinn. Mir brauchen, ass ëmmer gesot ginn,
4% Wuesstum an eisem Land, fir dee Finan-
zement do kënnen ze maachen. Jo, déi 4%
Wuesstum, dat war jo net nëmme wéinst
dem Wuesstum als sollechen, mä wéinst
der Konsequenz, déi sech doraus erginn
huet, datt mer doduerjer netto zu Lëtze-
buerg ëmmer erëm an deene leschte 15
Joer dausenden nei Aarbechtsplaze ge-
schaf hunn. Dat heescht, an de Recettë
vum Stat huet de Facteur vun de Recetten,
déi mer kritt hunn iwwert d’Lounsteier, ëm-
mer méi zougeholl.

Deen anere Facteur, dat ass erëm eng aner
Diskussioun, ass ëmmer méi zréckgaan-
gen. Eis Steierëmverdeelungsgerechteg-
keet ass eiser Meenung no och net onbe-
déngt dat Gielt vum Ee, mä dat loosse mer
emol hei op der Säit. Et geet jo elo méi
dorëms, fir iwwert d’Nohaltegkeet bei de
Statsfinanzen a bei de Recettë fir déi nächst
Joren ze kucken. Dat heescht, mir hunn iw-
wert de Facteur Aarbecht, duerch déi dau-
senden nei Aarbechtsplazen, déi mer ge-
schafen hunn, enorm Recetten ëmmer erëm
an d’Statskeess kritt.

Dat huet awer op där anerer Säit derzou ge-
fouert, datt den Undeel natierlech, deen de
Stat huet misse bezuelen an d’Sécurité so-
ciale, och permanent ëmmer nëmmen an
d’Luucht gaangen ass, well deen Drëttel
vun all Aarbechtsplaz, déi mer geschaf
hunn, deen de Stat huet misse bezuelen an
d’Sécurité sociale, also an d’Pensiounskee-
sen hei, ass jo awer ugefall. Dat heescht, an
der Logik kann dat nëmmen esou laang gutt
goen, soulaang wéi een ëmmer an där Spi-
ral do drableift an dausenden an dausen-
den nei Aarbechtsplaze schaaft.

Woubäi och do nach ze soen ass, datt mer
an deene leschten zéng Joer hei an en due-
bele Problem komm sinn. Éischtens, mir
hunn de Moment effektiv, wéi hei richteg ge-
sot gëtt, héich Reserve bei de Pensiouns-
keesen. Mä mir musse wëssen, mir hunn
duerch déi dausenden nei Aarbechtspla-
zen, déi mer geschaf hunn, vill jonk Arbeit-
nehmer agestallt. Dat heescht, vill Leit, déi
haut nach keng Rechter hunn, mä déi ier-
gendwann eng Kéier Rechter kréien a 40
Joer, wa se dann hir Carrière fäerdeg hunn.
Donc muss een och am Kapp behalen, datt
déi Suen, déi do op der Säit sinn, geduecht
si fir iergendwann eng Kéier eppes ze finan-
zéieren, wat mer méi musse finanzéieren a
40 Joer.

An da kënnt een zweete Punkt derbäi. Dat
ass deen, datt mer an enger Situatioun sinn,
datt mer ëmmer méi Frontalieren erageholl
hunn. Dat heescht, datt mer op där enger
Säit zwar och Steierrecettë vun hinne kritt
hunn iwwert d’Lounsteier, derniewent awer
hu missen deen Drëttel fir d’Pensiounskee-
sen an och nach aner sozial Leeschtunge
bezuelen. Déi Sue ginn awer net méi inte-
gral hei ausginn, mä zu engem gudden
Deel an de Grenzregiounen. Dat heescht,
datt dat, wat mer bei de Résidenten nach
kréien, nämlech, datt iwwert d’TVA, well se
hei verkonsuméieren, en Deel erëm
zréckkënnt an d’Statskeess, bei deenen net
passéiert. Wat nach eng Kéier en zousätz-
leche Problem wäert stellen.

Déi lescht Pronosticen, déi ech elo matkritt
hunn iwwert d’Entwécklung vum Emploi, déi
gesinn net gutt aus. Déi gesinn aus, datt
mer wahrscheinlech, wann dat sech wäert
bestätegen, 2010 déi éischte Kéier zënter
Joren an enger Situatioun sinn, wou mer
netto keng eng Aarbechtsplaz méi schafe
souwisou, mä au contraire wou mer riskéie-
ren an de Minus ze geroden.

Et kënnt dann nach d’Problematik vum Chô-
mage oder vun der Kuerzaarbecht derbäi,
déi ee jo och muss bezuelen. An dat ass
erëm eng Kéier de Stat, deen do muss mat-
hëllefe bezuelen, wat nach zousätzlech Kä-
schtepunkte sinn, déi sech dorobber gref-
féieren. Dat heescht, och do wäert déi
waarm Gromper ganz wéidinn an de Fange-
ren an deenen nächste Méint an an deenen
nächste Joren.

Den drëtte Punkt ass dee vun der Steierhar-
moniséierung, vum sougenannte Verloscht
vun den Nischen. Ech gesinn deen eigent-
lech nach, muss ech soen, vun deene véier
am positiivsten. Et ass sécherlech richteg,
datt am Finanzsecteur duerch dat, wat elo
wäert kommen, wäerten Ännerunge kom-
men. Do wäert et vill méi schwéier ginn, fir
de Steierincentive ze huelen an Zukunft res-
pektiv eleng um Bankgeheimnis ze spillen,
fir nach d’Finanzplaz ze halen. Mir hunn an
der Kommissioun och aus dem Secteur sel-
wer bis elo relativ gutt Rapporten an Denk-
ustéiss kritt, wat dat fir d’Zukunft wäert be-
deiten.

Ech mengen awer och, datt en anert Ele-
ment do wichteg gëtt. Dat ass, an et kann
een dat jo nëmme begréissen, déi Finanz-
kris weltwäit, déi huet jo awer och zu eppes
gefouert. An dat ass an de Käpp vun de
Leit, och vun den Investisseure geschitt. Do
sinn der jo, déi hu massiv Geld verluer a
kierzester Zäit, an déi, déi massiv Geld ver-
luer hunn, dat sinn oft déi, deenen et an
deene leschte Joren net séier genuch gaan-
gen ass, déi de Mond net grouss genuch
opkritt hunn, fir datt d’Sue méiglechst séier
sollten drafalen. Dat heescht, déi op Ren-
ditë gebaut hunn, déi komplett dernieft wa-
ren, déi mat der Realitéit vun der Ekonomie
näischt méi ze dinn haten, déi och d’Konse-
quenz ware vun deem Misär, an deem mer
eis befannen.

Dat heescht, et kënnt och en Ëmdenken,
menger Meenung no, an deem heite
Beräich bei den Investisseuren. An et gëtt
vill méi an Zukunft gekuckt op d’Sécherheet
vun den Anlage respektiv wou meng Suen
investéiert ginn an der Zukunft. Dat heescht,
d’Finanzplazen insgesamt wäerten do mis-
sen e Switch méi maachen an déi Richtung.
An dat ass och eng Chance, géif ech soen,
fir d’Finanzplaz Lëtzebuerg. An ech men-
gen, datt se do net schlecht opgestallt ass,
fir kënnen do hir Roll weiderzespillen. Dofir,
wéi gesot, mécht dee Punkt mir manner
Suergen.

Da kommen eng Rei aner Saachen derbäi,
wat jo souwisou éischter Zoufallsprodukter
waren, zum Beispill d’TVA um eCommerce,
wat awer ëmmerhin dozou gefouert huet,
datt mer e Secteur zu Lëtzebuerg heihinner
kritt hunn, wou mer och menger Meenung
no Chancen hunn, datt mer dee behalen,
och wann d’Steiervirdeeler ewechfalen. Mä
souwisou si mir der Meenung, datt een eng
laangfristeg Zukunft vu Statsfinanzen oder
vun engem Wirtschaftsstanduert net kann
op esou kuerzsiichteg Nischen opbauen.
Well dat alles Glécksfäll sinn, vun deenen
ee soll profitéieren.

Wann een do zousätzlech Recettë kritt, da
soll een am beschten déi Recetten net an
de Konsum ginn an net verdeelen, mä direkt
erëm réinvestéieren an aner Secteure fir
d’Zukunft. Do hu mer zwar natierlech och
gesëndegt an der Vergaangenheet, muss
ee soen, datt mer eigentlech vill ze vill wéi-
neg déi do Gelder, déi mer duerch esou
Gléckssituatiounen haten, erëm agesat
hunn och fir nei Nischen opzebauen.

Dat féiert mech dann och zum drëtte Punkt,
nämlech dee vun der Schrumpfung vun den
Einnahme vun der Mineraluelechsteier. Den
Här Goerens schwätzt ëmmer vun engem -
ech weess zwar nach ëmmer net esou rich-
teg, wéi dat soll fonctionnéieren - „virtuellen
Ausstieg aus dem Tanktourismus“.

(Interruption)

Mä loosse mer soen, ech gi jo dovun aus,
datt dat, vu datt ech e kennen, gutt ge-
mengt ass, wat e seet. Mä ech mengen, Här
Goerens, souwisou och, egal wat Der mer
wëllt erklären, ech gleewen Iech, datt Äre
Modell fir Iech an och vläicht soss fonction-
néiert.

Mä de Problem ass jo deen, datt dat, wat do
geschitt, net ofhängeg ass vun eis. Et muss
ee jo awer wëssen, iwwer wat mer hei dis-
kutéieren. Mir diskutéiere jo net iwwer e
Rohstoff, dee mir hei besëtzen zu Lëtze-
buerg, mä deen op ganz anere Plazen op
der Äerd aus dem Buedem gepompelt gëtt.
An d’Décisioun, a wéi eng Richtung de Mi-
neraluelech oder iwwerhaapt d‘fossil
Brennstoffer an deenen nächste Jore sech
entwéckelen, hänkt jo awer net vu Lëtze-
buerg, mä vu ganz anere Saachen of.

Déi hänkt zum Beispill of vun der Verknap-
pung vun deene Ressourcen, déi ëmmer
méi wahrscheinlech gëtt an ëmmer méi och
vu ganz konservativen Instituter ugeholl
gëtt, wéi zum Beispill der Internationaler
Energieagentur, déi éischter ëmmer pro Pë-
trolsindustrie geschafft huet wéi dergéint.
Och déi fänken u ganz virsiichteg ze sinn an
Zeenarien ze entwerfen, déi engem éischter
Suerge musse maachen, wat d’Verknap-
pung ubelaangt.

Déi Décisioun hänkt och natierlech dovun
of, wat op europäeschem Niveau geschitt
generell oder iwwerhaapt generell geschitt,
wat d’Harmoniséierung ubelaangt vun der
Besteierung oder vun den Accisë vun
deene Produkter. Dat kënne mer jo net
eleng zu Lëtzebuerg décidéieren. Mir si jo
net do allein auf weiter Flur. Mir kënne jo net
als Lëtzebuerg a scho guer net an der
Krisesituatioun esou maachen, wéi wann de
Rescht vun Europa eis net bräicht ze
interesséieren, a wann dann Drock kënnt an
Europa, fir ze soen: „Ma Dir léif Lëtzebuer-
ger, dat war elo fein, datt Der konnt während
Joren dovunner profitéieren, mä mir hunn
awer elo e Problem domadder a kuckt emol
eise Budget, wéi deen ausgesäit, deen ass
nach e bësse méi am Keller wéi Ären.“; da
musse mer ons deene Froe stellen. Da
kënne mer net hei zu Lëtzebuerg mengen,
mir kéinte bei engem Rohstoff, deen eis net
gehéiert, einfach maachen, wéi wa mer do
entscheede wéilten.

Mir hunn och do eppes verpasst. Ech wëll
dorun erënneren, datt de Camille Gira dat
1997 scho gesot huet. Wa mer da vun en-
gem virtuellen Ausstieg geschwat hätten an
engem Zeenario - sou soll dat jo sinn, hue-
len ech un -, wat ee soll maachen iwwer
laang Siicht, wéi ee kann an Etappen do-
raus erauskommen, wa mer 1997 dat
eescht geholl an eis deemools mat där Fro
befaasst hätten an deem Sënn, wäre mer
haut wahrscheinlech schonn e puer Schrëtt
weider. Mä och do hu mer dee Ball ëmmer
virun eis hiergeschoben, well mer einfach
geduecht hunn, et wär méi interessant déi
Recetten do emol ze kréien an déi och da
méiglechst ze verdeelen.

D‘Klimaproblematik ass eng aner Problema-
tik, déi matspillt an där Thematik. Och do
wäert et sécherlech an deenen nächste Jo-
ren net méi einfach ginn, fir elo deen Aus-
stiegszeenario opzestellen. Dat wäert méi
schmerzlech sécherlech ginn elo an dee-
nen nächste Jore wéi et gi wär, wa mer 1997
zum Beispill schonn ugefaangen an eis déi
Méi ginn hätten, fir dat méi propper ze maa-
chen.

Dee leschte Punkt, op deen ech haut wëll
agoen, ass dee vun de Gemengefinanzen.
Also, et gëtt jo d’Gemengefinanzenautono-
mie. Dat ass jo eng Saach. Dat heescht,
datt d’Gemengen d‘Méiglechkeet hunn, am
Kader vun hirer Entwécklung, fir op Res-
sourcen zréckzegräifen a sech ze entwéck-
elen, ouni datt se musse bei déi Autoritéit,
déi iwwer hinnen ass, de Stat, alles froen an
heesche goen. Ech mengen, dat ass jo de
Sënn dovunner an ass och richteg.

Mä mir sollen eis awer och näischt virmaa-
chen. Mir wäerte jo nimools an en Zeenario
kommen, datt mer elo Gemengefinanzen
hätten, déi géife spruddelen, an datt dem
Stat seng Finanzen an de Keller géife goen.
Dat heescht, mir sollen net maachen, wéi
wann d’Gemengen iergendwou entzwousch
anescht géife liewen an net an deem näm-
lechte Boot séize wéi de Stat mam Stat ze-
summen.

Mir hunn nëmmen ee Kuch ze verdeelen.
Mir kënnen an deem Kuch do Agencemen-
ter maachen, datt méi vill vum Kuch un
d’Gemengen direkt geet oder manner un
d’Gemengen direkt geet, mä wann eng Kris
do ass an d’Recetten abriechen, da gëtt et
kee Wonnermëttel an deem dote Kontext ze
diskutéieren, fir elo ze soen, mir mussen
d’Gemengenautonomie elo aus der Täsch
zéien an da kucken, wéi mer deene méi
Moyenë ginn.

Ech warnen och dervir fir eng Diskussioun
ze féieren, déi an eng Richtung elo geet, fir
anescht ze verdeelen, well dat ass jo ëmmer
erëm d’Tendenz, wa mer a méi schwiereg
Situatioune kommen. Déi lescht Joren, wéi
et gutt gaangen ass, hunn ech se och um
Gemengenniveau net méi esou vill héiere
jäizen. Mä wann et méi schlecht geet, da
kënnt eng Tendenz fir ze soen: „Allez hopp,
elo gëtt innerhalb vun deenen, déi do sinn,
einfach nëmme verdeelt.“ Déi eng kréien
ewechgeholl, déi aner kréien e bësse bäi.
Ech warnen do virdrun, well mer dat riskéie-
ren ze maachen, ouni eis déi fundamental
Fro gestallt ze hunn, wat och do Sënn
mécht.

Mir hunn eng Rei Wirtschaftszentren defi-
néiert am IVL. Mir hunn d‘Nordstad defi-
néiert. Mir hunn Esch/Belval definéiert an
dann d’Stad mat de Randgemengen als
wirtschaftlech Zentren. Mir kéinte jo elo
emol arbiträr décidéieren, allez hopp, elo
huele mer do Suen ewech an da verdeele
mer dat emol monter einfach esou duerch
d’Land. Da riskéiere mer awer déi wirt-
schaftlech Zentren ze schwächen, déi mer
brauchen um nationalen Niveau, déi dozou
bäidroen, datt mer generell méi Recetten
hunn, donc jiddereen och méi huet. 

Ech si wierklech strikte Géigner fir iwwer
eng Reform vun de kommunale Finanzen ze
diskutéieren, lassgekoppelt vun, éischtens,
der Réforme territoriale an, zweetens, vun
deem doten Aspekt, wéi d’Wirtschafts-
zentren an deem Kontext behandelt solle
ginn, well ech fundamental der Meenung
sinn - an dat net, well ech an enger grous-
ser Gemeng eng Responsabilitéit hunn, mä
well ech fundamental national der Meenung
sinn -, datt dat e fatale Feeler wär a mer eis
insgesamt doduerjer géife schwächen.

Duerfir, wa mer déi Diskussioun féieren, a
mir wäerten déi och misse féieren, kënne
mer se nëmme féieren an deem Geescht,
datt mer déi Aspekter do och deementsprie-
chend mat berücksichtegen.

Selbstverständlech muss de Solidaritéitsge-
danke spillen a musse mer kucken, datt déi
Gemengen, déi guer keng Ressourcen
hunn, wéi dat oft gesot gëtt - dat steet jo och
souwisou an all deenen Texter dran - och
hire Leit d’Basisdéngschtleeschtungen kën-
nen ubidden. Et muss och do bridderlech
gedeelt ginn an deem Sënn. Alles ass da
richteg, mä mir mussen oppassen, datt mer
net eng falsch Diskussioun féieren, déi
herno derzou géif féieren, datt mer insge-
samt eis, ekonomesch gesinn, nëmme
schwäche géifen an domadder entsprie-
chend herno mer alleguerte manner an der
Keess hätten a kee méi.

Dat waren déi Iwwerleeungen, déi ech haut
wollt am Numm vu menger Fraktioun zu
deem gudde Rapport iwwert d‘Nohalteg-
keet soen. De Rescht ass à suivre op dem
26. Mäerz.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen dem Här
Bausch Merci. Als nächste Riedner ass den
Här Gibéryen agedroen. Här Gibéryen, Dir
hutt d’Wuert.

❱❱❱ M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen,
déi Debatt, déi mer haut hei féieren, geet
am Fong schonn zréck op d’Budgetsdebat-
ten aus dem Joer 2007, wou de Kolleeg335588 www.chd. lu
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Goerens eng Motioun erabruecht hat, déi
ugeholl ginn ass vun der Chamber an op-
grond vun där den Här Statsminister den
Nohaltegkeetsrot beoptraagt huet fir dëse
Rapport, iwwert dee mer haut hei diskutéie-
ren, ze erstellen.

Et ass menger Meenung no e ganz gudde
Rapport, deen am Fong déi ganz Problema-
tik opwërft, iwwert déi mer stéckerchersweis
an der Vergaangenheet - géif ech soen -
heibanne scho vill diskutéiert hunn.

Et ass allerdéngs esou, datt no der Motioun
vun 2007 an nodeem de Rapport am Sep-
tember d’lescht Joer deponéiert ginn ass,
d’Welt haut eng aner ginn ass, d’Realitéit eis
vläicht ageholl huet an eng Rei vu Proble-
mer, op déi de Rapport hiweist, an der Zwë-
schenzäit schonn zum Deel Realitéit gi sinn.

Dee Rapport huet dee grousse Mérite, men-
gen ech, datt e wierklech gutt opgebaut ass
an all Problemer, déi sech wierklech stellen
an deem heiten Zesummenhang, opwërft.

(M. Lucien Weiler reprend la Présidence)

Ech wëll mer erlaben, vläicht eng Rei vun
Iwwerleeungen aus dem Rapport och hei ze
zitéieren, well mer dat wichteg schéngt. Am
Kapitel 2 vun de Grundeinnahmen a Pré-
missë geet am Fong an néng Punkten de
Rapport dorop an, eben op d’Problematik
vun enger nohalteger Politik opmierksam ze
maachen.

Ech wëll verschidden Auszich dovunner hei
virliesen, well et mer richteg schéngt, dass,
wann ee sech bei deenen eens gëtt, ee
sech jo dann och konsequenterweis bei de
Konsequenze misst eens ginn.

De Rapport hält am 1. Punkt fest - auszugs-
weis nëmmen: „Zukünftige Generationen
sollen nicht in ihren Entscheidungsspielräu-
men dadurch eingeengt werden, dass die
jetzt lebenden die Leistungsfähigkeit der
Ressourcen- beziehungsweise Potenzial-
bestände mindern oder ihnen Wachstums-
verzichte über das Maß hinaus zumuten,
das sie selbst zu tragen bereit sind. Eine na-
chhaltige Entwicklung zeichnet sich in ers-
ter Linie dadurch aus, dass man schonend
und sparsam mit den wirtschaftlichen,
natürlichen und sozialen Potenzialen um-
geht, damit sie ihre Leistungsfähigkeit im
Gesamtverbund auch in fernerer Zukunft
nicht einbüßen und künftigen Generationen
zumindest einen gleich großen Nutzen ver-
schaffen können.“

En anere Punkt seet: „Wenn Nachhaltigkeit
in diesem Sinne das Nicht-Verschieben von
Lasten in die Zukunft voraussetzt, dann
muss auch das staatliche Gesamtbudget in
die Nachhaltigkeitsperspektive eingebun-
den werden. Eine strukturelle Staatsver-
schuldung (…) bedeutet nämlich eine Last-
verschiebung in die Zukunft. (…) Allerdings
darf sich der Blick nicht auf aktuelle Budget-
salden beschränken. Es müssen vor allem
heutige Entscheidungen verhindert werden,
die ein langfristiges Ausgabenwachstum in
späteren Jahren initiieren. (…) Ausgaben
und Einnahmen müssen zumindest im Hin-
blick auf ihre Nachhaltigkeitseffekte bezie-
hungsweise ihre Langfristfolgen gestaltet
werden. Das Budgetmanagement des
Staates in seiner traditionellen Form ist dazu
nicht geeignet.“

Ech kéint da weider aus deem Programm
do esou zitéieren. D’Fro, déi sech stellt fir
eis als Politiker, ass, ob mer déi Iwwerleeun-
gen, déi den Nohaltegkeetsrot do opgestallt
huet, deelen.

Ech géif mengen, wann een d’Debatten de
Mëtteg hei verfollegt huet, da gëtt parteiiw-
wergräifend am Fong déi Analys do ge-
deelt. Wa mer also déi Fro mat Jo beäntwer-
ten, da musse mer eis als zweet Fro stellen:
Handele mer dann och politesch dono, wa
mer d’Analys maachen?

Déi éischt Fro, géif ech soen, ass prinzipiell
mat Jo ze beäntwerten. Vun där zweeter
Fro, ob mer als Politiker och deementsprie-
chend handelen, géif ech mengen, datt déi
éischter mat Neen ze beäntwerte wier, wann
een dat korrekt an objektiv gesamtpolitesch
kuckt.

Deelweis handele mer sécher och nohalteg.
Ee vun deene Punkten, wou ech géif soen,
datt mer nohalteg politesch reagéieren, ass
am Fong beim Verursaacherprinzip, dem
Pollueur-payeur, wou mer, géif ech mengen,
an déi Richtung am wäitste fortgeschratt
sinn, wat d’Waasser, d’Ofwaasser, den Of-
fall an d’Energie ubelaangt, wou mer gréiss-
tendeels deen Nohaltegkeetsprinzip prakti-
zéieren.

Wann och elo d’Waasserwirtschaftsrichtlinn
den 1. Januar 2010 ëmgesat gëtt, geet et e
weidere Schratt méi wäit, quitte datt mer
dann och musse wëssen, datt d’Waasser-
respektiv d’Ofwaassertaxe vum 1. Januar
2010 u wäerte massiv an d’Luucht goen.
Dat ass also do ee Punkt, wou ech géif men-

gen, datt mer politesch nohalteg iwwer-
leeën.

Mä maache mer dat och bei den Investitiou-
nen oder bei soss permanenten Dépensen?
Kucke mer och do all Kéiers op d’Nohalteg-
keet? Ech géif soen: Generell kucke mer
net.

Firwat maache mer dat net? Et gëtt bei de
Politiker souwuel beim Nationale wéi Kom-
munalen ëmmer eng Realitéit, nämlech datt,
wa se de Projet an hirer Gesamtheet mat all
hire Konsequenze géifen dohinnerstellen,
dann de Risiko grouss wier, datt se de Pro-
jet net géifen duerchkréien.

Duerfir ass dat vläicht och eng falsch
Usiicht vun der Politik. Mer schwätzen allge-
meng, fir datt eben net all Kaarten op den
Dësch komme beim Ufank vum Projet, well,
wann ee se géif op den Dësch leeën, vläicht
deen een oder anere Projet net géif an där
Form realiséiert ginn.

Ech denken zum Beispill un zwee Projeten -
CITA an e-go -, wat Paradebeispiller dofir
sinn, wou mer mat klengen Zommen uge-
faangen hunn a fir déi immenser hu missen
nogestëmmt ginn, Systemer, déi haut nach
net richteg fonctionnéieren a wou d’Nofol-
gekäschten enorm sinn, ouni datt mer dat
an deem Sënn maachen.

An deem Zesummenhang kann een och
huelen, wat hei an dem Nohaltegkeetsbe-
richt steet: „Wenn man den klassischen
Spruch vom Haushaltsplan als «Schicksals-
buch der Nation» aufgreift, so muss man ihn
angesichts dieser Mängel einerseits und
der Herausforderungen des Nachhaltig-
keitsprinzips andererseits eher als Plan cha-
rakterisieren, der die Nation blind ihrem
künftigen Schicksal überlässt.“

Et ass ganz dacks, datt mer an der Politik
net de Courage hunn, fir ebe bei den Déci-
siounen och ze kucken, wat mer da fir d’No-
haltegkeet brauchen.

Grouss Deeler vun eisem System baséieren
op dem sougenannte Lëtzebuerger Modell.
E Modell, wat am Fong dozou condamnéiert
ass an der Moyenne en héije wirtschaft-
leche Wuesstum ze hunn, wëssend, datt do-
duerch d’Problemer net geléist ginn, mä
datt mer domadder d’Problemer gréissten-
deels op déi nächst Generatioune verlage-
ren an de Problem, wéi dat bei esou engem
Schnéiklatzeneffet ass, ëmmer méi grouss
maachen.

Den Här Juncker an den Här Wiseler hunn
eis och 2000 respektiv 2002 hei bei Debat-
ten zur Lag vun der Natioun oder vum Bud-
get deklaréiert, datt am Fong dee wirt-
schaftleche Wuesstum net genuch géif of-
werfen, fir seng eegen Nofolgekäschten ze
generéieren. Ech mengen, dat muss eis am
Fong ze bedenke ginn. Dat ass och net
contestéiert ginn an, ech mengen, mir sinn
eis haut quasi heibannen eens, datt dat eng
Realitéit ass, datt mer net genuch duerch
dee stramme Wuesstum erakréien, fir eben
d’Nofolgekäschten ze finanzéieren. Dat
misst eis jo dann am Fong ze bedenke ginn,
wa mer awer mengen, riicht an déi Richtung
misse weiderzefueren ouni ëmzedenken.

Ee vun deene Problemer, déi do ëmmer als
éischt genannt ginn, an dat ass och de Mët-
teg hei an der Debatt ee vun den Haapt-
punkte gewiescht, dat ass de Rentesystem;
e Rentesystem, vun deem mer och soen,
datt mer, fir dee kënnen ze erhalen, an der
Moyenne e Wirtschaftswuesstum vu 4%
mussen hunn. Mir wëssen, datt mer dëst
Joer manner kréien an déi nächst Jore
vläicht iwwerhaapt kee Wirtschaftswuess-
tum, souguer vläicht en negativen.

Mir hunn awer eng Chance, wa mer eng Rei
vu Joren zréckkucken, wou mer en héije
Wirtschaftswuesstum haten, datt een dann
zumindest an enger Moyenne vu siwen,
aacht Joer nach ëmmer iwwert deene 4%
bleift.

Mä dat ännert näischt um System, datt mer,
fir dee System ze erhalen, laangfristeg ge-
sinn awer mussen e relativ staarke Wuess-
tum hunn. Doriwwer täuscht och net ewech,
datt mer am Abléck néng Milliarde Reser-
ven hunn an 3,6-mol d’Joresdépensen do-
madder kënne finanzéieren.

Mir hunn hei zu Lëtzebuerg e gudde Rente-
system am Privatsecteur, dee wuel op dem
Ëmlageverfahre läit, mä och zum Deel
duerch déi héich Reserve schonn Deeler
vun engem Kapitaldeckungsverfahren hëlt.

An och wa mer hei vun Nohaltegkeet
schwätzen, da kann et net sinn, datt mer
Gelder, déi am Rentesystem dra sinn,
zweckentfremden, fir zum Beispill de Stats-
budget éischt an Équiliber ze bréngen. Do-
madder brénge mer dann de Statsbudget
an den Équiliber, mä et ass sécherlech keng
Nohaltegkeetspolitik am Sënn vun de Pen-
siounskeesen.

Dat ass eng vun deene grousse Froen,
deene mer eis musse stellen, ob mer, fir méi

Investitioun an de Konsum ze maachen,
zum Beispill Gelder aus de Pensiounskeese
kënnen eraushuelen, fir de Statsbudget an
Aklang ze bréngen.

Ech wëll déi Diskussioun de Mëtteg net nei
verdéiwen. Mir hunn déi dacks genuch ge-
fouert. Mä ech wëll awer dorop opmierksam
maachen, datt mer och de Mëtteg hei ëm-
mer nëmmen iwwert de Pensiounssystem
vum Privatsecteur geschwat hunn, dee jo
héich Reserven huet, a mer hunn am Fong
net mat engem Wuert ernimmt, datt mer
nach e System hunn, dee mer zu 100%
mussen iwwert de Statsbudget finanzéie-
ren. An och dat ass Nohaltegkeetspolitik am
Sënn vum Statsbudget, well mer wëssen,
datt mer do musse mat 100% déi Pensioune
finanzéieren.

Ech ka mech erënneren, datt mer an der
Vergaangenheet schonn des Öftere Motiou-
nen erabruecht hunn, fir datt mer och emol
sollten do eng aktuell Berechnung maache
loossen, fir ze kucken, wéi déi Dépensë
sech an deenen nächste Joren entwéckelen
a wat fir eng Répercussiounen dat op de
Statsbudget huet.

Ech muss bedaueren, datt mat Ausnahm
vun de grénge Kolleege keng aner Partei an
der Vergaangenheet deene Motiounen zou-
gestëmmt huet, esou datt ech am Fong ka
soen, mir hunn emol net de Courage fir ze
kucken, wat dat eis an Zukunft géif kasch-
ten, geschweig datt mer da sollten de Cou-
rage hu fir dorauser Konklusiounen ze zéien
oder Décisiounen ze huelen. Mä ech men-
gen, eng vun deene wichtegen Aufgaben
ass, wa mer wëllen Nohaltegkeetspolitik
maachen an diskutéieren, fir d’éischt emol
de Courage ze hu fir d’Fakten all op den
Dësch ze leeën, wat d’Konsequenze vun
der aktueller Politik op spéider Statsbud-
gete sinn.

Mä déi Nohaltegkeet limitéiert sech awer
net nëmmen op d’Renten. Et mengt ee
grad, wann een déi Diskussioun verfollegt,
wann een iwwert d’Nohaltegkeet schwätzt,
dat hätt nëmme mat Renten ze dinn. Et huet
sécherlech och mat Renten ze dinn, an
d’Rente sinn nun emol e System, dee laang-
fristeg muss garantéiert ginn. Duerfir ass et
och normal, datt dat an enger Diskussioun
iwwert d’Nohaltegkeet eng prioritär Roll an
der Diskussioun anhëlt.

Mä och all déi aner Politike ginn an d’Nohal-
tegkeetsdebatt eran. Ech denken do un
d’Scholden, déi mer mussen als Stat maa-
chen, wou mer Gott sei Dank hei zu Lëtze-
buerg elo nach eng Schold hunn, déi am
Verglach zu eisen europäeschen Noperen
eng extrem gutt Situatioun duerstellt. Mä mir
mussen awer och wëssen, datt mer an
deene leschte Jore Scholde gemaach hunn,
wou mer d’Kapital net zréckbezuelen, mä
nëmmen d’Zënsen, an zéng Joer méi spéit
awer Kapital zréckbezuelen. Och dat ass
keng Nohaltegkeetspolitik, do verschiebe
mer och Käschten op déi Generatioun, déi
no eis kënnt. Quitte datt mer e Fong pour la
dette publique hunn, dee mer bis elo ëm-
mer konnte speisen, fir déi ufalend Käschte
vun deene Scholden ze decken, mä mir
wëssen och alleguer, datt mer an deenen
nächste Jore keng Plus-valuë méi wäerte
kréien an datt dee Fong - opgrond vun de
Budgetsdebatten ass dat jo kloer ginn -
2010 a senger aktueller Form och un en Enn
kënnt. Dat heescht, datt mer also och do
eng Belaaschtung hunn. Déi Scholden, déi
mer an deene leschte Joren opgeholl hunn,
déi lafen 2014/2015 all Joer of, wou dann
d’Kapital an enger Kéier muss zréckbezuelt
ginn. Et sief, et géif een dann déi Prêten
erëm eng Kéier weider ophuelen a strecken.

Mir mussen also och wëssen, datt mer an
den nächste Jore keng Plus-valuë méi
wäerte kréien. Et ass, wéi ech virdru gesot
hunn, nämlech datt am Fong eng Rei vu
Problemer, op déi dee Rapport, deen hei
virläit, higewisen huet, schonn zum Deel
Realitéit gi sinn a méi séier elo komm sinn,
wéi mer eis dat dreeme gelooss hunn.

Et ass och vun engem Statsfong geschwat
ginn, an deen een exceptionell Recetten,
déi de Stat erakritt, soll maachen, fir zukünf-
teg Generatiounen a schwierege Situa-
tioune méi ofzesécheren.

De Kolleeg Norbert Haupert huet am Fong
dat hei vun der CSV-Säit net esou positiv
gesinn. Ech géif awer mengen et sollt ee se-
riö iwwer esou e Fong nodenken. Zum Bei-
spill, wéi mer eemoleg Recettë kritt hunn,
wéi dat bei der Fusioun vun ArcelorMittal
war, do kéint ee sech virstellen, datt een
esou Reserven op esou e Fong gemaach
hätt, déi net direkt destinéiert wiere wéi déi
aner Fonge mat Investitiounen, wou awer
scho kloer fixéiert ass, firwat datt déi Gelder
do sinn, mä datt een eventuell hätt kënnen e
Fong maache mat zousätzleche Recetten,
déi aus eemolegen oder exceptionelle Re-
cetten erauskomm sinn.

Et ass hei gesot gi vum Kolleeg Norbert
Haupert, wann eng Krisesituatioun kënnt,
datt dat da souwisou net zielt. Mä ech wëll
awer zum Beispill soen, datt mer an der Eu-
ropäescher Unioun Maastricht-Kritären age-
fouert hunn, wou mer eis awer och Kritäre
gesat hunn, wou zumindest an normalen
Zäiten - ech wëll net soen a gudden Zäiten -
déi eenzel Länner awer trotzdeem gehale si
sech un déi Kritären ze halen, fir eben hir
Budgeten an engem gewësse Kader bewe-
gen ze loossen.

Datt mer elo an enger exceptioneller Situa-
tioun sinn - an eng exceptionell Situatioun
verlaangt nun eemol och exceptionell Déci-
siounen -, an datt dann eben elo um euro-
päeschen Niveau gesot gëtt, datt déi Kritä-
ren zäitweileg opgelackert ginn, domat
kann een a muss een averstane sinn. Mä an
den normalen Zäiten hunn déi eenzel Staten
awer eng Verflichtung, fir sech un déi Kritä-
ren ze halen. Duerfir sollt een och iwwert déi
Form diskutéieren, fir eventuell an enger
Verfassung maximal Kritären ze fixéieren, a
wéi engem Kader e Statsbudget sech soll
bewegen.

Ech wëll drun erënneren, datt an Däitsch-
land zum Beispill elo d’Diskussioun leeft, fir
an hir Verfassung eng maximal Stats- oder
Länderverschuldung anzebauen. Mir sinn
hei zu Lëtzebuerg wäit ewech vun esou
Tauxen, wéi se an Däitschland praktizéiert
sinn. Mä d’Fro ass awer berechtegt. A se
ass virun allem berechtegt, wann ee sech
se stellt, wann een net an där Situatioun ass,
mä wann ee se sech an enger Situatioun
stellt, wou een nach wäit vun deenen
Tauxen ewech ass, well ee laangfristeg och
dorobber muss reagéieren. Well d’Situa-
tioun vun haut léisst eis jo nach e gudde
Sputt a léisst eis och Zäit, fir politesch ëm-
zedenken, wann een eng Kéier géif esou
Kritäre maachen.

Et ass also besser et setzt ee sech esou
Kritären a gudden Zäiten, wann een net ën-
ner Drock steet, wann een net muss direkt
handelen, wéi wann een an esou enger Si-
tuatioun ass. Da setzt een déi Kritären net.
Et ass also eng preventiv Moossnam, wann
ee sech an engem Budget oder an enger
Verfassung Limitë setzt, wou ee seet: De
Stat ka sech net méi wäit verschëlde wéi dat
doten. Oder d‘Gemenge kënne sech net
méi wäit wéi dat dote verschëlden, fir eben
déi nokommend Generatiounen net weider
ze belaaschten.

Et ass also wichteg, datt een dat mécht. Et
gëtt och am Rapport vum Nohaltegkeetsrot
dorop higewisen; net wat d’Verfassung ass,
mä wat de Fong ubelaangt. Hie seet: „Im
Hinblick auf die rein quantitative Risikovor-
sorge zur Verhinderung künftiger Budgetun-
gleichgewichte fragt der Rat die Politik, wa-
rum die seit längerem bekannten Zukunftsri-
siken nicht längst dazu geführt haben, eine
verfassungsrechtlich zwingende Budgetbe-
grenzungsregel einzuführen, zumindest
ernsthaft zu diskutieren.“

Mir sollten eis där Diskussioun stellen, fir
eben aus de Feeler ze léieren, déi mer haut
oder an der Vergaangenheet gemaach
hunn, fir datt mer déi Politikergeneratioun,
déi no eis kënnt, dann obligéieren an an ee
Kader setzen, fir sech politesch anzwousch
ze bewegen, wat mir haut als nohalteg ge-
sinn, och wa mer et am Kloeren net haut
esou bereet si politesch ze praktizéieren.

Mir kloen hei am Land op engem héijen Ni-
veau, huet den Här Statsminister eng Kéier
gesot. Do huet hie Recht. Et gëtt och natier-
lech vill Leit, déi mat Recht op engem klen-
gen Niveau hei am Land kloen. Mä d’Fro
stellt sech, ob ee kann, fir op engem héijen
Niveau, wéi mer en hunn, ze bleiwen, de
Statsbudget souwäit engagéieren an even-
tuell mussen Emprunten ophuelen. Well all
Dépensen, déi mer ausginn, feelen eis, fir
Investitiounen ze maachen. Wa mer och
Suen an de Konsum oder an d’Leeschtun-
gen eraginn, feelen déi Suen, fir op där ane-
rer Säit Investitiounen ze maachen, déi
d’Land brauch.

Da kann een also soen, datt mer och haut
scho Gelder léinen, fir eben en héije Lie-
wensstandard ze halen. Dat geet awer a
Richtung héije Liewensstandardniveau.
Wann et a Richtung Konsum geet, da muss
ee sech d’Fro stellen: Ass dat nohalteg ver-
trietbar, wa mer haut géife Gelder léinen, fir
op engem héijen Niveau kënnen ze liewen,
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an dat dann op d’Käschte vun deene Gene-
ratiounen, déi no eis kommen?

D’Scholden op Investitiounen an Infrastruk-
ture muss een am Prinzip bejoen, well dat
laangfristeg Investitioune sinn. Mä fir d’Kon-
sumgesellschaft däerf ee sech eiser Mee-
nung no net als Stat oder Gemenge ver-
schëlden. Mir mussen also versichen déi In-
vestitiounen, wa mer Scholde maachen, op
Investitiounen ze limitéieren, déi d’Land
brauch, déi bluttnoutwendeg sinn. Och do
muss ee Stat kucke wat d’Prioritéite sinn,
wat fir eng Infrastrukturen datt ee brauch, fir
datt e Land wirtschaftlech kann uerdentlech
fonctionnéieren. Et muss ee virun allem bei
den Investitiounen oppassen, wat ech gesot
hunn, datt een och muss d’Nofolgekäschte
vun deenen eenzelne Projete kucken.

Et wäert fir Lëtzebuerg an der Zukunft net
méi einfach ginn. Dat ass schonn haut de
Mëtteg hei gesot ginn. D’Mondialiséierung,
déi um Lafen ass, an déi Nischepolitik, déi
mer als Lëtzebuerg konnten an der Ver-
gaangenheet maachen am Kader vun der
europäescher Politik, wäert an Zukunft méi
enk a méi schwéier ginn. Duerfir wäert et
och méi schwéier ginn, datt mer déi Gelder
an Zukunft esou en masse erakréien, wéi
mer dat an der Vergaangenheet haten.

Esou datt am Fong och déi Realitéit, déi an
Zukunft wäert op eis zoukommen an - do
deelen ech d’Aschätzung vum Kolleeg
François Bausch - déi déi nächst Jore vill
méi haart wäert ginn, wéi mer dat mengen,
eis vläicht zu engem Ëmdenken zwéngt. Et
ass net méi wéi an der Vergaangenheet, wéi
mir gemengt hunn, mer kéinte mat Geld
alles kafen an all Problemer léisen.

Duerfir menge mer, datt déi Debatt, déi mer
haut hei féieren, wichteg ass. A wann d’Par-
teien an hire Wahlprogramm dann och all
d’Gedanke vun der Nohaltegkeet mat
afléisse loossen, dann dierft et och am
nächste Parlament, an der nächster Regie-
rung méiglech sinn, fir méi eng wierkungs-
voll Nohaltegkeetspolitik ze bedreiwen, déi
mer der nächster Generatioun schëlleg
sinn. Ech fannen et wichteg, datt mer haut
fir d’éischt emol eng Kéier eng Debatt féie-
ren, déi sech wierklech reng op d’Nohalteg-
keetspolitik baséiert huet. Dat ass e wichte-
gen éischte Schratt, dee mer hei gemaach
hunn. Mir sollen op deem Wee weidergoen.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Gibé-
ryen. De leschte Riedner ass den honorabe-
len Här Roth.

❱❱❱ M. Gilles Roth (CSV).- Här President,
Här Statsminister, Dir Häre Ministeren, Dir
Dammen an Dir Hären, de Bericht vum No-
haltegkeetsrot iwwert d’Entwécklung vun de
Statsfinanzen huet ouni Zweifel de Mérite,
dass en eng Rei vu Froen opwerft, déi d’Zu-
kunft vun eisem Land wäerten nohalteg
bestëmmen. Dës Froe sinn direkt net nei.
D’Auteure vum Avis hu se an engem Doku-
ment zesummegefaasst a se och zesum-
menhängend duergestallt.

De Bémol vum Avis läit fir mech doran, dass
ech mer méi konkret Léisungsvirschléi op
eenzel Froen erwaart hätt. Dëst ënner-
sträicht awer och déi ganz Komplexitéit vun
där Aufgab, där d’Politik sech dann an den
nächste Joren am Sënn vun enger nohalte-
ger Entwécklung vun eisen öffentleche Fi-
nanze stelle muss.

Här President, den Avis, dee mer haut dis-
kutéieren, beschäinegt deene politesche
Verantwortlechen, an engem internationalen
Ëmfeld iwwert d’Joren eng geschéckt a
kompetitiv Steierpolitik gefouert ze hunn. Fir
eist Land gouf esou ee grousse Wuelstand
geschafen. Sollten déi eng oder aner Steier-
einnahmen erofgoen oder ewechbriechen,
freet den Nohaltegkeetsrot d’Politik fir dës
Ausfäll duerch nei Steierquellen oder Refor-
men ze kompenséieren.

Op nationalem Plang gesäit den Avis awer
grad do eng gewëss Zwéckmillchen. Dëst
kann een um Beispill vun de Recetten aus
dem sougenannten Tanktourismus verdäit-
lechen. Dës Recettë sinn net onbedéngt no-
halteg. Am Avis gëtt gewarnt, net laangfris-
teg mat dëse Recetten ze rechnen.

Dës sollten och geziilt fir de Finanzement
vun zukunftsweisende Mesurë genotzt ginn.
Am Moment fléisst dës Recette an de Stats-
budget an hëlleft domadder eng ganz Rei

vu Moossnamen ze finanzéieren, sief dat
am Schoulberäich oder an der Sozialpolitik.
Mat wéi enge Kompensatiounsmoossna-
men dës Politiken an Zukunft sollte finan-
zéiert ginn, seet den Avis dann awer net.

Net ze vergiessen ass och, datt grad déi
niddreg virun allem direkt Steieren ee
Standuertvirdeel vun eisem Land sinn. Also
kann een do net allze vill no uewen dréine
goen.

Den Nohaltegkeetsrot plädéiert derfir op
kommunalem Plang eng gewëss Kompen-
satiounsmass ze sichen. Et gëtt an deem
Sënn virgeschloen, onofhängeg vun enger
globaler Reform vun de Gemengefinanzen,
d’Grondsteier als ee feste Pilier vun dem
kommunale Steiersystem auszebauen.
D’Argumenter, déi ugeféiert ginn, sinn déi
vun engem spuersamen Ëmgang mat de
Bebauungsflächen, grad wéi d’Tatsaach,
dass e groussen Deel vun de Gemengenin-
frastrukture mat der Buedemnotzung ze-
summenhänken. Dobäi kënnt, dass dem
Avis no d’Grondsteier bis elo praktesch eng
irrelevant Steier ass.

Här President, déi duebel Fro, déi den No-
haltegkeetsrot op dësem Plang opwërft, ass
déi, ob een engersäits iwwert de Wee vun
de Gemengen eng steierlech Kompensa-
tiounsmass wëllt aféieren an ob anerersäits
en Erhéije vun der Grondsteier dofir dee
richtegen Usaz ass.

Richteg ass, dass d’Grondsteier verfas-
sungsrechtlech eng gemengeneege Steier
duerstellt. Si bréngt de Gemengen awer
séier wéineg Einnahmen. D’Grondsteier
mécht hei am Land manner wéi 2% vun de
Gesamteinnahme vum kommunale Secteur
aus. An Däitschland sinn et 6%, a Frank-
räich 13, an der Belsch 17 an an England
ass d’Grondsteier déi eenzeg fiscal Recette
op lokalem Plang.

Eise Steiersystem geet op d’Occupa-
tiounszäit aus de 40er Joren zréck.
D’Bewäertunge sinn net méi adaptéiert, si
vläicht souguer net méi am Aklang mat der
Verfassung. Mat dem Gesetz iwwert de
Pacte logement kënnen d’Gemengen zwar
elo kuerzfristeg méi geziilt verschidden Im-
mobilie besteieren an doduerch och méi
Recettë kréien. Wa mer awer längerfristeg
wëllen, dass d’Grondsteier eng verstäerkten
Einnahmequell vun de Gemenge gëtt, wa
mer wëllen, dass d’Grondsteier derzou bäi-
droe soll fir eng méi rationell Notzung vun
dem Buedem ze förderen, da komme mer
an där Logik vun enger steierlecher Équitéit
net laanscht eng generell Neibewäertung
vun den Immobilien. Wann dat politesch
esou gewollt ass, da muss och d’Steierver-
waltung déi dofir néideg Moyenë kréien.

Wa mer aus der Grondsteier eng méi grouss
Steierrecette maache wëllen, dann ännere
mer an deem Sënn awer och eng generell
Approche vun onsem Steiersystem. Bis elo
huet bei eis d’Besteierung éischter op dem
Verméigenszouwuess bei den direkte Steie-
ren an op der Verméigensverwendung bei
den indirekte Steiere gegraff. Mat enger
Erhéijung vun der Grondsteier besteiere
mer direkt e bestehend Eegentum, onofhän-
geg vun engem Verméigenszouwuess.

Ofgesi vun dëse méi prinzipiellen Iwwer-
leeunge muss ee sech dach awer d’Fro stel-
len, ob eng Grondsteier vu ronn 50 Euro fir
en Eefamilljenhaus, wat och nach bei méi
stagnéierende Wunnengspräisser e Wäert
vu 700.000 Euro oder méi huet, haut nach
ubruecht ass oder net.

Här President, d’Ausso vun dem Nohalteg-
keetsrot, fir op kommunalem Plang eng
gewëss Kompensatiounsmass ze schafen,
fir abriechend Steiereinnahmen um natio-
nale Plang ofzefiederen, ass am Sënn vun
enger nohalteger Entwécklung vun eisem
Land net oninteressant.

Grad déi rezent Aféierung vun de Chèques-
services weist, dass eng gutt Partnerschaft
tëschent Stat a Gemenge wichteg ass fir
sënnvoll Politik séier op dem Terrain ëmze-
setzen. D’Diskussiounen am Kader vun der
Territorialreform hu bewisen, dass eng mo-
dern Gemeng haut vill méi ass wéi e verlän-
gerten administrativen Aarm vum staatleche
Verwaltungsapparat.

D’Gemengen iwwerhuele gestalteresch Auf-
gaben, vun deenen de Bierger direkt profi-
téiert, sief dat bei der Kannerbetreiung, dem
Museksunterrecht, der Altersversuergung,
den Déngschtleeschtungen op sozialem
Plang - déi mat dem Gesetzesprojet iwwert
d’Aide sociale nach wäerte wuessen -, der
kultureller Offer, den Initiativen am Ëmwelt-
beräich. Keen anere wéi de Bierger selwer
ka besser doriwwer uerteelen, ob déi Ge-
mengeverantwortlech sënnvoll mat den öf-
fentleche Suen ëmginn oder net. 

Här President, am Kontext vun engem no-
haltegen Ëmgang mat den öffentleche Gel-
der ass deemno de Virschlag vun dem No-
haltegkeetsrot duerchaus iwwer-

leeënswäert, fir de Gemengen eng méi
grouss Einnahmenautonomie ze ginn.
D’Grondsteier ass eng Optioun, aner Op-
tioune sinn och méiglech. Esou zum Beispill
kéint ee sech e Gemengenzouschlag vir-
stellen, deen ähnlech wéi d’Solidaritéits-
steier géif op de Montant vun der Steier-
schold verrechent ginn an dann där Ge-
meng, wou de Bierger usässeg ass, géif iw-
werdroe ginn.

Bei engem Stot mat 100.000 Euro versteier-
barem Joresakommes, deen dobäi elo ronn
20.000 Euro Steiere bezilt, géif esou e Ge-
mengenopschlag vun 1 oder 2% dann 200
respektiv 400 Euro d’Joer ausmaachen,
deen der Wunngemeng da géif zeguttkom-
men.

Virstelle kéint ee sech selbstverständlech
och, dass en Deel vun dem Gemengenop-
schlag géif an der Gemeng vum Employeur
bleiwe respektiv iwwer e Péréquatiounsme-
chanismus, also engem Verdeelungsschlës-
sel, tëschent de Gemengen opgedeelt ginn.
D’Optioun vun dem Steieropschlag géif de
Bierger no senger Beitragsfäegkeet be-
steieren, d’Optioun vun der Grondsteier no
sengem Immobiliebesëtz.

Här President, dat eventuellt Schafe vun
esou enger neier gemengeneegener Ein-
nahmequell géif net onbedéngt méi steier-
lech Belaaschtung fir de Bierger heeschen.
Eng nei Steier heescht fir de Bierger net méi
Steieren. Enger gemengeneegener Steier
kéint een op anere Pläng Rechnung droen,
sief dat mat geziilte Sachleeschtungen, wéi
dat iwwregens elo scho mat der Kannerbe-
treiung geschitt, oder um Niveau vu punk-
tuellen Entlaaschtungen op anere Steier-
pläng. 

Esou wéi den Avis vun dem Nohaltegkeets-
rot et festhält, hätt eng zousätzlech gemen-
geneegen Einnahmequell jiddefalls de Vir-
deel, fir eventuell zukünfteg Steierausfäll op
nationalem Plang auszegläichen. Länger-
fristeg géif se op nationalem Plang och
Sputt loosse fir Steierupassungen, déi sech
am Sënn vun der internationaler Kompetiti-
vitéit géifen opdrängen.

An deem Sënn ënnersträicht den Nohalteg-
keetsrot zu Recht, dass de Moment ronn
80% vun de Gemengerecetten aus der
Statskeess kommen. Briechen déi staatlech
Einnahmen an - an den Här Bausch huet dat
virdrun ënnerstrach -, huet dat mat e bësse
Verspéidung seng Auswierkungen op de
kommunale Secteur. An an Zäiten, wou et
méi schlecht geet, huet dat onweigerlech
seng Répercussiounen op d’Gesamtwirt-
schaft, besonnesch an engem klenge Land.

Grad an dëser Krisenzäit weist et sech,
dass d‘Gemenge kënnen en effikasse Motor
si vun engem neien Opschwong. Keng aner
öffentlech Insititutioun wéi d’Gemeng kann
esou schnell reagéieren an och esou geziilt
- wann och individuell an an engem méi
bescheidene Mooss - der Wirtschaft ënnert
d’Äerm gräifen.

Här President, en nohaltegen Ëmgang mat
den öffentleche Finanze verlaangt deemno
och, dass een deem kommunale Secteur
am Sënn vun enger wuelverstanener Part-
nerschaft tëschent Stat a Gemengen dofir
den néidege finanzielle Spillraum léisst.
Ouni déi néideg Fonge kënnen d’Gemen-
gen hir Roll als Transmissiounsrimm vun en-
ger nationaler Politik am Interesse vun dem
Bierger an der Wirtschaft net spillen. Méi fi-
nanziell Einnahmen aus eegener Quell ver-
laangen natierlech och e Plus un Eegeres-
ponsabilitéit, mat den noutwendegen insti-
tutionelle Changementer, wou de Bericht iw-
wert d’Territorialreform jo eng etlech Pisten
opzeechent.

Eegeresponsabilitéit heescht an deem Kon-
text och, dass ee sech muss bekennen zu
dem Prinzip vun der käschtendeckender
Berechnung vun Déngschtleeschtungen,
déi de kommunale Secteur fir de Bierger
mécht, selbstverständlech mat soziale Be-
gleedmoossnamen. De Bericht vun dem
Nohaltegkeetsrot schwätzt sech heifir kloer
aus.

Eegeresponsabilitéit heescht och e stän-
negt Hannerfroe vun engem sënnvollen Ëm-
gang mat den öffentleche Suen op lokalem,
mä och op regionalem Plang. Och hei
schwätzt den Avis vun dem Nohaltegkeets-
rot eng kloer Sprooch. Hie plädéiert hei fir e
leeschtungsorientéierte Budgetsmanage-
mentsystem wéi en an Nopeschlänner prak-
tizéiert gëtt an och vun eenzelne Budgets-
rapporteuren hei am Land op nationalem
Plang scho gefuerdert gouf.

Här President, eng nohalteg Entwécklung
vun de Statsfinanze verlaangt och eng nohal-
teg Gestaltung vun de Gemengefinanzen. De
Virschlag, fir op kommunalem Plang duerch
eng gemengeneege Steier als Kompensa-
tioun en eventuelle Réckgang vu Recetten,
déi un d’Statseinnahme gebonne sinn, aus-
zegläichen, ass duerchaus interessant.

Méi Aufgabe fir d’Gemengen am Kader vun
der Ëmsetzung vun der nationaler Politik
heescht och déi néideg finanziell Mëttelen
derfir schafen. Grad an engem klenge Land
kann en effikasst Zesummespill vu Stat a
Gemengen e Standuertvirdeel schafen.

D’Propositioun vun dem Nohaltegkeetsrot,
fir eng finanziell Kompensatiounsmass fir
d’Gemengen iwwert de Wee vun der Grond-
steier ze schafen, ass dofir eng Optioun.
Eng Alternativ dozou wier d’Aféiere vun en-
gem sougenannte Gemengenzouschlag. 

Méi eegen Einnahmequelle fir d’Gemengen
heescht net méi Belaaschtung fir de Bier-
ger. Et ass vill méi e selektiivt Ëmdenken an
der Schafung vun dem gesamten öffent-
leche Steieropkommes. Méi Eegenein-
nahme fir de kommunale Secteur heescht
awer méi Responsabilitéit fir d’Gemengen
um Plang vun enger nohalteger Gestioun
vun den öffentleche Gelder. Dofir musse
mer eis déi néideg Mëttele ginn am Sënn
vun enger nohalteger Entwécklung vun den
öffentlechen Finanzen an am Interessi vun
de Bierger an der sozialer Kohesioun. 

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Roth.
D’Wuert huet elo d’Regierung, den Här
Stats- a Finanzminister Jean-Claude Jun-
cker.

❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, déi Interpellatioun
vum Här Goerens, an där wohltuenderweis
och kee richteg interpelléiert ginn ass, huet
de Mérite, an duerfir wëll ech dem Här Goe-
rens fir seng Initiativ félicitéieren, een zen-
traalt Zukunftsthema hei an de parlamenta-
resche Raum ze bréngen.

Déi Aart a Weis, wéi vum Conseil supérieur
doriwwer geschriwwe ginn ass an hei vum
Parlament debattéiert ginn ass, erlaabt ei-
gentlech eng relativ nüchtern a sereine De-
batt iwwert dat, wat hei zur Diskussioun
steet. De Conseil supérieur mécht eng Rei
vu Constaten, deenen an dëser Debatt vu
kengem widdersprach ginn ass, an e stellt
eng Hällewull vu Froen, déi weder hie sel-
wer nach ee vun eis heibanne bis elo beänt-
wert huet.

Déi Constaten, déi e mécht, sinn awer
erwähnenswäert, well de Conseil, dee jo vu
jiddwerengem fir seng gutt duerchduechten
Aarbecht, a besonnesch dee gelongenen
analyteschen Deel vun därselwechter, ge-
lueft ginn ass, dee stellt fest, berouegt fest,
dass zu Lëtzebuerg, am Géigesaz zu allen
anere Länner, keng strukturell Statsver-
scholdung besteet. E stellt fest, dass et ëm-
mer erëm gelongen ass Defiziter, déi mer
emol vorübergehend kritt hunn, duerch uge-
luechten Iwwerschëss, entweder an deene
Jore virdrun oder an deene Joren duerno,
ze kompenséieren.

E féiert dat drop zréck, dass ëmmer eng vir-
siichteg Budgets- a Finanzpolitik hei am
Land gemaach ginn ass, a fënnt et richteg,
dass déi déi fir d’Finanzpolitik zoustänneg
waren, an dat war déi ganz Regierung, et
ass ass jo net nëmmen en Hobby vun en-
gem oder zwee Ministeren, dass et richteg
gewiescht wier, dass déi sech eigentlech
ëmmer op déi pessimistesch Wuesstems-
prognosë festgeluecht hätten, an net op déi
optimistesch sech erulackele gelooss hunn.

Duerfir seet de Conseil supérieur, hei am
Land wier eigentlech „eine durchaus erfolg-
reiche nationale Politik“ gemaach ginn.
Duerfir wier eng „durchaus insgesamt
erfolgreiche Wirtschafts- und Sozialpolitik“
an deene leschte Joren hei am Land ge-
maach ginn, ënner anerem och well d’Politik
et verstan hat déi Nischen, déi et gëtt, ge-
schéckt ze notzen. An duerfir wier et zu Lët-
zebuerg esou, dass zu Lëtzebuerg „eine
gleichmäßigere Einkommensverteilung als
sonst wo“ festzestelle wier. An e seet, rich-
teg wier eise Steiersystem och nach, well en
d’Ëmverdeelung vun uewen no ënne richteg
sozialgerecht a solidaresch organiséiert
hätt.

D’Ausgangspositioun fir also an d’Zukunft
ze steieren ass, laut dem Befund vum
Conseil supérieur vum Développement du-
rable, net schlecht. Op jiddwer Fall besser
wéi alles dat, wat de Conseil ronderëm ob-
servéiert huet, an duerfir wonneren ech
mech e bëssen, dass keen hei dee positive
Grundbefund bei der Startanalys virge-
droen huet. Duerfir wollt ech dat noreechen.

Da stellt de Conseil eng Hällewull vu Froen,
op déi e keng Äntwert gëtt. Dat heescht
duerfir net, dass déi Übung, déi e gemaach
hätt, iwwerflësseg wier, well, wann een
d’Programmer formuléiert, Iddië lancéiert,
sech virbereet op d’Zukunft, ass et eigent-
lech gutt, wann ee weess, wat fir Froe sech
stellen. Besser nach wier et, wann ee336600 www.chd. lu
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wéisst, tendenziell, a wat fir enger Richtung
d’Äntwert op déi Froen ze sichen ass. Dat
fënnt een nëmmen a Spurenelementer an
deem Rapport, dee gutt ass, en ass jo a
propperem Däitsch geschriwwen, vun
deem Conseil.

Ech sinn net an der Lag elo op all déi Punk-
ten, déi d’Kolleegen, ugefaange mam Här
Goerens, an alleguer déi aner, déi him no-
gefollegt sinn, hei ugeschwat hunn, fir op al-
leguer déi Froen eng Äntwert ze ginn. Dobäi
sinn an dëser Debatt nach net all Froen
ugeschwat ginn, déi de Conseil supérieur
pour le développement durable opgeworf
huet. Dee seet zum Beispill, et wier keng
gutt Politik, wa Lëtzebuerg an Europa géif
fiskalen Dumping bedreiwen. Et kéint ee
sech emol mat där Fro beschäftegen, och
am Zesummenhang mam Bankgeheimnis,
wou den Här Meisch dankenswäerterweis
gesot huet, et wier richteg, dass een awer
mat deenen anere géif doriwwer diskutéie-
ren, well et kann ee sech deenen Diskus-
sioune jo net entzéien.

Ech fannen, dat misst eigentlech an enger
op Nohaltegkeet ausgeriichtener, inhaltle-
cher Debatt eng Roll spillen, ob een, Jo
oder Neen, fiskalen Dumping soll maachen,
also op Käschte vun den Nopere soll pro-
béiere räich ze ginn. Well dat ka jo dann no-
halteg zu Lëtzebuerg sinn. Ass et dann och
nach nohalteg an der Groussregioun? Ass
et nach nohalteg am Rescht vun Europa,
nëmme well mir just fir eis selwer nohalteg
sinn, mä awer net fir de Gesamtkonstrukt?
Dat wier eng Debatt, déi ech nawell net
ongär géif féieren.

Erfrëschend war, an den Här Goerens huet
déi Fro och korrekt agefouert, dee grousse
Konsens, eigentlech erstmaleg hei an dë-
sem Haus festgestallt, ronderëm d’Renten-
a Pensiounsfro. Erstmaleg, mat Ausnahm vu
liichten Nuancéierungen, gëtt all Mënsch
zou, dass mer riskéieren e Problem ze
kréien. Dat hunn ech heibannen nach net
erlieft. Dat hunn ech ni erlieft.

A wann elo nach zéng Joer an d’Land ginn,
dann ass deen Eenzegen, deen ni vun der
Rentemauer geschwat huet, deen deen hei
steet, an alleguer déi aner haten dat däit-
lech komme gesinn. Well et gesäit een et jo
däitlech kommen, dass mer e Problem
kréien, wa mer net oppassen. An duerfir
sinn ech frou iwwert déi sech ubahnend
Normaliséierung, fir an engem bis elo irra-
tional begaangene Politikfeld emol endlech
zu deene richtege Gespréicher, an och
dann hoffentlech zu deene richtege Léisun-
gen ze kommen, wéi mer dat jo schonn am
öffentleche Pensiounsberäich eng Kéier hu
misse maachen.

Den Här Goerens proposéiert ee souge-
nannte souveräne Fong. Dat ass keng
domm Iddi, sech eng Këscht ze ginn an déi
ee Kanal féiert, wou een déi Suen alafe
léisst, déi een eigentlech iwwert de Wee vu
„windfall“-Effekter kritt huet. De Moment, dat
huet en och gesot, leeft net vill an déi
Këscht. Ech géif gären zéng Këschten op-
stellen, wou eppes draleeft. An déi Grouss,
déi do steet, leeft och de Moment net ge-
nuch.

Mä huele mer emol un, mer géifen dat an
Zukunft maachen, a fir sech virzestellen, wéi
dat an Zukunft kéint goen, huet ee jo besser
et stellt ee sech emol vir, wat da geschitt
wier, wann een dat an der Vergaangenheet
gemaach hätt. Da wëll ech Iech soen, dann
hätt sech par rapport zu där Situatioun, an
där mer haut sinn, strikt näischt geännert.
Well déi Gelder, Steiergelder, déi een era-
kritt, méi wéi een erwaart huet - et ass jo
haaptsächlech vun deenen, denken ech,
wou mer schwätzen -, déi kann een op
d’Säit leeën, dat ass largement gemaach
ginn, op dat da Fong heescht oder Reserv
oder soss wéi bezeechent gëtt, oder et
bréngt ee se direkt an Opstellung fir d’In-
vestitiounstätegkeete vum Stat ze decken.
Dat ass gemaach ginn.

Wat géife mer mat esou enger souveräner
Këscht, wann ech mech däerf despektier-
lech esou ausdrécken, anescht maache wéi
zukunftsträchteg Ausgaben ze bestreide
respektiv Investissementer soss iergend-
wou an der Welt virzehuelen, och ëmmer
nëmmen aus der Geeschteshaltung eraus,
dass mer eng Maximierung vun de staatle-
chen Einnahme géife kréien, déi mer jo
dann awer erëm bestëmmten Zwecker zou-
féieren.

An duerfir, bei allem Verständnis, dat ass
konservativ Finanzpolitik, d’Suen net direkt
ewechzeginn, se op d’Säit ze leeën, se op
bestëmmte Plazen ze bréngen, mengen
ech, dass mer dat eigentlech, ouni dass et
esou geheescht huet, déi lescht 20 Joer ge-
maach hunn, mam Resultat d’ailleurs, dass
mer eng niddreg Statsverscholdung hunn,
net esou héich wéi déi vun eisen Noperen.

Mam Resultat, dass mer de Moment keng
esou breet Budgetsdefiziter brauchen ze
fueren, well mer méi Reserven hunn, well
mer och duerch déi Politik, mat oder ouni
Këscht, et fäerdegbruecht hunn eis Margen
ze ginn, déi eis et elo an der Kris erlaben
eng sougenannten antizyklesch Politik ze
maachen, während déi Länner, déi keng vir-
siichteg Planungshoheit iwwer hiert eegent
Maache behal hunn, eigentlech déi Margen
net méi hunn an duerfir eigentlech elo an
eng absolut Verschëldungsspiral erakom-
men, während et an dësem Land keng
Scholdefal gëtt, och wann dat heiansdo be-
haapt gëtt. Déi gesinn ech net.

Wourop mer eis awer musse verstännegen,
dat ass, wéi mer dann elo - do geet et wierk-
lech ëm déi kuerzfristeg Nohaltegkeet vun
de Statsfinanzen - an a wat fir engem Zäit-
raum mer aus där Situatioun erauskommen,
dass mer elo all Joer Budgetsdefiziter
kréien an dass mer elo all Joer eis Stats-
schold mussen erhéijen. Wat mer dréngend
brauchen, dat ass eng Exit-Strategie aus
där Situatioun, an där mer elo sinn.

Duerfir sinn ech och dem Här Meisch dank-
bar, dass hie seet, elo wier net de Moment
komm fir grouss nei Ausgaben ze maachen,
well d’Finanzéierbarkeet vun deenesel-
wechte wier net séchergestallt. Dat halen
ech fir eng responsabel Ausso. Et soll jidd-
weree sech se iergendwou hischreiwen, fir
dass e se gutt gesäit, wann e seng Wahlpro-
grammer mécht - dat soen ech besonnesch
der CSV, well déi si jo nach amgaang dat ze
maachen -; den Här Meisch huet eppes ge-
sot, wat richteg ass: Keng Versprieche maa-
chen, déi een net ka bezuelen!

An de Leit och - den Här Bausch, oder wien
huet dat gesot, oder den Här Goerens -, et
muss een de Leit soen, dass den Impakt
vun der Kris no de Wahle kënnt. E kënnt net
virun de Wahlen. Déi zweet Joreshalschent
gëtt däitlech méi schwéier wéi déi éischt Jo-
reshalschent, an duerfir soll een de Leit
keen x fir en u virmaachen a keng Männer-
cher molen. An duerfir ass et richteg: Keng
nei massiv Statsausgaben. Zum Beispill
kann ee menger Usiicht no keng generell
Gehälterrevisioun einfach esou versprie-
chen. Dat géif ech kengem uroden, well kee
bréngt et fäerdeg, an ech denken, dass dat
jo och a kengem Wahlprogramm wäert figu-
réieren.

Richteg ass et fir doriwwer nozedenken, wéi
d’Tripartite fonctionnéiere soll. Et ass jo e
Gestiounsinstrument vun nohalteger Politi-
kuluecht. Ech mengen net, dass déi einfach
kann esou virugefouert ginn, wéi mer dat bis
elo haten. Déi déi an der Regierung sinn,
déi fuere mat deem Instrument méi recht
wéi schlecht, oder méi schlecht wéi recht,
dat wëll ech hei emol net beäntwerten.

Déi déi an der Oppositioun sinn, iergere
sech doriwwer, bis deen Dag wou se erëm
an der Regierung sinn, an da fanne se dat
erëm relativ normal. Nun ass et der Weis-
heet vun de Lëtzebuerger Wieler ze verdan-
ken, dass meng Partei fir länger Zäit - ech
schwätze vun der Vergaangenheet, net vun
der immediater Zukunft - net an der Opposi-
tioun war, esou dass ech net weess, wéi déi
dorop géif reagéieren. Ech trauen hir awer
datselwecht zou wéi Iech, dass mer eis da
géifen opreegen, dass dat net geet fir han-
ner zouen Dieren do ze diskutéieren.

Duerfir, mengen ech, wier et gutt, wann ee
sech op de Prinzip géif verstännegen, dass
während der Tripartiteaarbecht d’Regierung
am Parlament Rechenschaft ofleet. Dat
muss jo net ëmmer am Plenum geschéien,
et kann och am Plenum geschéien, mä dat
kann och an de relevante Chamberskom-
missioune geschéien. An elo hu mer jo déi
Spezialkommissioun, déi de Kolleeg Goe-
rens virgeschloen huet, an do kann een dat
nëtzlech afléisse loossen, well ech, fir mäin
Deel, sinn den 2. Mäerz an déi Kommis-
sioun geruff, an d’Tripartite ass den 3.
Mäerz. Da kann een also den 2. Mäerz
schonn e bësse soen, wat do leeft, an
duerno muss een erëmkommen, fir ze be-
richte wéi et dann do vun der Plaz gaangen
ass.

Ech si frou, dass och unerkannt gëtt, dass
dat net schlecht war, an där leschter Regie-
rung, CSV-DP, déi Pist vum Internethandel
unzeleeën. Et hat iergendee gesot, ech
weess net méi ween, dat wier eppes wéi en
Zoufallsprodukt. Esou war et net grad. Wéi
mer 2001 an 2002 festgestallt hunn, dass
eis Statseinnahmen drastesch agebrach
sinn, wat der Oppositioun vun deemools er-
laabt huet ze soen, d’Regierung wier net op
d’Kris virbereet gewiescht - dat ass esou e
Sproch, deen een an esou Situatiounen ëm-
mer erëm héiert, och déi lescht Deeg -, du
si mer déi Pist séier bewosst zu e puer, mam
Kolleeg Grethen notamment, gaang.

Am Joer 2002 hate mer nach kee Frang, kee
midden Euro am Internetgeschäft gehat. Bis
haut hu mer 1,3 Milliarden Euro iwwert dee

Wee erakritt, a mer hunn et fäerdegbruecht
an Europa - et gëtt e bëssen ënnerschat an
den Diskussiounen - eng Léisung ze stré-
cken, déi eis bis 2015 indemne léisst, wat
d’Recetten ubelaangt, an eis lues a lues an
eng Renormaliséierung vun der Steiersitua-
tioun bis an d’Joer 2019 eraféiert. Dat
heescht, dat ass net eng Recette déi onsé-
cher wier.

Dat ass eigentlech déi Eenzeg, déi mer
richteg kënne plangen, well mer ganz ge-
nau wësse wéi laang an no wat fir Modali-
téiten ee se kann halen. Woubäi ech dem
Här Goerens an anere Recht ginn, dass et
net ass fir sech op esou Recetten ze ver-
loossen. Grad wéi mer jo, zu Recht, schonn
e puermol heibannen zwou Froen disku-
téiert hunn. Déi Éischt: Wéi ass et mat der
Liewensaarbechtszäit? De Conseil supé-
rieur, dee seet eppes dozou.

Ech hat am Oktober 2005 heibanne virge-
schloen emol eng Debatt doriwwer ze féie-
ren, ob et méiglech wier lues a lues an eng
méi laang Liewensaarbechtszäit ze trieden.
Erstaunlecherweis ass dee Virschlag ni...

❱❱❱ Une voix.- D’Madame Lulling huet
d’Fro scho beäntwert.

(Hilarité)

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Scho
laang!

❱❱❱ M. Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État.- Et kann ee sech
net bei der Finanzéierung vum Rentesystem
op Phenomenales verloossen. Dat geet net.

(Hilarité)
Mä doriwwer musse mer nach eng Kéier
diskutéieren. Dat Zweet - also net iwwert de
Phenomeen Lulling, mä iwwert d’Liewens-
aarbechtszäit; ech kéint matdiskutéieren,
well ech hätt vill ze zielen, gleeft mer et. Mä
onofhängeg dovun, Tanktourismus, Bensin-
tourismus, doriwwer hu mer jo heibanne
schonn oft geschwat. An et ass net esou,
dass mer dat einfach belooss hätten, wéi et
an der Vergaangenheet gewiescht wier.

Mir hunn dach an deem Beräich eng Rei
vun Operatioune virgeholl, mir finanzéieren
dach een Deel Kyoto-Fong doriwwer. Mir fi-
nanzéieren een Deel Beschäftegungspolitik
iwwert d’Energiepräisser, well mer wollten
hunn, dass mer dat géife besteieren, wat rar
wier, an dat manner géife besteieren, wat et
nach a genügend groussem Mooss gëtt. Et
war geplangt, dass mer lues a lues géifen
aus deem System erauskommen. Woubäi
een ëmmer muss soen, wann een esou
forsch doriwwer schwätzt, wat fir Dépensen
ee kierzt, wann ee bis aus deem System
eraus ass.

Och de Conseil supérieur freet d’Politik, no-
deem en eis mat senge Froen do nervös ge-
maach huet, wat fir Steiere mussen dann elo
gehéicht ginn a wat fir Dépensen dann elo
erofgesat ginn. Ech verstinn, dass een déi
Fro net ofschléissend kann an esou enger
Debatt hei evakuéieren, mä ëmmer, wa mer
bei der Besteierung vum Bensin eppes ge-
maach hunn, da sinn eis Noperen erëm fort-
gelaf. Mir hunn dach selwer 1991 an der
Présidence eng Accisenharmoniséierung
um Bensin an um Diesel erbäigefouert.

Deen Dag, wou de Meeschter Lux säi
Kyoto-Cent agefouert huet - well hie spillt jo
heiansdo Finanzminister, wéi mer wëssen,
dass hien dat heiansdo gäre mécht -, deen
Dag hunn déi Däitsch d’TVA ëm 3% eropge-
sat. Dat heescht, dass deen Differenzial mat
dem däitsche Bensinspräis nach méi
grouss war wéi virdrun. Elo stellt sech d’Fro,
an déi kréien ech an Europa oft gestallt: Ass
dann elo net de Moment komm, fir nei Mini-
maë festzeleeën an Europa? An da komme
mer zréck op déi Diskussioun, déi mer an
den 90er Joren haten: Wou leien dann déi
Minimaen?

A wa mer e Minimum kréien, deen esou
héich ass wéi de belsche Minimum zum
Beispill, da gëtt de Bensin an den Diesel zu
Lëtzebuerg méi deier wéi an der Belsch. A
souguer déi gréisste Patriote ginn op Arel
tanken. Dat kann ech Iech garantéieren,
wann de Bensin do méi bëlleg ass wéi zu
Lëtzebuerg. Ergo muss een, wann een do-
riwwer schwätzt, dat gesinn, et ass jo och
CO2- a Kyoto-relevant, mä gläichzäiteg ku-
cken, wat een dann op der Dépensësäit
mécht, wann een zu esou politesche Schrëtt
géif kommen.

Ech fannen déi Debatt vun haut, Här Presi-
dent, kann ee ganz schlecht trenne vun där
Debatt, déi mer de 26. Mäerz hunn iwwert
dem Här Thiel säi Rapport. An duerfir wier
ech frou, wann alleguerten déi Froen, déi
mer haut net konnte behandelen, obscho se
an deem Rapport do stinn, da kënnte be-
handelt ginn an dass mer op eng Rei vun
deene Froen och scho vläicht kënnen éischt
Äntwerte formuléieren, well e Parlament ass

jo net nëmmen do fir Rapporten ze liesen,
mä och fir Froen ze beäntwerten, déi mer
eis jo selwer stellen an déi mer eis net
eréischt stellen, nodeem se vum Conseil su-
périeur gestallt sinn.

Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Statsmi-
nister. Domadder ass dëse Punkt vun eisem
Ordre du jour ofgeschloss a mir kommen
zum nächste Punkt. Dat ass d’Diskussioun
vum Projet de loi 5853 iwwert de Statut vun
der Société coopérative européenne. Rap-
porteur ass den honorabelen Här Kaes. Här
Kaes, Dir hutt d’Wuert.

4. 5853 - Projet de loi por-
tant:

1. transposition de la direc-
tive 2003/72/CE du Conseil du
22 juillet 2003 complétant le
statut de la société coopéra-
tive européenne pour ce qui
concerne l’implication des
travailleurs;

2. modification du Code du
travail

Rapport de la Commission du Travail et
de l’Emploi

❱❱❱ M. Ali Kaes (CSV), rapporteur.- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären, d’Er-
nennung vum europäesche Bannemaart an
déi domadder verbonne Verbesserung vun
der wirtschaftlecher a sozialer Lag an de
Memberstate vun der EU erfuerderen net
nëmmen d’Ofschafe vun Handelsbeschrän-
kungen, mä och d’Schafe vu Gesell-
schaftsstrukturen, déi sech un déi eu-
ropäesch Dimensioun upassen. Et sinn déi
eenzel national Législatiounen, déi souwuel
d’Form wéi och de Fonctionnement vun de
Sociétéite bestëmmen. Or, all europäescht
Land huet op dësem Gebitt aner gesetzlech
Bestëmmungen. Dëst stellt en enormt Hin-
dernis duer, wann ee wëllt en europäesche
Grupp op d’Bee stellen, deen aus verschid-
denen nationale Betriber besteet.

D’Schafung vum Groupement européen
d’intérêts économiques a vun der Société
européenne ass eng éischt Äntwert op dëse
Problem. Dës Gesellschaftsformen hunn als
Zil, d’grenziwwerschreidend Kooperatioun
respektiv d’Restrukturatioun vu bestehende
Gesellschaften am Kader vun engem eu-
ropäesche Groupement ze förderen. Dës
zwee Instrumenter droe leider net der Spe-
zifissitéit vun de Kooperative Rechnung.

Duerfir ass am Joer 2003 d’Reglement
N°1435 vum Europäesche Rot ugeholl ginn,
dat de Statut vun der europäescher Koope-
rativ festleet. Mat dësem Reglement soll en
eenheetleche legislative Kader geschaf
ginn, deen de Kooperativen d’Méiglechkeet
gëtt fir d’Weiderentwécklung vun hiren Akti-
vitéiten ze förderen, an zwar iwwert de Wee
vun der Kooperatioun oder der Fusioun vu
bestehende Kooperativen oder souguer
duerch d’Schafe vun neie Kooperativen um
europäesche Plang.

De virleiende Gesetzesprojet gesäit d’Ëm-
setzung vun der Direktiv vum 22. Juli 2003
vir, déi de Statut vun der europäescher Koo-
perativ ergänzt, andeems se Regele vir-
gesäit, wat d’Bedeelegung vun de Salariéen
ugeet. Fir déi sozial Ziler vun der EU ze er-
reechen, musse spezifesch Bestëmmun-
gen, besonnesch am Kader vun der Partici-
patioun vun de Salariéen, festgeluecht ginn.
Si suergen derfir, datt d’Grënnung vun en-
ger europäescher Kooperativ net eng
Aschränkung oder eng Suppressioun vun
der Bedeelegung vun de Salariéë mat sech
bréngt. D’Direktiv regelt d’Matbestëmmung
vun de Schaffenden am Kader vun enger
europäescher Kooperativ, där sougenann-
ter Société coopérative européenne.

Éier ech mat mengem Exposé fortfueren,
wëll ech nach erwähnen oder ervirhiewen,
datt fir de Moment d’Société coopérative
européenne a sech nach kee legale Kader
zu Lëtzebuerg huet. D’Reglement vun 2003
ass nach net ëmgesat ginn. De Justizminis-
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ter huet Mëtt Dezember vum leschte Joer e
Projet de loi deponéiert, deen de Statut vun
der Société coopérative européenne an eist
nationaalt Recht aféiere soll. Dëse Projet,
deen iwwregens nach net vum Statsrot avi-
séiert ginn ass, ass nach net gestëmmt.

Ergo befanne mer eis am Moment an enger
méi droleger Situatioun. Mir stëmme
Bestëmmungen, déi d’Matbestëmmungs-
rechter vun de Salariéen am Kader vun en-
ger Gesellschaftsform solle garantéieren,
déi et esou zu Lëtzebuerg a sech an där
Form nach net gëtt. Mir hunn awer missen
esou virgoen, well den Délai fir d’Direktiv
ëmzesetze schonn am August 2006 ofgelaf
ass a mir soss riskéiere sanktionéiert ze
ginn.

D’Direktiv vun 2003 an domadder de vir-
leiende Gesetzesentworf gesäit am Fall vun
der Grënnung vun enger europäescher
Kooperativ vir, datt d’Verwaltungs- oder
d’Direktiounsorganer vun de jeeweilege ju-
risteschen Entitéiten, déi sech un dëser
Grënnung bedeelegen, esou schnell wéi
méiglech mat de Vertrieder vun de Salariéë
Verhandlungen ophuele mussen. Objet vun
dëse Verhandlungen ass d’Bedeelegung
vun de Salariéen an där neier Gesellschaft.

Zu dësem Zweck gëtt och e spezielle Ver-
handlungsgremium, de sougenannte
Groupe spécial de négociation agesat.
Dëse Gremium vertrëtt déi Schaffend vun
de bedeelegte Betriber a Filialen. D’Bedee-
legungsmodalitéite vum Salariat an de jee-
weilege Betriber ginn heimadder net ge-
schwächt, an d’Diversitéit vun de legislative
Kadere respektiv vun de prakteschen Erfah-
runge ginn ebenfalls respektéiert.

De Groupe spécial de négociation an déi
jeeweileg zoustänneg Organer vun de be-
deelegte Betriber leeën an engem schrëftle-
chen Accord d’Matbestëmmungsmodali-
téite vun de Salariéen an der europäescher
Kooperativ fest. Zu dësem Zweck sinn déi
zoustänneg Organer verflicht, d’Verhand-
lungsgremium iwwert d’Grënnung vun en-
ger Société coopérative européenne an iw-
wert den Oflaf vun esou enger Prozedur ze
informéieren. Wa keen Accord ënner-
schriwwe gëtt, da spillen déi Regelen, déi
d’Direktiv am Kader vun hiren Dispositions
de références festgeluecht huet.

D’Décisioune vum Groupe spécial de négo-
ciation ginn an enger Majorité absolue vu
senge Membere geholl, esouwäit dës Majo-
ritéit och déi absolut Majoritéit vun de
Schaffende vertrëtt. Falls d’Négociatiounen
eng Reduzéierung vun de Bedeelegungs-
rechter mat sech brénge sollten, da geet
eng Majoritéit vun zwee Drëttel vun de
Memberstëmme vum Groupe spécial de né-
gociation duer, déi mindestens awer zwee
Drëttel vun de Salariéë vertrieden. Dat ass
de Prinzip, deen awer nach aneschters ka
ginn, wann zum Beispill eng Société coopé-
rative européenne duerch eng Fusioun ent-
stanen ass a 25% vum Personal vun de
concernéierte Kooperative vun der Bedee-
legung betraff sinn. Da schléisst d’Majoritéit
vun den zwee Drëttel vun de Mem-
berstëmme vum Groupe spécial de négo-
ciation d’Stëmme vun de Vertrieder vun de
Salariéen a mindestens zwee Membersta-
ten an.

De Groupe spécial de négociation kann och
zur Konklusioun kommen, datt keng Négo-
ciatioun fälleg ass. Eng Négociatioun ass
awer obligatoresch am Fall wou d’Société
coopérative européenne iwwert de Wee vun
enger Transformatioun entstanen ass.

Am Accord, deen zustane kënnt, gëtt ënner
anerem och den Uwendungsberäich vum
Accord festgeluecht, d’Zesummesetzung
vum Vertriedungsorgan als Verhandlungs-
partner vum zoustännegen Organ vun der
Société coopérative européenne, d’Attribu-
tioun an d’Prozedur iwwert d’Informatioun
an d’Konsultatioun vum Vertriedungsorgan,
Mëttele souwuel finanzieller wéi och mate-
rieller Natur, déi der Salariatsvertriedung ze-
guttkommen, an esou weider an esou fort.
Ech verweisen Iech fir den Detail op den
Text vum Gesetzesentworf respektiv op
d’Direktiv vun 2003.

D’Direktiv ass mam virleiende Gesetzespro-
jet eent zu eent ëmgesat ginn. De Gesetz-
geber huet am Fall vun der Ëmsetzung vun
enger europäescher Direktiv oft keng
grouss Marge de manœuvre. Wa mir ze vill

vun der Direktiv ofwäichen, da kréie mer re-
prochéiert, datt mer d’Direktiv net oder net
richteg ëmgesat hunn. D’Chambre de Com-
merce, obscho si sech dëser Problematik
bewosst ass an och kee weidere Problem
mat der Prozedur huet, déi vum virleiende
Gesetzesprojet zréckbehale gouf, huet
sech fir e manner schwéierfällege System
agesat. An dat mam Argument, nëmmen
esou kéint ee fir de Standuert Lëtzebuerg
werben.

(Interruption)

Ech denken, datt et nach ze fréi ass fir ze
soen, ob de Kader, dee mir haut wäerte
schafen, schwéierfälleg ass oder net. Et
muss een dem Projet de loi eng Chance
ginn. Wa mir méi Erfahrung hu mat Sociétés
coopératives européennes respektiv wann
et och méi dëser Sociétéiten europawäit
gëtt, da komme mer vläicht zur Konklusioun,
datt déi eng oder aner Dispositioun misst
ëmgeännert ginn. Mä fir de Moment hu mer
net déi néideg Erfahrung fir dat kënnen ze
jugéieren. Falls an Zukunft eng Adaptatioun
noutwendeg ass, da wäert se selbst-
verständlech duerchgefouert ginn, sou-
laang dat am Aklang mat der Direktiv ass.
Ausserdeem ass d’Direktiv vun 2003 net e
Startinstrument, wat net kéint ëmgeännert
oder awer och komplettéiert ginn.

Här President, manner kritesch wéi d’Beruffs-
chambere war de Statsrot. Hien approuvéiert
de Choix vum Gesetzgeber, dee sech un
d’Dispositioune vun der Société européenne
gehalen huet. De Statsrot bedauert just, datt
de Gesetzgeber sech net fir e systema-
tesche Renvoi op dës Dispositioune vum
Code du Travail entscheet huet.

D’Aarbechtskommissioun huet deene
meeschte Suggestioune vum Statsrot Rech-
nung gedroen. Si huet deementspriechend
den Artikel L454/3 vum Code du Travail mat
engem neie Paragraph 4 ergänzt, deen
esou libelléiert ass: «En cas de contestation
du refus de communication une des parties
ou les deux conjointement peut saisir l’Of-
fice national de conciliation qui statuera
dans les délais fixés au paragraphe 7 de
l’article L166/2.» Mat dëser Ergänzung sollt
nom Statsrot séchergestallt ginn, datt d’Di-
rektiv komplett ëmgesat gëtt.

Här President, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, de virleiende Gesetzestext ass extrem
technesch. Ech wäert Iech dowéinst net län-
ger mat der Opzielung vun deenen eenzel-
nen Dispositiounen ophalen. Ech wollt just
nach eng Kéier ervirhiewen, datt den Text,
iwwert dee mir haut ofstëmme wäerten, e
Kader schaaft, fir iwwert de Wee vun auto-
nomen Négociatioune sozial Dispositiounen
anzeféieren, déi d’Rechter vun de Salariéen
am Kader vun enger Société coopérative
européenne solle schützen. Dowéinst géif
ech Iech am Numm vun der Kommissioun
bieden, dësem Text zouzestëmmen. Text,
deen iwwregens och den Accord vun der
CSV-Fraktioun huet.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Rappor-
teur. Ech hu gesinn un de Gesiichter vun de
Kolleegen,…

(Hilarité)

…dass se alleguerten dem Rapporteur
seng Konklusiounen deelen, d’Regierung
ebenfalls. Wann dat de Fall esou ass, da
komme mer zum Vote. De Vote fänkt un,
wann den Här Kaes bis op senger Plaz ass.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5853 ass eestëmmeg uge-
holl mat 59 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Fa-
bienne Gaul, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert, Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Ali Kaes, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Pa-
trick Santer, Marcel Sauber (par M. Marcel
Oberweis), Jean-Paul Schaaf, Marco
Schank, Marc Spautz, Mme Martine Stein-
Mergen (par M. Lucien Clement), MM. Fred
Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Weiler (par M.
Lucien Thiel) et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par Mme
Claudia Dall’Agnol), John Castegnaro (par
M. Romain Schneider), Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Ly-
die Err (par M. Roger Negri), MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme Lydia
Mutsch, MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner et Mme
Vera Spautz (par M. Ben Fayot);

MM. Eugène Berger, Xavier Bettel, Mme
Anne Brasseur, M. Fernand Etgen, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens, Paul

Helminger (par M. Xavier Bettel), Alexandre
Krieps, Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam (par M. Félix Braz), Fran-
çois Bausch (par Mme Viviane Loschetter),
Félix Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes (par M. Gast Gibéryen), Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Leschte Punkt vun eisem Ordre du jour ass
d’Diskussioun iwwert de Projet vun der Adap-
tatioun vun de Kreditter beim Bau vu ver-
schiddene Spideeler. D’Madame Lydia
Mutsch ass Rapportrice an huet d’Wuert elo.

5. 5920 - Projet de loi por-
tant modification de la loi mo-
difiée du 21 juin 1999 autori-
sant l’État à participer au fi-
nancement de la modernisa-
tion, de l’aménagement ou de
la construction de certains
établissements hospitaliers

Rapport de la Commission de la Santé et
de la Sécurité sociale

❱❱❱ Mme Lydia Mutsch (LSAP), rappor-
trice.- Merci, Här President. Dir Dammen an
Dir Hären, am Joer 1999 huet d’Chamber e
Finanzéierungsgesetz gestëmmt, dat et
dem Land soll erlaben,...

(Brouhaha et coups de cloche de la Pré-
sidence)

...fir modern a performant Spidolsinfrastruk-
turen ze hunn, déi de Besoinë vun der Po-
pulatioun ugepasst sinn. D’Gesetz vum 21.
Juni 1999 gesäit eng staatlech Participa-
tioun vun 80% vir bei de Käschte fir d’Mo-
derniséierung respektiv den Neibau vu Spi-
dolsinfrastrukturen hei am Land. An deem
Gesetz, wat iwwregens schonn dräimol
ugepasst gouf, waren Investitiounen a sämt-
leche Spidolsgebaier an -zentre virgesinn.

D’Chamber stëmmt haut iwwer eng weider
Modifikatioun vun deem Finanzéierungsge-
setz of. Eng Modifikatioun, déi déi finanziell
Enveloppe fir zwee Projeten eropsetzt: en-
gersäits d’Moderniséierung vun der Eecher
Klinik an anerersäits de Bau vum neien Et-
telbrécker Spidol.

D’Augmentatioun vun der staatlecher Be-
deelegung ass néideg ginn, well en cours
de route a béide Fäll Méikäschten ugefall
sinn. Et ass fir déi zwee Projeten déi zweet
Augmentatioun. An engem Zäitraum vun
zéng Joer entwéckelt d’Welt sech weider.
Dat ass eppes Normales am medezine-
schen an am technesche Beräich. Mä och
am Beräich vun der Sécherheet hunn nei Er-
kenntnisser, nei Normen, nei Iddien hire
Wee gemaach. Zousätzlech sief gesot,
dass a béide Fäll kaum Spillraum deemools
fir Imprévuë virgesi war.

(M. Jos Scheuer prend la Présidence)

Bei der Eecher Klinik waren 1999 urspréng-
lech zwielef Millioune virgesinn. Duerch eng
éischt Augmentatioun am Joer 2003 ass déi
Participatioun op 18,7 Millioune geklom-
men. Mat där zweeter Augmentatioun elo
ëm 5,8 Milliountioun um Standuert Nidder-
kuer, wat extrem urgent ass, vu dass d’Steri-
lisatioun zu Esch iwwer 20 Joer al ass; den
Ëmbau vun enger provisorescher Bettesta-
tioun als Interim während den Aarbechten;
a verschidde fusiounsbedéngte Projeten,
déi vum CHEM realiséiert a virfinanzéiert
goufen.

Dat gesot, Här President, Dir Dammen an
Dir Hären, géif ech mer wënschen, dass
d’Mëttele fir d’Moderniséierung an den Ëm-
an Ausbau vun eise Spidolsinfrastrukturen
adaptéiert an ausgebaut ginn, do, wou et
wichteg a richteg ass an noutwendeg am
Intérêt vun enger optimaler Gesondheets-
versuergung an alle Regioune vum Land.
Ofschléissend wëll ech och den Accord vu
menger Fraktioun zum virleiende Finanzéie-
rungsprojet mat op de Wee ginn.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Mutsch. Den éischten ageschriwwene Ried-
ner ass den Här Carlo Wagner. Här Wagner,
Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

❱❱❱ M. Carlo Wagner (DP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, als Aller-
éischt wéilt ech der Rapportrice vun dësem
Gesetz villmools Merci soe fir dee gudde
mëndlechen a schrëftleche Rapport. Et han-
delt sech heibäi ëm e Gesetzesprojet, dee
sech an eng scho bal traditionell laang
Lëscht vu Projeten areit, déi all als Objektiv
hu respektiv haten, d’Finanzéierungsgesetz
vum 1. Juni 1999 nozebesseren.

Ech wëll hei net bal zéng Joer no sengem
Akraafttrieden den Historique vun dësem
99er Finanzéierungsgesetz maachen, mä
just drop hiweisen, datt déi deemoleg
CSV/LSAP-Regierung kuerz virun de Wah-
len e Gesetz erabruecht huet, dat certes de
Mérite hat, endlech de Besoin, fir an d’Spi-
dolsinfrastrukturen ze investéieren, erkannt
ze hunn, mä wat dem Zil, dat heescht eist
Land mat moderne Spidolsinfrastrukturen
ze dotéieren, net gerecht gouf.

Dat Gesetz war deemools nach net sproch-
räif. Esou hate siwe vun deenen insgesamt
15 Projeten den Accord net vun der Com-
mission permanente pour le secteur hospi-
talier, an och ass sech deemools iwwert
d’UCM ewechgesat ginn. Och waren
d’Zommen, déi fir dës substanziell Investis-
sementer virgesi waren, net realistesch an
hu missen nodréiglech ferm a sensibel
eropgesat ginn. Dëst ass ënnert der Res-
ponsabilitéit vun där viregter CSV/DP-Re-
gierung geschitt, déi d’Konsequenz, déi nei
Upassungen, vollzunn huet.

Eng ganz Rëtsch vu Gesetzesprojete si vun
där viregter Regierung op den Instanzewee
bruecht ginn, mat deenen néidege Finanz-
sprëtzen. Esou och d’Gesetz vum 18. Juli
2003, dat d’Modernisatioun vun der Eecher
Klinik betrëfft, wéi dat vum 19. Dezember
2003, vun deem den Hôpital Saint-Louis vun
Ettelbréck profitéiert an déi mat dësem Ge-
setzesprojet nach eemol adaptéiert ginn.

De Fait, datt mer elo haut, dat heescht méi
wéi fënnef Joer duerno, erëm eng Kéier
musse weider finanziell Mëttelen zoustëm-
men, huet eng Rei vun Ursaachen. Éisch-
tens emol spillt de Facteur Zäit eng
gewësse Roll. Et ass kloer, dass, wann déi
Modernisatiounsaarbechte sech iwwer eng
méi laang Zäit ausdehnen, d‘Käschte klam-
men an dobäi och nach nei Besoinen ent-
stinn.

Och ass et esou, datt et sech hei ëm kom-
plex Projeten handelt, wou d‘Planungssé-
cherheet net garantéiert ass a wou ëmmer
erëm nei Contrainten entstinn.

Et ass awer och zousätzlech esou, datt ëm-
mer erëm nei Contrainten operluecht gi
sinn, an dat säitens vun der ITM. D’Gewer-
beinspektioun imposéiert en cours de route
nei Oploen, déi mat sech bréngen, datt d’In-
frastrukturkäschte substanziell an d’Luucht
ginn. Ech wëll der ITM beileiwen hei net ën-
nerstellen, si géif willkürlech virgoen. Si ass
an hirem Rôle, wa si héich Sécherheets-
norme verlaangt. Et misst awer méiglech
sinn, schonn am Virfeld vun esou Projete
méi geziilt dës Oploe festzeleeën. Dëst hätt
och zousätzlech den Avantage, datt déi
Pläng kéinte méiglechst detailléiert opge-
stallt an och esou ëmgesat ginn.

Dovunner ofgesinn, Här President, stëmmt
d’DP awer selbstverständlech dëse Projet,
deen et erméiglecht, zu Ettelbréck wéi och
an der Stad de Bierger déi modern an
héichwäerteg Spidolsinfrastrukturen ze bid-
den, déi si verdéngen.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Wagner.
Dann huet d’Regierung d’Wuert. Den Här
Gesondheetsminister Mars Di Bartolomeo.

❱❱❱ M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, no dem
komplette Rapport vun der Rapportesch,
der Madame Lydia Mutsch, an dem Com-
plément, dee vu mengem Virgänger, dem
Carlo Wagner, gi ginn ass, kann ech mech
extrem kuerz faassen.

Et ass effektiv gesot ginn, dass dat hei keng
nei Projete sinn, mä dass et en Ofschloss ass
vu Projeten, déi schonn am Déngscht sinn
oder deemnächst offiziell inauguréiert ginn.

Dir wäert mer erlaben, dass ech e bëssen
anerer Meenung si wéi de Carlo Wagner do-
riwwer, wat d’Portée ass vum 1999er Ge-
setz. Dat 99er Gesetz huet wesentlech der-
zou bäigedroe fir d’Moderniséierung, fir
d’Renovatioun a fir d’Restrukturatioun vum
Spidolswiesen anzeleeden, woubäi ech net
wëll bestreiden, dass och déi Gesetzer, déi
duerno komm sinn, an déi Projeten, déi
duerno komm sinn, dat Ganzt weiderge-
driwwen hunn.

An deene leschten zéng Joer - dat muss ee
sech awer emol eng Kéier virun Aen halen -336622 www.chd. lu
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❱❱❱ M. le Président.- D’Sitzung ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze
maachen?

❱❱❱ Une voix.- Neen, Här President.

❱❱❱ M. le Président.- Mir kommen dann
zur Interpellatioun vum Här Félix Braz iw-
wert de Plan sectoriel «Transports». D’Rie-
dezäit ass nom Modell 2 festgeluecht. Et hu
sech ageschriwwen: den Här Spautz, den
Här Berger, den Här Schreiner, den Här
Mehlen an den Här Jaerling.

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).- Dat
sinn ech.

❱❱❱ M. le Président.- Très bien.

D’Wuert huet den Auteur vun der Interpella-
tioun, den Här Félix Braz.

Interpellation de M. Félix Braz
au sujet du Plan sectoriel
«Transports»

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG), interpel-
lateur.- Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, léif Kolleeginnen a Kolleegen,
Lëtzebuerg huet 2.586 Quadratkilometer.
Dat ass bekannt. Lëtzebuerg ass an de
leschte Joren net méi grouss ginn. Et ass
awer vill méi lass zu Lëtzebuerg wéi nach
virun enger Rei Joren. An dat mécht, an dat
ass gewosst, eng Planung net méi liicht.

Planungen, wann ee wéineg Terrain zur
Verfügung huet, si méi schwéier wéi Planun-
gen, wann Terrainë keng grouss Roll spillen.
Duerfir ass et an engem klenge Land mat
Sécherheet wuel méi schwéier, awer och
méi wichteg, dass een eng kohärent Pla-
nung mécht, fir dat eegent Handeln ze pre-
paréieren an awer och ze begleeden.

De Problem hei zu Lëtzebuerg ass awer,
dass geplangt gëtt a geplangt a geplangt a
geplangt…

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG), interpel-
lateur.- …an dass an där Zäit d’Realitéit eis
net nëmmen iwwerhëlt, mä och nach fort-
leeft.

Wat gehéiert zum Plangen notamment bei
der Mobilitéit hei zu Lëtzebuerg? Zum
Plange bei der Mobilitéit zu Lëtzebuerg ge-
héiert ganz vill. Ganz vill Pabeier. Zënter
1999 gëtt et e Gesetz iwwert den Aménage-
ment du Territoire. E Gesetz also, wat och
elo zimlech genee zéng Joer kritt. Et ass
dann och d’Geleeënheet, e Bilan ze maa-
chen am Kader vun dëser Interpellatioun iw-
wert d’Resultater vun zéng Joer Landespla-
nung, doriwwer, wou mer no zéng Joer mat
deem Gesetz ukomm si respektiv wou mer
net ukomm sinn.

Op där Basis vum Gesetz ass e Programme
directeur fir den Aménagement du Territoire
gemaach ginn, deen och Verkéiersaussoe
gemaach huet, déi och zu engem gudden
Deel akzeptabel Aussoen duerstellen. An
op där Basis erëm eng Kéier berout den

IVL. Dat war de Versuch, eng Vernetzung
hinzekréien tëschent Mobilitéit a Landespla-
nung. 

Da gëtt et awer och nach Dokumenter wéi
„mobilitéit.lu“, an da gëtt et och en Doku-
ment, dat heescht „mobil 2020“. Mir hunn
also an deene leschte puer Joer eng Abber-
zuel vun Dokumenter, déi eng mat legalem
Charakter - dat ass d’Gesetz -, déi aner mat
méi informativem Charakter oder als Grond-
lag fir een Haus, wat de Fall ass beim „mo-
bil 2020“ vum Minister Lux.

D’Elementer vun der Landesplanung - well
ëm dat geet et bei all deene Saachen, ëm
déi Vernetzung -, déi ginn am Handele vun
der gesamter Regierung net ganz däitlech.

Een Dokument hunn ech souguer nach ver-
giess vum September 2008, dat ass de Plan
d’action mobilité douce, ee fir eis ganz
wichtegt Dokument, wat jo och an all déi do-
ten Iwwerleeungen op eng koordinéiert Aart
a Weis misst kënnen afléissen.

Just als Rappel: Wat sot den IVL, dee jo am
Januar 2004 presentéiert ginn ass? En hat
grondsätzlech zwee Zeenarië projezéiert fir
d’Joer 2020, e sougenannten Awunnerzee-
nario an e Pendlerzeenario.

Den Awunnerzeenario huet geschwat fir
d’Joer 2020 vu ronn 561.000 Awunner an
136.000 Pendler. Wéi gesot, am Joer 2020.
De Pendlerzeenario huet fir datselwecht
Joer 2020 geschwat vu 511.000 Awunner -
dat sinn also ronn 50.000 manner wéi am
Awunnerzeenario - a par conter vun
168.000 Pendler, dat sinn der 32.000 méi
wéi am Awunnerzeenario. An dorop op-
bauend ass den Awunnerzeenario zréckbe-
hale ginn, a fir déi Ziler ze erreechen, och
an der Mobilitéit, ass en „modal split“ déci-
déiert ginn, deen unzestriewe wier fir d’Joer
2020, vu 25/75.

Wat ass awer d’Realitéit haut am Joer 2009?
D’Realitéit huet eis iwwerholl, huet d’Planun-
gen iwwerholl a leeft eis fort. En fait wäerte
béid Zeenarië stattfannen. An op déi theo-
retesch Diskussioun, déi mer gefouert hunn
am Kader vum IVL, wat fir ee vu béiden Zee-
narië fir Lëtzebuerg dee richtege wier, hu
mer déi Äntwert kritt vun der Realitéit.

Béid Zeenarien aus dem IVL wäerten zu
Lëtzebuerg stattfannen. Mir wäerten
d’Awunnerzuele kréie vum Awunnerzeena-
rio, a mer wäerten d’Pendlerzuele kréie vum
Pendlerzeenario, och wann d’Kris dat elo
gebremst huet. Et muss een ofwaarden, wéi
d’Kris sech entwéckelt, ier ee Behaaptunge
fir d’Zäit no der Kris kann opstellen.

Fakt ass awer, dass mer haut schonn d’Zuel
vu Pendler hunn, déi mer fir d’Joer 2020 vir-
gesinn haten am Awunnerzeenario. Mir
leien haut scho bei ronn 140.000 Pendler. Et
ass net ëmmer liicht, ganz aktuell Zuelen ze
kréien, och bei Statsverwaltungen. Mä déi
Schätzungen, déi ee gemaach kritt op ver-
schiddene Plazen, déi pendelen - wann ech
esou dierf soen - sech a bei plus/minus
140.000 Pendler, wat déi Zuel ass, déi mer
wéi gesot am Awunnerzeenario jo virausge-
sot hate fir 2020.

Dat heescht, mir hunn a ronn fënnef Joer
praktesch dat schonn erreecht, wat mer fir
16 Joer am Viraus am Fong geholl virgesinn
haten. Mir hunn haut wéi gesot ronn 140.000
Pendler a ronn 480.000 - scho liicht driwwer
- Awunner.

Eng Etüd ass no 2004 zu Lëtzebuerg reali-
séiert ginn, dat ass d’PTV-Etüd, an déi huet
mat aktualiséierten Zuele souguer aner Pro-
gnose gemaach. Déi huet och e Bléck e
bësse méi wäit no vir gehäit, wat och net
falsch war, well entre-temps ware scho bal
zéng Joer zënter dem Aménagementsge-
setz vergaangen. Déi schwätzt fir den Hori-
zont 2030 souguer vun iwwer 250.000
Pendler, also nach eng Kéier en zolitte Pak
derbäi. 254.000 Pendler fir d’Joer 2030 -
just, fir dass een d’Gréissenuerdnung sech
emol eng Kéier virun A féiert -, dat wär par
rapport zu der Situatioun vum Joer 2007
eng Verduebelung. Wann déi PTV-Etüd géif
mat hire Prognose richteg leie fir d’Joer
2030, hätte mer bannent 22 Joer eng Ver-
duebelung vun de Pendlerzuele realiséiert
par rapport zum Joer 2007.

Duerfir ass an där Etüd och d’Fro opgeworf
ginn, ob net en Zeenario vu 40/60 dee rich-
tege fir Lëtzebuerg misst sinn - am Fong
dat, wat elo op Belval probéiert gëtt op en-
gem Projet -, ob een dat net misst probéie-
ren ze exportéieren op d’ganzt Land, ob
also dee Ratio vu 25/75 zu Lëtzebuerg dee
richtege wier.

D’Realitéit ass och déi, dass eis Kyoto-Ziler,
- 28% CO2-Emissioune par rapport zu 1990,
net erreecht ginn an dass mer op engem
Punkt an der Haaptsaach, an zwar op der
Mobilitéit eng Situatioun hunn, déi zu Lëtze-
buerg komplett aus dem Rudder gelaf ass,
wou mer Steigerungen hunn zënter 1990.
Dorunner ass net nëmmen dës Regierung

si 700 Milliounen Euro an de Spidolssecteur
eragefloss. Dat waren noutwendeg Investi-
tiounen, déi dozou bäigedroen hunn, dass
mer haut eng Rei vu ganz moderne Spidee-
ler do stoen hunn, ënner anerem am Norden
an an der Zentrumsregioun, wat awer net
däerf doriwwer ewechtäuschen, dass den
Investitiounsbedarf nach wie vor grouss ass
an dass mer mat zousätzlechen Investi-
tioune vun enger gudder hallwer Milliard
Euro an deenen nächsten zéng bis 15 Joer
musse rechnen.

Déi Gelder wäerten an d’Moderniséierung
vun enger Rei vun Haiser fléissen. Déi, déi
am wäitste fortgeschratt sinn, fir elo an
d’Regierung ze kommen, fir e prinzipiellen
Accord ze kréien an deenen nächste 14
Deeg bis dräi Wochen, dat sinn d’Projete vu
Wolz an hei an der Stad vun der Zitha-Klinik,
déi wäit fortgeschratt sinn a vun deenen déi
nächst Etapp an der Planung da kann en-
gagéiert ginn. 

Dee Projet, dee virun der Halschent vum
Joer nach wäert duerchgoen, dat ass dee
Projet, deen déi weider Moderniséierung
vum CHEM am Süden wäert erlaben. Deen
ass am Moment an der Instruktioun, an déi
zoustänneg Instanzen hunn Instruktioun fir
dat schnell an effikass ze maachen, fir dass
dat, wat um Terrain am Süde grad wéi an
anere Regiounen entstanen ass, mat dee-
nen noutwendegen Investitioune ka gefes-
tegt ginn.

Well Dir wësst, dass mer net nëmmen an de
Steen investéiert hunn, mä dass mer et fäer-
deg bruecht hunn an deene leschte Joren,
am leschte Jorzéngt eng wesentlech Re-
strukturéierung vum Spidolssecteur ze maa-

chen. Dat ass ugaang mat der Fusioun vun
de Kongregatiounsspideeler, déi an den
Hôpital Kierchbierg eragefouert hunn;
duerno ass et weidergaang mat der Fusioun
vum CHL an Eich; duerno der Fusioun vun
dem Haus vun Esch mat deem vun Didde-
leng; duerno der Fusioun mam CHEM vu
gëschter mat dem Nidderkuerer Spidol, wat
den CHEM vun haut gëtt; a muer geet et
weider mat der Fusioun vun de Spideeler
vun Ettelbréck a vu Wolz, sou dass mir et
fäerdeg bréngen haut, fir um regionale
Plang eng méi schwéier Couverture ze ga-
rantéieren, ouni awer d’Proximitéit duerch
d’Antenne vun deenen eenzelne fusio-
néierte Spideeler ze garantéieren.

Dat ass eng wichteg Evolutioun am Spidols-
secteur, well gewosst ass, dass net jidder-
een alles kann an dass ee muss déi Kompe-
tenzen deelen. Och dat wäert verstäerkt
ginn am Plan hospitalier, deen elo ofge-
schloss ass an deen an deenen nächsten
Deeg wäert veröffentlecht ginn.

Dat gesot begréissen ech dëse Projet, och
wann ech net onbedéngt begréissen, dass
Projete méi deier gi wéi si ursprénglech ver-
anschlagt waren. Dat war e bësse méi nor-
mal bei Projeten, déi net esou am Detail ge-
plangt waren, wéi dat haut de Fall ass. Mir
insistéiere jiddefalls dorop, dass déi Pla-
nung vun de Bauhären, wa si hir Projeten
dann entaméieren, déi à la base ass vun
deene Projeten, esou korrekt an esou
duerchduecht ass, dass mer an Zukunft
esou wéineg wéi méiglech mussen un Dé-
passementer vu Kreditter schaffen.

Dat gesot ass deen heite Projet also ze be-
gréissen. Ech hoffen, dass ech ganz schnell

an där nächster Period mat weidere Projete
ka bei Iech kommen.

Merci.

(Hilarité)

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
D’Diskussioun ass domadder ofgeschloss.
Mir kommen zur Ofstëmmung iwwert de
Projet de loi 5920. Dir fannt den Text am Do-
cument parlementaire 59202.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5952 ass eestëmmeg uge-
holl mat 59 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), M.
Lucien Clement (par Mme Christine Doer-
ner), Mmes Christine Doerner, Marie-Josée
Frank, Fabienne Gaul, MM. Marcel Glese-
ner, Norbert Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles
Roth, Patrick Santer, Marcel Sauber (par
Mme Sylvie Andrich-Duval), Jean-Paul
Schaaf, Marco Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen (par M. Lucien Thiel),
MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler (par M. Marc Spautz) et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Roland
Schreiner), John Castegnaro (par M. Roger
Negri), Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err (par Mme Claudia
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri,
Jos Scheuer, Romain Schneider, Roland 

Schreiner et Mme Vera Spautz (par M. Ro-
main Schneider);

MM. Eugène Berger, Xavier Bettel (par Mme
Colette Flesch), Mme Anne Brasseur, M.
Fernand Etgen, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Paul Helminger (par M.
Fernand Etgen), Alexandre Krieps, Claude
Meisch (par M. Alexandre Krieps) et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam (par M. Félix Braz), Fran-
çois Bausch (par Mme Viviane Loschetter),
Félix Braz, Camille Gira (par M. Henri Kox),
Jean Huss, Henri Kox et Mme Viviane Lo-
schetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes (par M. Gast Gibéryen), Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn um
Schluss vun der Sitzung ukomm. Muer
kënnt d’Chamber um hallwer dräi nees ze-
summen.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 18.20
heures)
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schëlleg, mä och déi vu virdrun, iwwregens
och wéint dem net Weidergoe vun de Pla-
nungen op de Plans sectoriels.

Ech rappeléieren, dass an der Regierungs-
erklärung vun 1999, also vun der Koalitioun
1999/2004, ugekënnegt war, dass d’Aar-
bechte géife ganz seriö ufänken direkt ab
Ufank vum Joer 2000. Wann een awer
weess, wou d’Planunge fir d’Plans sectoriels
Mëtt 2004 stoungen, da muss een och der
Regierung vu virdrun en Deel un der Res-
ponsabilitéit mat iwwerdroen, wa mer no
zéng Joer Aménagementsgesetz nach net
iwwert zwee vu véier Avant-projeten eraus-
komm sinn, déi och nach net komplett ope-
neen ofgestëmmt sinn. Just dat als Bemier-
kung, well et ass net nëmmen an deene
leschte véier Joer regierungssäiteg net
esou geschafft ginn, wéi mir eis dat virstel-
len a wéi d’Landesplanung et verdéngt hätt,
mä och déi viregt Regierung dréit eng Res-
ponsabilitéit dorunner mat.

Déi gréng Fraktioun huet eng Interpellatioun
gefrot de 15. Juli 2008. Dat ass also manner
wéi ee Joer virum Ofschloss vun dëser Le-
gislatur. Mir hunn dat deemools gemaach,
well ënner anerem fir d‘zweet eng Trans-
portkommissioun hat missen annuléiert
ginn, well déi ugekënnegt Presentatioun
vum Plan sectoriel «Transports» net prett
war. Dat hat näischt domat ze dinn, dass
d’Dokumenter net prett waren, mä dat hat
offensichtlech domadder ze dinn, dass
d’politesch Ofsproochen, déi zugronn
musse leie beim Dokument, nach net zu en-
gem Ofschloss komm waren, dass also
nach ëmmer hannert den Diere vun der Re-
gierung Diskussioune gefouert gi sinn do-
riwwer, wat an a wéi enger Form sollt an dee
Plan sectoriel afléissen.

An duerfir hu mir als gréng Fraktioun, fir
endlech virunzekommen, eng Interpella-
tioun gefrot. Mir haten eigentlech domadder
zwou Hoffnunge verbonnen. Eng éischt, do-
zou bäizedroen, dass d’Regierung géif
nach e bësse méi Drock verspieren, fir elo
ee fir alle Mol déi Arbitragen ze maachen a
fir zu engem Ofschloss ze komme vum Plan
sectoriel.

A mir haten och gemengt, mir kéinten dann
opgrond vun deem Dokument eis iwwer eng
Rei Projete méi am Detail ënnerhalen. Ech
hat an deem Bréif, deen d’gréng Fraktioun
eragereecht hat, och eng Partie eenzel Pro-
jeten erwähnt, wéi d’Situatioun an der Nord-
stad, wéi d’Situatioun vum Sudtram.

Ech muss awer soen, no der Lecture vum
Dokument mengen ech, dass et méi wich-
teg haut ass, op e puer méi grondsätzlech,
prinzipiell Aspekter vum Plan sectoriel an-
zegoe wéi op eenzel Detailprojeten, déi do-
ran erwähnt sinn.

Et ass sécherlech lackeleg, véier Méint viru
Wahlen - ech menge fir jiddwereen heiban-
nen -, sech haut an dësem Kader mat een-
zelne Projeten ze beschäftegen, déi en vue
vun de Wahlen am Juni fir dësen oder deen
a sengem Bezirk vun Intérêt kéinte sinn.

Et wier fir mech e Liichtes, haut schwéier-
punktméisseg op déi nei Eisebunnslinn Lët-
zebuerg-Esch anzegoen, well hir Bedeitung
eng ganz grouss ass. Et wier e Liichtes,
haut vill op déi Diskussioune ronderëm Ent-
eegnungen, ronderëm d’Problematik
laanscht d’Trace an der Gemeng Monne-
rech anzegoen. Ech denken awer, dass dat
net haut den Haaptgéigestand vun den Dis-
kussioune sollt sinn, mä dass een haut
wierklech probéiert, de Stellewäert an
d’Qualitéit vum Plan sectoriel als Ganzt, als
Element vun der Landesplanung ze disku-
téieren, an net wéi gesot eenzel Projeten
aus dësem oder deem Bezierk, wat poli-
tesch vläicht méi einfach wier, awer - menge
mir als gréng Fraktioun - déi grondsätzlech
Diskussiounen, ëm déi et geet, net wäerte
weiderbréngen, wa mer eis net grondsätz-
lech mat den Aspekter vun der Landespla-
nung a vun der Mobilitéit beschäftegen.

Et muss een och soen, dass och zënter der
Chambersdebatt, déi mer jo scho virun
zwee Joer hei gefouert hunn am Mee - den
18. Mee, fir prezis ze sinn, 2006, bal dräi
Joer hier ass dat -, net vill geschitt ass. Dee-
mools huet d’Chamber nach eestëmmeg
eng Motioun ugeholl, mat där och d’Parla-
ment Hoffnung verbonnen huet, dass et da
géif um Niveau vun der Fäerdegstellung vun
de Plans sectoriels virugoen. Och do muss
ee soen, bal dräi Joer méi spéit sinn

d’Enttäuschunge méi grouss wéi d’Satisfak-
tiounen, well mer nach eng Kéier als Rappel
vun deene véier Plans sectoriels, déi solle
realiséiert ginn - Zones d’activités écono-
miques, Logement, Ensembles paysagers
an Transport -, der bis haut op dësen Datum
vum 19. Februar nach nëmmen zwee um Ni-
veau vun engem Avant-projet, deen nach
net komplett openeen ofgestëmmt ass, de
Wee an d’Öffentlechkeet fonnt hunn.

Dat ass eigentlech symptomatesch fir
d’Landesplanungspolitik vun dëser Regie-
rung. An ech soe bewosst, vun dëser Re-
gierung, well do sinn net nëmmen een oder
zwee oder dräi Ministeren, déi sectoriel ge-
fuerdert sinn, mä hei war e kollektiven Effort
verlaangt, e kollektiven Effort vun der gan-
zer Regierung: fir deen, deen d’Landespla-
nung ze koordinéieren huet, a fir déi véier,
déi an der Bringschuld sollte sinn an eng
Qualitéit vun Dokumenter sollte produzéie-
ren an den Délaien, en temps voulu et né-
cessaire. Dat ass kollektiv net geschitt.

Et ass e kollektiivt Scheitere vun der Regie-
rung op dësem Punkt an den Ae vun der
grénger Fraktioun an de leschte fënnef Joer
ze veräntwerten. E Scheiteren, wat sech wéi
gesot un d’Scheitere vun der viregter Regie-
rung ureit, déi op dësem Punkt…

(Interruption et hilarité)

…och net vill Wesentleches produzéiert hat.

Haut, wéi gesot, hu mer zéng Joer d‘Lan-
desplangungsgesetz vu Lëtzebuerg. Mir
hunn zwee Avant-projeten vu Plans secto-
riels, déi nach net a Cohérence gesat gi
sinn op enger Rei vu Punkten.

Dem Här Lux muss een zumindest guttha-
len, datt déi zwee, déi hien ze maachen hat,
mëttlerweil zumindest um Dësch leien. Et
ass net alles gutt - an ech wäert nach dozou
kommen -, mä vun deene véier, déi ze pro-
duzéiere waren, si wéinstens zwee haut um
Dësch, sou dass mer doriwwer och haut an
der Chamber kënnen diskutéieren.

D’Zil vun de Plans sectoriels ass et jo, Kohä-
renz ze kréien doduerch, dass mer d’Aktivi-
téitszonen - also d’Schaffen -, d’Wunnen,
d’Mobilitéit an d’Ëmweltaspekter, d’Land-
schaftsaspekter ënner een Hutt kréien, dass
mer also aus véier ënnerschiddlechen Iw-
werleeungen eng Gesamtiwwerleeung dé-
veloppéieren, fir e gesamt a koordinéiert
Handelen ze erlaben. Fir dass dat méiglech
gëtt, muss et méi gi wéi nëmme Pabeier. Et
muss och zu legalen a reglementareschen
Texter kommen.

Mir mussen als Planung net nëmmen Inge-
nieurspläng kréien, mä mir brauche legal a
reglementaresch Texter, déi d’Grondlag
vum Handelen a vum Plangen zu Lëtze-
buerg determinéieren. Et ass d’Zil vun de
Plans sectoriels, sech an de Gemenge sou-
wuel de PAGe wéi de PAPen ze opposéie-
ren. Wa se also um Enn vun der Prozedur,
déi elo knapps ufänkt, iergendwann eng
Kéier fäerdeg gestallt sinn, wäerte se an de
Gemengen opposabel gi fir sämtlech
PAGen a PAPen.

Do stellt sech schonn en éischte Problem.
Grad de Plan sectoriel «Transports», mä net
deen eleng, huet e ganz groussen Impakt
och op d’Entwécklung vun de Gemengen.
Keng Gemeng kann haut méi eleng aus hi-
rem kommunalen Handelen eraus hir Mobi-
litéitsproblemer léisen. Keng!

D’Agglolux ass eng formidabel Initiativ, déi
op där Erkenntnis do berout. An dat muss
an all de Regioune vum Land kloer sinn,
dass keng Gemeng eleng, egal wéi vill
Busse se fuere léisst oder Vëlosspure se
aménagéiert: Si kann net ausserhalb vum
regionale Kontext hir Problemer léisen,
wann net eng Kohärenz an der gesamter
Regioun op de Mobilitéitsfro stattfënnt, an
dat hu mer zu Lëtzebuerg net.

Duerfir ass et ëmsou méi bedauerlech, dass
mer elo esou vill Retard kritt hunn an der
Fäerdegstellung vun all de Plans sectoriels.
Elo si mer emol um Niveau vun zwee Avant-
projeten. Et feelen der nach zwee. An da
kënnt nach déi sougenannte SUP, déi stra-
tegesch Ëmweltpréiwung, déi vun engem
Büro muss gemaach ginn. Doropshin
eréischt entstinn d’Pläng.

Dat wäert alles Zäit brauchen, Zäit, déi iw-
wer een Termin erausgeet, nämlech deen
Termin, deen d’Gemenge gesat kritt hu vum
August 2010, fir hir PAGe fäerdeg ze hunn.
Mir hunn also haut e Konflikt. D’Gemenge
schaffen alleguerten intensiv a seriö mat vil-
lem Opwand, och finanziellem Opwand, un
der Fäerdegstellung vun hiren neie PAGen.

A wa se sech alleguerten un deen Délai géi-
fen halen, dee gesat ginn ass vum August
2010, dann hu mer eng Situatioun, dass
d’Gemengen, knapps nodeems se e PAG
aktualiséiert hunn, kuerz Zäit dorop wäerten
iwwert de reglementaresche Wee d‘Plans
sectoriels zur Kenntnis mussen huelen, déi
sech hinnen imposéieren an zum Deel ën-

ner Ëmstänn déck Aschnëtt wäerte bedei-
ten an déi PAGen, esou dass déi Gemen-
gen nach eng Kéier hir eege Planunge
musse konfrontéiere mat deem, wat an de
Plans sectoriels arrêtéiert ginn ass. An do
wäerte ganz vill Planungen an de Gemenge
musse geännert ginn. Net alleguer, vläicht
och net iwwerall. Mä mat Sécherheet bal iw-
werall a mat Sécherheet ganz vill. An dat
kann net sinn.

An duerfir ass d’Regierung haut scho ge-
fuerdert. Wa mer net wëllen Planung spillen
an de Gemengen, méi seriö Planung maa-
chen, da muss d’Regierung haut schonn e
klore Message un d’Gemenge riichten. Do
ass an der Haaptsaach den Innenminister
gefuerdert, fir ze soen, wéi et mat deem Ter-
min vum August 2010 bestallt ass, ob d’Ge-
mengen deen Termin musse respektéieren
oder net, ob net misst en neien Termin fest-
geluecht gi fir d’Gemengen, en neien Ter-
min, deen dann awer och d’Regierung
bënnt.

Well wann elo gesot gëtt, mir reportéieren
deen Datum vum August 2010 op en neien
Termin, dann ass awer och d’Regierung ge-
fuerdert sécherzestellen, dass d’Plans sec-
toriels awer och esou wäit am Viraus vun
deem Datum kënne fäerdeg sinn, dass et
och nach eng vernünfteg Planung hannert
de Plans sectoriels fir d’Gemengen erlaabt.
Do wär et gutt, wann e klore Message kéint
un d’Gemenge geriicht ginn, wéi mer deen
dote chronologesche Knuet geléist kréien,
dee jo net nëmmen e chronologeschen am
Fong ass, mä dee wierklech an der Sub-
stanz ganz villes bedeit fir sämtlech Gemen-
gen am Land, well eben d’Entwécklung an
de leschte Joren esou rasant war an ass,
wéi se am Moment nach ëmmer stattfënnt.

Déi aktuell Prozedur fir d’Plans sectoriels
gesäit wéi gesot vir, dass d’Avant-projeten
op den Dësch musse kommen. Zwee feelen
der nach. An da wäerte mer ronn dräi Véirel
vum Joer amgaange si mat där stratege-
scher Ëmweltpréiwung, also der Evalua-
tioun vum Ëmweltimpakt vun all den Avant-
projeten. Dat soll vun engem Büro gemaach
ginn, deen, wéi et schéngt, schonn determi-
néiert ass. An duerno kënnt dann nach eng
Kéier déi ganz Prozedur.

Géigestand vun där strategescher Ëmwelt-
préiwung ass ënner anerem ze préifen,
awéiwäit dass déi Avant-projeten, déi mer
hunn, et dann tatsächlech wäerten erlaben,
eis CO2-Ziler ze erreechen, awéiwäit dass
déi Avant-projeten et wäerten erlaben, eis
„modal split“-Ziler aus dem IVL vu 25/75 un-
zestriewen, onofhängeg vun der Diskus-
sioun, ob déi nach déi richteg sinn. Dat ass
de Géigestand vun där strategescher Ëm-
weltpréiwung. Da kënnt, wéi gesot, d’Mise
en cohérence vun den Avant-projeten, fir e
richtege Projet dorauser ze maachen an da
schlussendlech eng legal a reglementa-
resch ofschléissend Prozedur ze kréien.

Fazit ass awer, an dat muss een haut scho
soen, no zéng Joer e Gesetz vun der Lan-
desplanung, dass et zu Lëtzebuerg, wann
een éierlech ass, bis haut reell keng Lan-
desplanung gëtt. Et gëtt bis haut keng Lan-
desplanung! Mir hu wuel e Landesplanung-
sgesetz. Mir hunn e Landesplanungsge-
setz, wat an enger Rei vun Haiser zënter
zéng Joer an der Gestatioun ass, mä kollek-
tiv gëtt et keng Landesplanung vun der Re-
gierung.

Keng, ass dat ganz richteg? Am Fong net,
well en Deel Landesplanung fënnt statt.
Landesplanung fënnt einfach statt duerch
all eenzel Décisioun, déi privat Leit huelen
oder Gemengen huelen, fir bauen ze erla-
ben. Décisiounen, déi privat Leit huelen, fir
do ze bauen, Décisiounen, déi Betriber hue-
len, fir op enger bestëmmtener Plaz sech
unzesiedelen oder vun enger anerer Plaz
fortzegoen, dat ass och e Stéck Landespla-
nung, wat stattfënnt. An et gëtt där Betriber,
déi doduerch mat un der Landesplanung vu
Lëtzebuerg bedeelegt sinn, well se hirem
Arbeitnehmer entgéintfueren. Mat all de Mo-
bilitéitsproblemer, déi et gëtt, notamment
am grenziwwerschreidende Verkéier, zu de
Spëtzenzäiten, gëtt et der ganz vill, déi hire
Betriber entgéintginn a sech zum Deel méi
no bei de Grenzen usiedelen. Dat mag fir
déi eng Léisung sinn.

Et gëtt anerer, wéi zum Beispill eng grouss
Lëtzebuerger Assurancëgesellschaft, déi
ass op Leideleng an eng Gewerbezon
gaangen. Bon, elo ass awer eng Assurance
zweifelsfräi net onbedéngt e Gewerbe, mä
et ass éischter am tertiäre Beräich unzesie-
delen. Dat ass awer trotzdeem geschitt. An
esou fënnt an de leschte Joren iwwert
d’Land gekuckt en Deel Landesplanung
statt.

De Problem dobäi ass, dass dat op
d’Käschte geet vun der Mass vun der Pla-
nung, déi mer verfügbar hunn. Wann ee
Landesplanung wëllt maachen, da kann
een nëmmen dat plangen, wat och

stattfënnt, dat, wat reell als ze planend Mass
kann zur Verfügung stoen. A mir hunn dräi
Haaptentwécklungs-CDAen ausgewisen:
d’Nordstad, d’Regioun ronderëm Esch a
ronderëm d’Haaptstad. An all déi Planun-
gen, déi hei stattfannen, sinn der, déi sech
aus der Planungsmass schlussendlech ent-
zéien.

An dat ass net egal, besonnesch net aus
der Vue vum Transportminister, well dee jo
awer ugewisen ass op bestëmmte Quanti-
téite vu Mobilitéitsbewegungen, fir
bestëmmten Investitioune kënnen ze justi-
fiéieren. Et kann een net iwwerallhin eng
Schinn leeën, wann net bestëmmte Kader-
bedingungen an och escomptéiert Be-
soinen do virleien. Duerfir kann et zum Deel
dramatesch Konsequenzen hunn, wa gréis-
ser Entwécklunge sech aus der Planungs-
mass vun der Landesplanung doduerch
entzéien, dass se esou stattfannen, wéi et
nëmmen aus der Vue vun deem Betrib do
sënnvoll ass, an net esou stattfannen, wéi et
eigentlech aus der Vue vun der gesamter
Landesplanung hier sënnvoll wier. Dat ass e
ganz reelle Problem.

Et ass och duerfir, dass et e Projet wéi Wick-
reng gëtt. E Projet, wou jiddweree sech ac-
cordéiert ze soen, dass en duerchaus wën-
schenswäert ass, dass d’Investitioune statt-
fannen, dass Angeboter geschafe ginn, mä
da solle se bannent der Planungsmass
stattfannen. Déi Investitioune sollen do statt-
fannen, wou et wierklech net nëmmen dee-
nen Investoren eppes hëlleft an de Clienten
eppes hëlleft, mä tatsächlech och der ge-
samtlandesplanerescher Entwécklung vu
Lëtzebuerg eppes hëlleft. Dat ass d’Diskus-
sioun, déi muss gefouert ginn.

Wéi et ausgesäit, ausser de Landespla-
nungsminister seet eis haut eppes anescht,
gesäit et am Moment leider esou aus, wéi
wann de Projet op där Plaz do opgrond vun
deem Uerteel, wat komm ass, net méi ze
évitéiere wier. Mä vläicht huet de Landes-
planungsminister do nach nei a méi rezent
Entwécklungen.

Dann, no deene méi generellen Iwwerleeun-
gen, méi am Detail zum Plan sectoriel
«Transports», dee jo den Haaptgéigestand
u sech war vun der Interpellatioun. Ech wëll
fir d’éischt e puer Zuele rappeléieren, déi oft
vergiess ginn, wann iwwer Mobilitéit zu Lët-
zebuerg geschwat gëtt. Dat sinn déi re-
zentst Zuelen, déi ech konnt fannen:

Mir hu mëttlerweil zu Lëtzebuerg ronn 658
Autoe pro 1.000 Awunner. Domat si mer net
wäit vun den USA ewech, déi bei 758 Autoe
pro 1.000 Awunner leien. An de Stied sinn
déi mannsten Autoen, um Land sinn der
méi. An de Stied, zu Lëtzebuerg, an der
Haaptstad, ass d’Moyenne 0,5 Auto pro
Stot. Zu Esch ass et 0,9 Auto pro Stot, wat
sech och doduerch erkläert, dass déi aller-
meeschten Aarbechtsplazen an der Stad a
ronderëm d’Stad sinn, wat also och de Sta-
ter an Zentrumsawunner erlaabt, zum Deel
mam öffentlechen Transport déi méi kuerz
Strecken zréckzeleeën. Wat ee méi wäit
ewech geet vun der Stad Lëtzebuerg, wat
dann erëm eng Kéier d’Tendenz zum Auto
klëmmt. D’Moyenne am Land ass bei 1,4
Autoe pro Stot. Mir leien also an eise Stied,
an an eisen zwou gréisste Stied, Esch an
d’Stad, däitlech ënnert der nationaler
Moyenne.

❱❱❱ M. le Président.- Här Braz, ech men-
gen, den Här Bettel wëllt Iech eng Fro stel-
len.

(Interruptions)

❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP).- Ech kann
nëmmen dat ënnerstëtzen an ënnersträi-
chen, wat den Här Braz seet, an och dee
Luef vis-à-vis vun der Transportpolitik an der
Stad, déi vill kritiséiert ginn ass. Mä déi Zue-
len, déi Der hei zitéiert, Här President, vu
dass ech dann och op eng Fro kommen,
wéi Der se jo suggéréiert hutt, wëll ech dem
Här Braz just soen, dass ech keng direkt Fro
hat, mä just dat wollt confirméieren a frou
sinn, dass dee Luef vum Här Braz komm
ass.

(Interruptions diverses)

❱❱❱ Une voix.- Et ass gutt, de Mobilitéits-
schäffen an der Stad ze sinn.

❱❱❱ M. le Président.- D’Wuert huet den
Här Braz.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG), interpel-
lateur.- Merci, Här President.

❱❱❱ Une voix.- Elo provozéiert den Här
Braz net!

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG), interpel-
lateur.- Déi Zuele genannt, nach e puer ane-
rer. An enger rezenter Etüd vum CEPS/INS-
TEAD ginn e puer interessant Aspekter
erausgestrach, wat mat och sozialen As-336644 www.chd. lu
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pekter ze dinn huet. Ech hunn elo grad ge-
sot, dass 1,4 Autoen an der Moyenne pro
Stot sinn; dat heescht awer duerfir net, datt
hei zu Lëtzebuerg all Stot en Auto huet. Och
wann d’Moyenne iwwer eent läit, huet net all
Stot en Auto. An d’Zuel vu Leit, déi mussen
ouni Auto mobil sinn, ass wäit méi héich, wéi
am Allgemenge supposéiert gëtt. Laut dem
CEPS senger rezenter Etüd si 14% vun de
Ménagen zu Lëtzebuerg ouni Auto. All si-
wente Stot huet keen Auto. Dat mécht, op
d’Leit héichgerechent, am Land eng
Moyenne vu 25,8% vun de Leit. Woubäi do
natierlech sämtlech Famillje mat dra sinn.

An der Stad Lëtzebuerg ass et 28,9% vun
de Leit, déi ouni Auto mobil sinn, an zu
Esch, fir déi zweetgréisst Stad och ze nen-
nen, sinn et der souguer 32%. Dat sinn Zue-
len, déi wäit méi héich si wéi dat, wat déi al-
lermeeschte Leit spontan géifen un Zuele
benennen, wann ee se géif froen: Wéi vill
Leit mussen am Alldag ouni Auto sech kën-
nen déplacéieren?

Ech hunn déi Zuele genannt, fir op den
éischte vu fënnef Defiziter, déi an eisen Aen
am Plan sectoriel «Transports» stiechen,
hinzeweisen. De Plan sectoriel «Transports»
ass an der Haaptsaach ausgeriicht op eng
maximal Pendlercapacitéit. E weist Couloi-
ren aus, déi op eng maximal Capacitéit an
der Haaptsaach fir d’Pendlerbewegunge
geduecht sinn. Aner Besoinë sinn net an
deemselwechte Mooss analyséiert ginn.

De Fräizäitverkéier, de Versuergungsver-
kéier, doriwwer gëtt et zu Lëtzebuerg keng
offiziell Zuelen; an de Länner ronderëm gëtt
et der. Däitschland, Belsch, Frankräich, do
stellt ee fest, dass de Versuergungsverkéier
an de Fräizäitverkéier méi wéi 50% vum Ge-
samtverkéier ausmaachen. Wäit méi op
jidde Fall wéi de Pendlerverkéier. Do kann
et zu Lëtzebuerg sinn, mat deenen iwwer-
proportional ville Pendler, dass déi Verhält-
nisser liicht anescht sinn. Mä trotzdeem
bleift och zu Lëtzebuerg, dass de Versuer-
gungs- a Fräizäitverkéier e ganz groussen
Undeel um Gesamtverkéier vu Lëtzebuerg
ausmécht. A bei deem Fräizäit- a Versuer-
gungsverkéier ass den „modal split“ ten-
denziell no bei null. Do ass e ganz geréng.
Wäit méi geréng, wéi wann een nach en
Deel Pendlerbewegungen, notamment där
nationaler, mat do eranhëlt.

Duerfir ass eng wichteg Fro, déi eiser Mee-
nung no net genuch analyséiert a beäntwert
ginn ass am Plan sectoriel, souwuel fir de
Schinnendeel wéi fir de Stroossendeel, déi:
Wéi organiséiere mer d’Mobilitéit tëschent
de Regiounen? An zwar am Dag, zu den
Heures creuses, net nëmmen zu de Spëtze-
leeschtungen, well dat hu mer bei de Pend-
lerbewegungen an der Haaptsaach analy-
séiert.

D’Gemenge maache jo alleguerten elo hir
PAGen. Do si ganz vill Verkéierserhiewunge
gemaach ginn. Wann ee mat enger Rei vu
Büroe schwätzt, déi fir déi Gemenge schaf-
fen, fënnt sech eraus, dass een Element méi
oder wéineger iwwerall erëmkënnt. Mir hunn
am Verkéier moies eng Spëtzt, dat sinn déi
Leit, déi schaffe ginn. Dann ass relativ Rou.
An der Mëttesstonn erëm eng Kéier eng
Spëtzt, wann déi vun der Aarbecht fort oder
nees zréckfueren, an owes eng Spëtzt erëm
vum Beruffsverkéier. Am Nomëtteg geet déi
Spëtzt awer net zréck. Dat heescht, të-
schent deenen zwou Spëtzte vum Beruffs-
verkéier fënnt nach ëmmer eng Spëtzt statt,
déi net ofhëlt. Dat ass dee gesamte Block
vum Pendler- a Versuergungsverkéier, an
duerfir geet et net duer, fir Konzepter ausze-
riichten, déi op d’maximal Leeschtung ba-
séieren.

Dat ass och ënner anerem ee vun deene
Grënn, firwat dass eiser Meenung no d’Kon-
zept vun der ADR net ka fonctionnéieren,
well dat ass awer esou eppes vun onflexibel
an eesäiteg ausgeriicht op déi ganz Pend-
lerbewegungen, dass et fir de gréissten
Deel oder e ganz groussen Deel vun der
Mobilitéit einfach keng Léisung ka bréngen.
Dat ass e reellen Defizit, dee fir eis dat dote
Konzept, ofgesi vum Käschtepunkt, deen et
huet, disqualifizéiert.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Da baut
Dir alt Ären Tram!

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG), interpel-
lateur.- D’selwecht ass et mat den Auslaa-
schtunge vun de Bussen a vun den Zich.
Och do stellt ee fest, dass nieft de Spët-
zenzäiten zimlech vill Creuxe sinn. Duerfir
menge mer, dass een déi flexibel, regional
Elementer vun der Mobilitéit wesentlech méi
misst valoriséieren am Plan sectoriel. Dat
ass besonnesch wichteg fir déi dräi CDAen
Esch, Lëtzebuerg an Nordstad, déi net vill
dovunner hunn, wann nëmme moies an
owes den Aspekt vun de Pendler beäntwert
gëtt, a wann daagsiwwer all déi aner Bewe-
gunge keng bezuelbar a flexibel a séier rea-
liséierbar Solutioune kënne fannen. Dat

kann nëmmen ënner anerem op liichten
Tramsystemer berouen, wéi dat, wat elo an
der Stad ugefaangen an hoffentlech ge-
schwënn och als Sudtram am Süde wäert
Realitéit ginn.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Här Presi-
dent, ech wëll dem Här Braz eng Fro stellen.

❱❱❱ M. le Président.- Den Här Mehlen
wëllt Iech eng Fro stellen. Här Braz, Dir er-
laabt dat?

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG), interpel-
lateur.- Jo.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Här Braz,
ech hat Iech elo kuerz ugesprach. Et ass
awer net dowéinst. Ech fannen, datt, wann
Der sot,...

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG), interpel-
lateur.- Et brennt Iech ënnert den Neel, fir
dat elo lasszeginn!

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- ...d’Spëtzt
läit haaptsächlech moies an owes, dann hu
mer nach e bësse méi héich a méi déif am
Laf vum Dag, sidd Der dann net der Mee-
nung, datt, wa mer d’Capacitéiten hunn, wat
et och ëmmer ass, fir d’Spëtzten ze brie-
chen, mer dann och am Dag Capacitéit ge-
nuch hunn, fir de Mobilitéitsbedierfnisser
vun de Leit nozekommen? Mä den Haapt-
problem läit wierklech doran, datt mer Ca-
pacitéite schafen, fir d’Spëtzten ze meesch-
teren. Wa mer déi geschafen hunn, dann,
mengen ech, hu mer déi aner Problemer
och am Grëff.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG), interpel-
lateur.- Do si mer eis eens, wann et dorëms
geet, fir d’Spëtzten ze meeschteren. Mä mir
mussen awer souwuel zu der Spëtzt, well
mer keng duebel Strategië kënne maachen,
wéi zu de Stonnen, wou éischter de Fräizäit-
a Versuergungsverkéier stattfënnt, flexibel
Instrumenter hunn, fir déi Mobilitéit ze assu-
réieren. Mir kënnen eis net dräi verschidde
Mobilitéite leeschten, Här Mehlen. Duerfir
kënne mer net mat deem dote Konzept...

(Interruption)

Dat Konzept, wat Dir propagéiert, erlaabt an
eisen Aen op keng gutt Aart a Weis eng Änt-
wert, en Usaz vun Äntwert ze bréngen op
déi Spëtzeproblematik, op keng gutt Aart a
Weis, mä si ass komplett onflexibel de
ganze Rescht vum Dag, an duerfir ass dat
fir eis keng Léisung.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- A wat ass
Ären Tram?

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG), interpel-
lateur.- Zweeten Defizit ass d’Aktualitéit vun
den Zuelen, mat deenen am Plan sectoriel
«Transports» geschafft gëtt. Zum Plan sec-
toriel «Transports» muss d’Fro kënne ge-
stallt ginn: Wéi eng Verkéierszuele leien do
zugronn? U sech d’Verkéierszuele vun
1995, aus der Luxtraffic-Etüd, déi schonn
eng éischte Kéier getuned gi sinn am Joer
2002 fir den IVL an déi elo nach eng zweete
Kéier getuned gi sinn, fir halbwegs kompati-
bel Zuelen am Joer 2008 fir d’Plans secto-
riels hierzekréien.

Fakt ass och, dass d’Pendlerzuele méi wéi
zéng Joer zréckleien. Mat deenen Zuelen
ass eiser Meenung no net alles ze erree-
chen. En plus gëtt ugekënnegt am Plan sec-
toriel «Transports», dass een dann am Laf
vun 2009 géif probéieren, d’Zuelen ze ak-
tualiséieren. Dat ass natierlech schonn - jo,
wéi soll ech et soen - bal cocasse, wann
een an deem Dokument, wat mat ganz alen
Zuele schafft, en Dokument, wat da fäerdeg
gestallt gëtt, wann een doranner ukënnegt,
dass da kuerz drop probéiert gëtt, nei ak-
tuell Zuelen ze produzéieren. Dat ass
schonn e bëssen, vun der Aart a Weis wéi
sech ugeluecht gëtt, Demande à l’envers.

Mä firwat sinn déi Zuelen esou al? Déi Zuele
sinn esou al, ganz einfach, well et während
néng Joer net virugaangen ass. Wou
d’Aménagementsgesetz 1999 gestëmmt
ginn ass, waren d’Luxtraffic-Zuelen nach
kohärent an aktuell. Wann déi haut net méi
aktuell sinn, da well zwou successiv Regie-
runge bei der Landesplanung net vill ope-
neekritt hunn. An dat ass de Problem, firwat
dass déi Zuelen net méi aktuell sinn.

Mir hunn och doduerch Zäit verluer, an dat
muss awer och kënnen erlaabt sinn ze
soen. Well vill Leit jo, déi deemools an der
Verantwortung waren, haut och nach ëmmer
an der Politik sinn. Déi Zuele sinn haut och
net méi aktuell, well dat, wat opgrond vun
deenen Zuele vu ‘95 sollt opgebaut ginn,
nämlech e BTB-Konzept, zertrümmert ginn
ass. Ënner anerem vun deem deemolege
Bauten- an och eng Kéier Transportminister,
dem Här Goebbels, deen haut fir d’LSAP als
Spëtzekandidat an d’Europawahle geet,
deen derfir gesuergt huet, ënner anerem als

Buergermeeschter-oder-näischt-Kandidat
vun der Stad Lëtzebuerg, dass de BTB -
hien huet dat net eleng fäerdeg bruecht, do
si mer eis eens -, mä hien huet selwer mas-
siv dozou bäigedroen, dass de BTB zer-
trümmert ginn ass.

An all déi Zäit, déi do verluer gaangen ass,
an dat wäertvollt Konzept, wat deemools
zerschloe ginn ass! Hätte mer all déi Zäit
net verluer, da wiere mer haut scho méi
wäit...

(Interruptions diverses)

...an da géife mer och net mat duebel
getuneten Zuele musse schaffen. An den
Här Goebbels war jo net eleng, et gouf och
nach anerer. Och den Här Krecké, op deem
säin Avant-projet fir d’Zones d’activités éco-
nomiques mer nach ëmmer waarden, huet
jo deemools eng zolidd Hand mat uge-
paakt, fir de BTB a Stécker ze schloen an
duerch näischt ze ersetzen.

(Interruption)

Den drëtten Defizit ass, dass eiser Meenung
no de Plan sectoriel «Transports» an der
Haaptsaach en Infrastrukturdokument ass,
wat sech an eisen Aen net mat de betrible-
chen Aspekter ofgëtt. Et gi Korridore festge-
luecht. Et ginn 49 Infrastrukturprojete fest-
geluecht, dovunner der 27 fir déi éischt
Phas, 15 fir d’Bunn, zwielef fir d’Strooss.
D’Betribssäit - Wéi fueren déi Zich? Wéi fue-
ren déi Tramen?, an esou weider -, déi awer
d’Grondlag eigentlech misst sinn, dat feelt.

Dat Zweet, wat feelt, dat ass, dass een, wéi
bei EU-Projete komplett üblech, d’Ziler fir
eng Ex-ante-Situatioun festleet an dann eng
Ex-post-Situatioun determinéiert, an da
kann ee kucken, ob déi Planungen, déi ee
mécht, zilgerecht sinn. Dat hu mer hei net.
Fir all europäesche Projet ass dat Standard.
A jiddwereen erwaart dat wéi selbst-
verständlech. Zu Recht!

Hei hu mer e Plang op den Dësch geluecht
kritt vun der Regierung, deen net seet, wat
den Istzoustand vun haut ass, an deen net
seet, wat ass dat exakt, aktualiséiert Zil, wat
mer wëllen erreechen, fir dass ee ka préi-
wen, ob all eenzelne vun deene Projeten,
déi da proposéiert ginn, tatsächlech zilfüh-
rend ass.

Wat hei am Plan sectoriel steet, ass eng
Unenanerreiung vun all deene Projeten, déi
dem Minister Lux wichteg sinn am „mobil
2020“, déi dem Minister Wiseler a senger
Ponts-et-Chaussées-Verwaltung wichteg
waren an de leschte Joren. Et ass alles
dran, wat jee an de leschte 15 Joer iergend-
ee gefrot huet. Et mécht ville Leit Freed, et
schaaft awer keng Grondlag, fir an den
nächste Joren ze handelen. Dat ass mat Sé-
cherheet net de Fall. Déi Ofsprooche feelen,
déi Prioriséierunge feelen, déi musse ge-
maach ginn. Et ass eng Unenanerreiung
vun allem, wat iergendee gären an deem
Plang géif erëmgesinn, lokal, regional wéi
national.

(Interruptions)

An déi duebel Strategie fir den öffentlechen
Transport a fir weiderhin Autobunnen op
dräi Spuren ze bauen, déi duebel Strategie,
déi mer eis nach konnte leeschte virun der
Kris, well finanziell, wéi et geschéngt huet,
d’Geld manner eng Roll géif spillen, spéits-
tens elo, wou mer eis musse Froe stellen ëm
d’Finanzéierbarkeet, net nëmme fir déi
grouss Infrastrukturprojeten, och fir eis So-
zialversécherungssystemer, elo, wou déi
Froe méi akut ginn, ass d’duebel Strategie
definitiv keng Optioun méi. Déi duebel Stra-
tegie ass awer nach net aus dëse Pläng al-
leguerten erausgeholl ginn.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG), interpel-
lateur.- Véierten Defizit: Wéi eng aner Zuele
leien dann zugronn? Well zumindest kënnen
déi Häre Wiseler a Lux soen, dass se, wann
och aler, awer ëmmerhi getuneten Zuelen
hunn. Mä wéi eng Zuele leien zugronn beim
Plan sectoriel «Activités économiques»?

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).- Wat
ass dat, „getuned“?

(Hilarité)

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG), interpel-
lateur.- Wéi eng Zuele leien zugronn beim
Logement? Wéini sinn déi Zuelen...? Well
d’Presentatioun vun deenen Avant-projete
vum Minister Boden a vum Minister Krecké,
déi ass och schonn eng Kéier reportéiert
ginn an der zoustänneger Kommissioun.
Déi Avant-projete wiere jo och, wéi et
schéngt, iergendwann eng Kéier elo nach
virun de Wahlen, dovu gi mer emol aus, um
Dësch. Mä mat wéi engen Zuelen hunn déi
zwee Ministèrë geschafft? Huet d’Parlament
sech kënnen äusseren? Konnt d’Opinion
publique sech e Bild maachen iwwert dat,
wat vum Logement a vun der wirtschaftle-

cher Entwécklung ugeduecht ass? D’Änt-
wert ass Neen! Dat ass d’Äntwert.

Dat ass awer e Problem!

❱❱❱ Une voix.- Jo!

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG), interpel-
lateur.- Wie plangt do wat hei am Land? Wat
mécht de Minister Krecké? Wat plangt
deen? Wéi eng Wirtschaftsentwécklung
plangt deen? Wat plangt de Minister Bo-
den? Deen et jo fäerdeg bruecht huet, e Lo-
gementsgesetz ze maachen, ier hie säi Plan
sectoriel «Logement» als Avant-projet ier-
gendwann eng Kéier bréngt. Et ass dach
d’Welt op der Kopp, déi Reiefolleg do!

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Den Här
Boden huet och näischt fonnt…

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG), interpel-
lateur.- De Minister Boden, vun deem jo ëm-
mer gesot gëtt, do wou dee wier, wier Rou,
déi Ministèren, an deenen de Minister Bo-
den wier, géifen net vill musse maachen.
Déi géifen eng roueg Klatz dréien.

(Brouhaha)

Ech mengen net, dass dat stëmmt. De Mi-
nister Boden mécht wäit méi, wéi een allge-
meng vun him unhëlt. Hie verhënnert! Hie
verhënnert! Hien zitt d’Strëppen am Hanner-
grond, beim Transport! De Plan sectoriel
ass ënner anerem esou spéit op den Dësch
komm, well et e Minister Boden gëtt,...

❱❱❱ Une voix.- Aha!

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG), interpel-
lateur.- ...deen eng ganz Partie sektoriell As-
pekter Klientelismus afléisse gelooss huet a
blockéiert huet, bis déi Saach konnt op den
Dësch geluecht ginn.

(Brouhaha)

❱❱❱ M. le Président.- Loosst den Här
Braz développéieren, wann ech gelift!

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG), interpel-
lateur.- An dat geet monter weider. Och bei
de Zones d’activités économiques. Et ass
eng kollektiv Schold vun der Regierung. Mä
de Minister Boden huet mindestens esou vill
Mérite dorunner wéi de Minister Halsdorf,
deen de Coordinateur soll sinn, wat net wei-
dergaangen ass. Dat ass awer mindestens
gradesou vill dem Minister Boden seng
Schold, dee Gesetzer mécht, déi näischt
wäerten änneren, iert hie seng Plan-secto-
rielë mécht!

Dat muss och ee fir alle Mol gesot ginn: Et
gëtt ee Verhënnerer am Land an dësem
Dossier hei an der Landesplanung! Dat ass
de Minister Boden, dee mat Erfolleg
d‘Strëppen zitt an et zënter geraumer Zäit
fäerdeg bruecht huet lauter eminent wich-
teg a sënnvoll Saachen ze verhënneren an
zumindest ze retardéieren!

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG), interpel-
lateur.- De fënneften a leschten Defizit:
d’Procédure participative vun de Gemen-
gen. De Programme directeur huet scho
ganz am Ufank drop higewisen, dass een
och misst eng participativ Démarche hunn,
dass also misst vun ënnen erop aus de Ge-
mengen aus de Regiounen eppes erop-
komme bei d’Regierung, iert dorauser géife
reglementaresch a legal Texter gemaach
ginn, déi kéinten an d’Gemengen zréckfléis-
sen.

Vun där participativer Prozedur ass net méi
vill Rescht bliwwen an de leschte Joren. Et
ass um Niveau vun interministérielle Gruppe
geschafft ginn. Am Vase clos sinn eng Rei
spezialiséiert Büroen, deenen hir Aarbecht
een net soll kritiséieren. Déi maachen hiren
Job. Mä vun der participativer Prozedur, déi
vun ënnen erop soll d’Plan-sectorielen ali-
mentéieren, fir dass dann d’Plan-sectorielen
d’PAGen an d’PAPe kéinten alimentéieren,
ass net vill Rescht bliwwen. Et ass eng klas-
sesch „top-down“-Prozedur, déi schluss-
endlech wäert Rescht bleiwen. D’Gemen-
gen hunn en attendant parallel dozou äifreg
a mat vill Opwand un hire Pläng geschafft.
Dat ass mat Sécherheet ze bedaueren.

Fazit - ech kommen zur Konklusioun, Här
President -: e Minister, deen am Hanner-
grond wierkt, verhënnert villes; eng Regie-
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rung, déi offensichtlech kollektiv responsa-
bel ass an insgesamt net genuch zesumme-
geschafft huet, fir dass et no zéng Joer
Aménagementsgesetz zu vernünftege Plan-
sectorielë géif kommen; eng Landespla-
nung, déi 2009 genee do steet, wou se
1999 stoung. Mir hunn nach ëmmer näischt
Legales am Grapp!

Här Halsdorf, et géif mech interesséiere wat
Äre Bilan ass vun zéng Joer Landespla-
nungsgesetz, wéi Dir dat gesitt. Fir eis ass
et kloer: Et ass net weidergaange mat zwou
Regierungen, déi successiv dru geschafft
respektiv net vill dru geschafft hunn. Fir
Iech, Här Minister Lux an och Här Minister
Wiseler: Wivill sinn déi Avant-projeten, déi
elo presentéiert gi sinn, tatsächlech wäert?
Dat wäerte mer virun de Wahlen net méi
kënne beäntwerten. Dat ass kloer. Dat hutt
Der iwwerbréckt kritt. Dat wäert dann no de
Wahlen Ärem Nofolger, wien ëmmer dat ass,
mussen am Gräpp leiebleiwen, fir da
vernünfteg Äntwerten ze fannen.

Nach e leschten Input. Trotzdeem en atten-
dant, dass all déi Planungen dann hire Wee
bis zum Schluss gemaach hunn, brauch ee
fir eng Rei Saache kee Plan sectoriel. Fir
Busspuren, Korridoren am Land ze aména-
géieren, dee bestehende Verkéier besser
iwwerregional un d’Rullen ze kréien, fir
Luuchteschaltung mat Bevirrechtegung fir
Arrêten, och fir déi Iwwerlandlinne besser
ze équipéieren, dofir brauch een am Fong
kee Plan sectoriel «Transports». Zumindest
solle mer do probéieren esou séier wéi et
geet, esou vill wéi et geet a kuerzer Zäit rea-
liséiert ze kréien.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Braz.
Den éischten Diskussiounsriedner ass den
Här Spautz. Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

❱❱❱ M. Marc Spautz (CSV).- Här Presi-
dent, léif Kolleeginnen a Kolleegen, haut
steet den Avant-projet vum Plan sectoriel
«Transports» am Mëttelpunkt vun eisen De-
batten. Wéi gesot, handelt et sech ëm en
Avant-projet, ëm e Plang wat d’Iddië si vun
der Regierung respektiv den zoustännege
Ministeren. Insgesamt sollen et véier sekto-
riell Pläng ginn, wouvunner der zwee den
28. Oktober 2008 vun deenen zoustännege
Ministere presentéiert goufen, nämlech de
Plan sectoriel «Transports», iwwert dee mer
elo debattéieren, an de Plan sectoriel «Pay-
sage».

An der Pipeline ass och nach de Plan sec-
toriel «Logement» an elo, nodeem jo hon-
nert Gemengen de Pacte «Logement» ën-
nerschriwwen hunn an domadder d’Ge-
menge sech jo festgeluecht hunn, wat se
wëlle maachen, wäert et jo och net méi allze
laang daueren, bis dann och kann de Plan
sectoriel «Logement» kommen. Well d’Leit
jo elo wëssen, dass awer och an deenen
nächste Joren däerf gewunnt ginn.

Deen aneren, dat ass dee mat vill Spannung
erwaarte Plan sectoriel vun den Industriezo-
nen, wou haut de Mëtteg d’Invitatioun fir
den 12. Mäerz am Courrier war, wou an der
Kommissioun soll iwwert de Plan sectoriel
vun den Industriezone geschwat ginn.

Déi véier Pläng mussen herno wéi en Auer-
wierk aneneegräifen. Hir Ausriichtunge
mussen openee passe respektiv ergänzt
ginn. Wéi si se ugepasst? Ma ganz einfach,
déi Kolleegen, déi sech d’Méi gemaach
hunn déi zwee am Moment scho virleiend
Plan-sectorielë mateneen ze vergläichen,
déi stelle sech eng Partie Froen; esou zum
Beispill, wat den Ëmweltminister géint den
Transportminister huet. Et stellt een näm-
lech, wann een dat Ganzt matenee ver-
gläicht, fest, dass de Plan sectoriel «Pay-
sage» verschidde Virhaben am Plan secto-
riel «Transports» onméiglech mécht.

Ech wëll elo net falsch verstane ginn, déi
Hären Transport- an Ëmweltminister. Selbst-
verständlech soll eis eenzegaarteg Natur a
Landschaft erhale bleiwen an déi néideg
Zonen ausgewise ginn. Awer wéi schonn
agangs gesot, mussen déi verschidde sek-
toriell Pläng, déi fir mech e Bestanddeel
vum Landesplanungsgesetz sinn, openeen
ofgestëmmt ginn, fir dass se aneneegräifen
an en Ensembel, e Ganzt bilden. De Mo-

ment ass dat bei deenen zwee Pläng, déi
virleien, net zu 100% de Fall.

Här President, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, am Plan sectoriel «Paysage» sinn eng
Rei vu Kaarten ze fannen. Op deene Kaar-
ten ass ënner anerem Grand ensemble pay-
sager, Zone verte interurbaine, Coupure
verte, den Espace d’action paysage urbain
an d’Zone d’intégration paysagère ze ge-
sinn. Leet een dann all dës Kaarten iwwer-
eneen, da stellt ee fest, dass ganz grouss
Deeler vum Grand-Duché opgedeckt sinn.

Aus der Beschreiwung vum Plan sectoriel
«Paysage» geet awer guer net kloer ervir
wat an deene verschiddene Gebidder an
Zukunft nach duerf geschéien, ob zum Bei-
spill an all deene Gebidder eppes ka ge-
baut ginn oder net. Am Text geet nämlech
vu Prescriptioune Rieds, déi absolut ver-
bindlech sinn, an awer och vu Recomman-
datioune vun deenen Ofweichunge mat en-
ger novollzéibarer Begrënnung mat där
eventuell eng Bebauung méiglech ass.

Et ass fir mech awer guer net novollzéibar
wat dann elo wat ass. Wat ass d’Prescrip-
tioun a wat ass d‘Recommandatioun? Ech
mengen, dass et do nach kloer ass. Mä et
ass jo, wéi gesot, de Moment nëmmen en
Avant-projet. Ergo stellen ech mer d’Fro wéi
am Beräich Transport eppes soll kënne ge-
plangt ginn, wann net gewosst ass wou
d’Strooss oder Zuchlinn ka respektiv dierf
verlafen, oder wéi d’Leit wunne ginn a wou
mir d’Betriber herno wëllen usiedelen.

Kënnen déi Stroossebau- an Zuchlinnspro-
jeten, déi am Moment an den Ae vun der
Regierung eng héich Prioritéit hunn, mam
Plan sectoriel «Paysage» realiséiert ginn,
oder gi se duerch dee blockéiert? Duerfir
mäin Appel un den Ëmweltminister sech
mam Transport- a mam Bauteminister ze
concertéieren, well soss leien do vill Projek-
ter, déi d’Land dréngend brauch, brooch.

Här President, wat elo méi prezis de Plan
sectoriel «Transports» ubelaangt, esou
leien do scho méi laang verschidden Doku-
menter vir. De Strategiepabeier
„route2020.lu“ aus dem Bauteministère res-
pektiv de Ponts et Chaussées vum Oktober
2003, an den „mobil 2020 - Mobilitéit, déi
beweegt“ vum 1. Oktober 2007 respektiv
dem Juni 2008, dee jo och all Mënsch am
Land a senger Boîte fonnt huet.

Am Regierungsprogramm huet
d’CSV/LSAP-Regierung sech kloer fir eng
verbessert Mobilitéit ausgeschwat. Souwuel
de Persoune- wéi och de Gidderverkéier
wäerten an deene kommende Joren ëmmer
méi eng wichteg Roll spillen an eng vun ei-
sen Haaptprioritéiten am öffentlechen
Transport duerstellen.

Och wann et fir de Moment wéinst der uge-
spaanter wirtschaftlecher Lag verschidde
Problemer am Gidderverkéier ginn, esou si
mir dach zouversiichtlech, dass och de
Fret-Beräich an Zukunft säi Bäitrag fir eng
verbessert Mobilitéit ka leeschten. Dëse
Wëllen ass spierbar an och noutwendeg,
well vill ze laang huet de Schinneverkéier
politesch eng Nieweroll gespillt. Stauen op
eise Stroossen, Accidenter op der Strooss
an esou weider, alles dat si Beweiser, datt
mir net kënnen esou weiderfuere wéi bis
elo.

D’CSV entdeckt d’Transportmëttel Eisebunn
net nei. Mä mir wäerten d’Eisebunn op, an-
deems mir en Entwécklungskonzept vun en-
gem regionalen an engem nationale verbes-
serte Schinnennetz propagéieren. Fir der
Schinn allerdéngs eng reell Chance ze ginn,
mussen d’Viraussetzunge vun enger fairer
Wettbewerbsbedingung geschafe ginn, wat
en Ausbau vun eiser Schinneninfrastruktur
un den neisten technologeschen Ufuerde-
runge beinhalt. Och wat de Sécherheetsdis-
positif ubelaangt, däerf a muss alles ge-
maach ginn, wat technesch méiglech ass.

D’CSV gleeft un d’Eisebunn. Dofir hu mir
den Transportminister Lucien Lux ën-
nerstëtzt bei der Eisebunnstripartite bei der
Grënnung vun der CFL Cargo, an och beim
Projet „mam Camion op den Zuch“.
D’Streck Beetebuerg-Perpignan war e posi-
tiven Accent, och wann dat am Moment net
alles esou leeft wéi mer eis dat virgestallt
hunn. Den IVL huet kloer ënnermauert, dass
d’Schinn d’Réckgrat vum öffentlechen
Transport duerstellt.

Dräi verschidde Piliere si beim Entwéck-
lungskonzept ze betruechten: den interna-
tionalen, den nationalen, dee regionalen
respektiv lokalen.

Beim Internationalen, deen eis zwar de Mo-
ment manner beschäftegt, ass et awer gutt,
dass déi belsch Regierung virun zwee Joer
d’Entscheedung betreffend den Eurocap-
Rail geholl huet. Déi belsch Säit propagéiert
en Timing bis 2014. Dat bedeit konkret fir
eis, dass Lëtzebuerg och gläich muss mat
den Aarbechten ufänken, fir dass eist Netz
och 2014 fäerdeg ass. Net dass eis belsch

Kolleegen nach op eemol virun eis fäerdeg
sinn. Dat wëlle mer jo net, well dann hu mer
eis alles anescht wéi galant aus der Affär
gezunn.

Niewent den Aarbechten um Réseau bedeit
dat awer och, dass am gläichen Otemzuch
muss eppes gemaach gi wat de Bau vun
der Gare Zéisseng ubelaangt. Wann ech
dat nach richteg an Erënnerung hunn, soll
dat jo och d’Gare si fir den TGV.

D’Ubanne vum Réseau Waasserbëlleg un
d’Stad Lëtzebuerg klappt relativ gutt. Wich-
teg wier awer, dass mer do och e bessere
Kontakt mat Däitschland kréien. Déi däitsch
Säit huet jo déi lescht Wochen a Méint ge-
sot, dass si bereet wieren do déi néideg In-
vestissementer ze maachen, fir dass och
am Kader vun der Groussregioun den öf-
fentlechen Transport méi attraktiv gëtt.

Wat de Grenzverkéier ubelaangt, esou
konnt d’Ubannung u Frankräich a leschter
Zäit zwar verbessert ginn, obschonn dëst
eng ganz Rei vun negative Répercussiou-
nen am Anhale vun den Horairen am natio-
nale Persounentransport mat sech bruecht
huet. Ganz besonnesch concernéiert ass
hei déi Escher an déi Diddelenger Streck,
wou elo heiansdo Retarden opkommen, an-
deem den Zuch méi spéit an der Stad
ukënnt, wat drop zréckzeféieren ass, well
déi franséisch Zich Prioritéit hunn. Mä dat
dréit awer net onbedéngt eppes Positives
derzou bäi, fir d’Leit vu Beetebuerg, Didde-
leng an Esch op den öffentlechen Transport
ze kréien, wann déi Leit dagdeeglech Re-
tarde sollten hunn.

Déi schwiereg Situatioun am öffentleche
Grenzverkéier schwätzt allerdéngs - an ech
hunn et elo just erkläert - net grad fir den öf-
fentlechen Transport vun de Frontalieren.
Hei wier et un der Zäit eng ganz Rei Efforten
ze maachen, andeems mer de Service
Schinn fir déi vill potenziell Clienten, déi vill
Frontalieren an och d’Résidenten, déi mer
do hunn, an alle Facetten däitlech maachen
an derfir suergen, dass d’Schinn un Attrakti-
vitéit gewënnt. Mir mussen de Leit Argu-
menter ginn, fir op de Service vum öffentle-
chen Transport zréckzegräifen.

Déi nei Buslinnen, déi am Grenzverkéier
agefouert goufe respektiv nach agefouert
solle ginn, si sécherlech net schlecht. Awer
wann d’Leit mam Bus am Stau stinn, dann
interesséiert et se och net méi laang mam
Bus ze kommen, well et mécht keen Ënner-
scheed, fir am Bus oder am Auto am Stau
ze stoen. D’Iddi de Bus iwwert d’Standspur
fueren ze loossen, ass sécherlech net
falsch, stellt awer eng Partie vu Froen: Wéi
ass et mat der Breet vun de Standspuren?
Wat geschitt bei de Brécken? A wéi ass et
generell mat der Sécherheet? Sinn eis au-
genblécklech Autobunninfrastrukturen och
dofir konzipéiert?

Fir eis als CSV ass et wichteg an noutwen-
deg, dass am Grenzgebitt grouss Parkinge
sinn, wou d’Leit op d’Schinn kënne kom-
men. Dat alles ass bekannt a schonn oft ge-
sot ginn, mä um Terrain nach leider net rea-
liséiert ginn.

Och am Nationale setzt d’CSV sech fir
d’Realisatioun vu gréisseren Opfangparkin-
gen am ganze Land an. Dat heescht, op
deene verschiddenen CFL-Knuetpunkten,
wou grouss Garë sinn, mussen och déi néi-
deg Parkinge bestoen. Mir stelle jo a ver-
schiddene Gemengen fest - an déi erliewen
dat Dag fir Dag -, dass d’Leit Schwiereg-
keeten hu Parkplazen ze fannen. A wann ee
bis ugefaangen huet, ronderëm d’Gare ze
fueren an et fënnt ee keng Parkplaz, da
setzt ee sech an den Auto a kënnt direkt an
d’Stad. Dofir ass et wichteg, dass mir déi
Opfangparkingen op de Knuetpunkte
kréien.

Eng weider Méiglechkeet wier et déi lokal
Garen op verschiddene Plazen am Land
auszebauen an domadder och déi eenzel
Regiounen ze valoriséieren. Fir en effikas-
sen öffentlechen Transport suggéréiert
d’CSV also d’Schafe vu lokale Sammel-
punkte respektiv, wéi am IVL virgesinn,
grouss Opfangparkinge laanscht den Eise-
bunnsréseau.

Hei muss den RGTR-Transport mat de CFL,
de Privatbussen an och deenen aneren öf-
fentlechen Ubidder aneneegräifen. Wéi en
Zännrad an enger Auer muss dat klappen.
Well nëmmen esou kënne mir en optimale
Service um Client garantéieren.

Kolleeginnen a Kolleegen, et ass awer dofir
och wichteg, dass an en zukunftsorientéiert
CFL-Konzept investéiert gëtt an dass mir e
schnellen, pünktlechen, komfortabelen, mo-
dernen a fiabele Persounentransport iwwert
d’Schinn kréien. Vun deenen zentralgeleeë-
nen Achse wéi Waasserbëlleg, Nordstad,
Stengefort, Péiteng, Diddeleng an Esch
muss den Transfert an d’Stad méi séier
ginn. Et ass och wichteg, datt déi Achsen
eng mat där anerer verbonne ginn. Eng reell

Interconnexioun vun deenen eenzelnen
Achse muss d’Zil sinn.

Erlaabt mer och an deem Kontext - et huet
zwar elo net direkt eppes mat deenen Ach-
sen ze dinn - nach op dee Problem hinze-
weisen, wat d’Zweegleisegkeet ubelaangt
vun der Nordstad un d’Spëtzt vun eisem
Land. Do ass de Problem bedéngt duerch
de Bierdener Tunnel. Et ass awer menger
Meenung no keen Hindernis, wann ee kuckt
wéi entwéckelt, zum Beispill an der
Schwäiz, den Tunnelbau am Beräich vun
der Eisebunn mëttlerweil ass.

Mä et wier och do wichteg, dass ee laang-
fristeg iwwer Léisungen nodenkt. Loosst eis
also keng Zäit verléieren, andeems mer fol-
gend Projete konstruktiv ënnerstëtzen.
D’Realisatioun - an et ass schonn amgaang,
d’Ubannung vun der Gare op de Findel; den
Ausbau vun der Streck Lëtzebuerg op Péi-
teng; den Ausbau vum Fentenger Dräieck;
de Bau vum neie Viaduc Polvermillen; an
d’Realisatioun vun enger neier Streck Esch-
Lëtzebuerg, déi wichteg ass éischtens fir
d’Leit vun Esch, awer och nach gläichzäiteg
wichteg ass fir d’Rockhal vun den Industrie-
broochen Esch-Belval, déi jo och eng grouss
Prioritéit spillen.

Och muss een an deem Kontext nach
eemol iwwert d’Tracëféierung vu Lëtze-
buerg-Esch diskutéieren. Well wann den
Tracé esou géif kommen, wéi den Transport-
minister e virgestallt huet, da muss een och
iwwert de Kaméidi vum Escher Viaduc
schwätzen, fir emol nëmmen deen ze nen-
nen. Ob dat mam Aktiounsplang géint Ka-
méidi iwwerenee klappt, woen ech ze be-
zweiwelen. Ech perséinlech sinn där Mee-
nung, dass den Tracé ouni Ëmweeër direkt
op Belval muss féieren.

Fir d’CSV ass et wichteg, dass déi Haapt-
achsen Nordstad, Lëtzebuerg, Diddeleng,
Esch eng grouss Prioritéit kréien, an dat ze-
summe mat der Realisatioun vun de Gares
périphériques Kierchbierg, Houwald, Zéis-
seng, fir dass mir en attraktiven öffentlechen
Transport kréien. Ouni déi Realisatioun er-
reeche mer deen ugestrieften „modal split“
net. Wann een d’Aktivitéite vum TICE am
Süde kuckt an een elo weess, dass d’Nord-
stad amgaangen ass en neit eenheetlecht
Transportkonzept auszeschaffen, ass dann
och ze hoffen, dass déi Verdeelung tipp-
topp klappt.

Bei allen technesche Moderniséierunge
muss de Mënsch a senger Aarbechtsplaz
och am Vierdergrond stoen. Dëst setzt aller-
déngs viraus, dass d’CFL och an Zukunft
weiderhi genuch motivéiert a qualifizéiert
Personal huet a fënnt.

E weideren Aspekt ass den Accueil an den
Encadrement vum Client. De Facteur Sé-
cherheet vum Client an och vum Personal
muss eng absolut Prioritéit kréien. Leider
ass et net seelen, dass Leit an eisen öffent-
leche Gefierer ëmmer erëm an ëmmer erëm
aggresséiert a bedrot ginn. Vu dass den Ef-
fektif vun eiser Police dëser Entwécklung
net ka Rechnung droen, ass et awer wich-
teg deem entgéintzewierken doduerch,
dass méi Personal an deenen eenzelnen öf-
fentleche Linne present ass an domadder
d’Sécherheet an de Schutz vum Client wéi
och vum Personal garantéiert ass.

Haut huet een an enger franséischer hei a
Lëtzebuerg usässeger Gratispress gelies,
dass och d’Frëndlechkeet net grad géif zur
Attraktivitéit bäidroen. Ech mengen och do -
wann dat och elo sécherlech en Eenzelfall
ass, ech wëll d’Leit net all an een Dëppe ge-
heien - ass et awer wichteg, dass een doran
investéiert.

Et ass awer och wichteg, dass ee sech bei
der Eisebunn mat der Ëmsetzung vun de
Chantiere Gedanke mécht. All Mënsch
weess, wou geschafft gëtt, fale Spéin an et
gëtt Knascht an de Komfort vum Passagéier
a vum Personal leit drënner. Bei där drén-
gend noutwendeger Renovéierung vun der
Gare Lëtzebuerg ginn ech an och vill aner
Leit d’Gefill net lass, dass déi awer net grad
ganz gutt organiséiert ass.

An der Spezialkommissioun „Crise écono-
mique“ huet ee vun den Experte gesot,
dass d’Organisatioun vum Chantier op der
Gare alles anescht wéi gutt wier an dass dat
net grad zum Image vum Standuert Lëtze-
buerg bäidréit. Dat krut ech iwwregens scho
méi dacks vu regelméissegen Zuchfuerer
bestätegt.

E klengt Beispill. Wann een aus der Stad an
den TGV oder soss en Zuch klëmmt an et
dann och nach reent, ass et op verschid-
dene Plaze schwéier, dréchen a propper
virun d’Gare ze kommen. Ech sinn dervun
iwwerzeegt, dass vill Leit den TGV eréischt
zu Metz respektiv zu Thionville huelen oder
erausklamme wéinst der Organisatioun vum
Chantier Gare Lëtzebuerg. Dann ass et bes-
ser et brauch een e bësse méi laang mam
Chantier an et organiséiert een dat anescht,336666 www.chd. lu
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well dat doten ass keng Reklamm, weder fir
eist Land nach fir eis Haaptstad.

Här President, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, den öffentlechen Transport spillt awer
net nëmmen op der Schinn eng Roll, mä
och op der Strooss. Well de Gros vum öf-
fentlechen Transport leeft mat de Bussen op
der Strooss. 80% vun de Clientë vum öffent-
lechen Transport, dat sinn eng ronn 200.000
Leit, ginn all Dag mam Bus iwwert d’Strooss
transportéiert. Och dofir ass et wichteg,
dass mir nach méi eng performant Stroos-
seninfrastruktur kréien.

D’CSV wiert sech géint déi Behaaptung
„Schinn oder Strooss“. Et kann nëmmen e
Matenee ginn. Mir brauchen dofir och an
Zukunft nei Stroossen. Dat ass elo net
d‘Thema vun der Debatt, mä de Programm
vum Bauteminister Claude Wiseler geet
ganz kloer an déi richteg Richtung.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Ooohhh!

❱❱❱ M. Marc Spautz (CSV).- Och wéi déi
bei de Stroossebauprojekter däerfe mir de
Verkéier aus der Groussregioun net vergies-
sen.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Ass dat,
well den Här Boden amgaang ass ze brem-
sen?

❱❱❱ M. Marc Spautz (CSV).- Den Ausbau
vun der Diddelenger Autobunn op dräi Spu-
ren ass méi wéi noutwendeg. Mir begréis-
sen och ausdrécklech d’Entscheedung vun
der Regierung, fir sech op franséischer Säit
mat 6 Milliounen ze bedeelegen, dass mer
d’Liaison Micheville kënne weiderféieren.

(Interruption)

Et bréngt näischt, wa mir bei eis am Land
flott a breet Stroossen hunn, déi op eemol
an engem Nollach endegen, wéi mer et um
Rond-point Belval - bis d’Liaisoun fäerdeg
ass - respektiv zu Helleng betreffend
d’Saarautobunn an zu Éilereng betreffend
d’Collectrice du Sud daagan an daagaus
erliewen. Och gëschter ass jo do nach e
weidert Nollach an Ugrëff geholl ginn do-
duerch, dass den Tunnel vun der Nord-
strooss elo och an d’Attack kënnt.

(Interruptions diverses)

Duerfir ass et och wichteg, dass elo déi
noutwendeg Moossname geholl ginn, fir
dës Problemer ze behiewen.

(Interruptions)

❱❱❱ M. le Président.- Här Spautz, loosst
Iech net duerjernee maachen. Schwätzt
roueg weider.

❱❱❱ M. Marc Spautz (CSV).- Jo, Här Pre-
sident. Och bei der Planung vun den Auto-
bunnen a Stroossen däerf d’Natur an dat
natierlecht Ëmfeld net vergiess ginn. Ech
erënneren un déi rezent Iwwerschwemmun-
gen op der Autobunn zu Féiz, wou de Minis-
ter awer gesot huet, dass se dat wäerten
analyséieren.

Och ass et wichteg am Sënn vun enger méi
grousser Liewensqualitéit, déi verschidden
Ëmgehungsstroossen an Ugrëff ze huelen,
déi scho laang an der Diskussioun sinn. A
verschiddenen Uertschaften am Land sinn
de Smog an de Kaméidi esou grouss ginn,
datt elo déi Contournementer, iwwert déi
mer scho säit Jorzéngte schwätzen, an
Ugrëff geholl musse ginn.

❱❱❱ Une voix.- Aha!

❱❱❱ M. Marc Spautz (CSV).- Fir d’CSV si
souwuel déi Projekter am Stroossebau wéi
am Schinnebau, esou wéi se am PSD ent-
hale sinn, noutwendeg. Awer et gëllt do
Prioritéiten ze definéieren. Wichteg ass et
awer, dass een och déi finanziell Situatioun
net aus den Ae verléiert, virun allem an
deene wirtschaftlech schwéieren Zäiten,
wéi mer se am Moment erliewen.

Ech wëll mer dann och erlaben ze soen, wa
mer vum Finanzielle schwätzen, da misste
mer och emol eng Kéier beim Tram net ëm-
mer nëmmen iwwert den Tracé schwätzen,
mä och emol doriwwer kucken, wat de
Käschtepunkt ass, wat bis elo am Käschte-
punkt mat dran ass. Wat ass de Käschte-
punkt vun de Schinnen?

(Interruption)

Wat ass de Käschtepunkt vun der Bréck?
Sinn déi Brécke breet genuch?

(Interruptions)

Wéi ass et mam Fuermaterial? Wou soll dat
Fuermaterial stoe kommen? Wéi gëtt dat
Fuermaterial gewart? Wéi ass mat den Infra-
strukturen?

(Interruptions)

❱❱❱ M. le Président.- Här Bettel, wann
ech gelift!

❱❱❱ M. Marc Spautz (CSV).- Här Bettel,
ech hunn net gesot, ech wier dergéint. Ech
hu Froe gestallt a ginn dervun aus, dass ech
déi néideg Äntwerte wäert kréien. Duerfir
ass jo déi Debatt.

(Interruption)

❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP).- Dir fänkt u
wéi d’ADR: Deen ee seet Jo, deen anere
seet Neen an deen aneren enthält sech.

❱❱❱ Une voix.- Wat heescht „Dir fänkt
un?…“

(Interruptions)

❱❱❱ M. le Président.- Här Spautz,
schwätzt weider, wann ech gelift.

❱❱❱ Une voix.- Egal wat!

(Hilarité)

❱❱❱ M. Marc Spautz (CSV).- All Meter
Strooss an all Meter Gleis kascht. Mir däerfe
bei deem Konzept déi finanziell Aspekter
net aus den Ae verléieren. Et ass awer och
noutwendeg fir eis Wirtschaft, dass mer déi
néideg Stroossen a Schinnen an Infrastruk-
ture schafen. Well nëmme mat uerdentleche
Schinnen an enger uerdentlecher Stroossen-
infrastruktur ass et sécher, dass eis Kanner
och an Zukunft nach Aarbechtsplaze fan-
nen. Et ass och wichteg, dass mer déi Zo-
nen an déi Regioune vum Land kënnen ent-
wéckelen, fir dass all Mënsch ka profitéiere
vun deem Wuelstand, deen hei zu Lëtze-
buerg déi lescht 50 Joer erschafft ginn ass.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Spautz.
Den nächste Riedner ass den Här Eugène
Berger. Den Här Berger huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här
President, Dir Dammen an Dir Hären,
gëschter hate mer eng Debatt iwwert d’No-
haltegkeet hei an der Chamber, méi spezi-
fesch iwwert d’Finanzen. Wa mer haut iw-
wert d’Mobilitéit debattéieren, dann tou-
chéiere mer hei eng aner vun deene kru-
ziale Froe vun der nohalteger Entwécklung
vun eisem Land, well d‘Transportaspekter
hei eng essenziell Wichtegkeet hunn.

Dës Interpellatioun gëtt eis d’Geleeënheet
fir e Bilan ze maache vum Transportminister,
mä awer och vun anere Minister, dem Bau-
teminister an och insgesamt der Regierung,
besonnesch am Beräich vun der nohalteger
Landesplanung.

Ech wéilt och als Aféierung nach eng Kéier
rappeléieren, datt d’Plans sectoriels jo op
dem IVL baséieren. Beim integrative Ver-
kéiers- a Landesplanungskonzept steet jo
och net fir näischt den Term „Verkéier“ am
Vierdergrond.

Ech muss awer dem Här Braz soen, datt
2004 dat Dokument, un deem eng ganz Rei
zoustänneg Ministèrë bedeelegt waren,
fäerdeg war an och e relativ grousse Kon-
sens hei an der Chamber fonnt hat.

Den IVL war e Fahrplang fir d‘Landespla-
nung hei zu Lëtzebuerg ze gestalten. Et
sollte jo véier verschidde sektoriell Pläng -
Ensembles paysagers, Transport, Loge-
ment a Zones d’activités - also dann dësen
IVL konkret a Musek ëmsetzen. Déi Plans
sectoriels sollten d’Häerzstéck si vun der
integrativer Landesplanung. Déi Pläng soll-
ten am Fong geholl den „fine-tuning“ maa-
chen, den Detail, fir dann herno dat konkret
um Terrain kënnen ëmzesetzen.

Déi véier Plans sectoriels sinn och bei der
Regierungsbildung 2004 net a Fro gestallt
ginn. Et hätt ee sech jo da kënne virstellen,
datt, wann een d’Nohaltegkeet an den IVL
eescht geholl hätt, dann d’Regierung direkt
un d’Aarbecht gaange wier respektiv mat
der Aarbecht weidergefuer wier, ëmsou méi
och schonn eng Rei Viraarbechte gemaach
gi waren. Ech denken hei zum Beispill un de
Plan sectoriel «Ensembles paysagers», vun
deem ech deemools a menger Fonctioun
als Statssekretär schonn d’Prozedur lan-
céiert hat a wou eng Rei Kaarten ofge-
schloss waren, déi also fäerdeg um Dësch
louchen.

Ech mengen, och mat „mobilitéit.lu“ louch
eng zolidd Aarbecht do, déi jo och elo fënnef
Joer duerno net an der Poubelle gelant ass,
mä au contraire am Endeffekt och als Basis
gedéngt huet fir de Plan sectoriel an och zu
engem groussen Deel iwwerholl ginn ass.

Wann een dann noliest, 2004, do wollt jo
och d’Regierung Neel mat Käpp maachen
an deem Dossier. Ech zitéieren aus dem Ac-
cord gouvernemental vun 2004, wou min-
destens siwemol Referenz op déi ver-
schidde Plans sectoriels gemaach gëtt, ën-
ner anerem Säit 18: «Le plan sectoriel „Lo-
gement“ sera finalisé dans les meilleurs dé-
lais.» Nozeliesen op der Säit 18.

Nach een anere Plan sectoriel vläicht, deen
eis haut de Mëtteg e bësse méi interes-
séiert. Säit 79 steet do: «Le Gouvernement
accordera dans le contexte de la gestion du
trafic une priorité à l’établissement du Plan
sectoriel „Transports“.»

Elo fënnef Joer méi spéit musse mer ee
Constat maachen: Haut, 2009, leien nach
ëmmer net all déi véier Pläng vir. Hei si fën-
nef Joer verluer gaangen an et bleift weider
näischt wéi e kollektiven Échec vun der Re-
gierung an esou engem eminent wichtegen
Dossier fir d’Zukunft vun eisem Land festze-
stellen. Ech kann do wierklech nëmmen
deem zoustëmmen, wat den Interpellant, de
Félix Braz, dozou gesot huet.

An et si jo och souguer eminent Membere
vun dëser Regierung, déi ongeféier deesel-
wechte Bilan zéien. Well, wann een zum
Beispill de Wirtschaftsminister héiert, wat
hien de leschte Méindeg op enger Table-
ronde gesot huet, déi d‘Zeitung „woxx“ or-
ganiséiert hat, dann huet hie relativ éierlech
och agestanen, datt hei ënnert dem Stréch
net ganz vill gemaach gi wier.

Mir hunn elo zwee Pläng, déi hei virleien, déi
bis elo ausgeschafft gi sinn, déi och presen-
téiert gi sinn, mä mat enormer Verspéidung.
An et kann ee sech froen, ob dat Ganzt net
einfach en Exercice de style war, well do-
madder ass jo nach kaum eppes Konkretes
um Terrain ëmgesat. Se sinn emol leedeg-
lech virgestallt ginn, an haut hu mer dann
och opgrond vun enger Initiativ vun engem
Parlamentarier d’Geleeënheet, fir hei doriw-
wer ze diskutéieren.

Et muss ee sech och d’Fro stellen iwwert de
Wäert vun dësen zwee Pläng, déi elo vir-
leien, well se jo nëmme kënne Bestand
hunn, wann ee se am Gesamtkontext gesäit
respektiv wann ee gesäit, wéi sech déi eng
an déi aner afügen. Well jo d‘Haaptiddi
beim IVL dat Integratiivt gewiescht ass, dat
vernetzt Denken an Handelen, dat do am
Vierdergrond stoung.

Et feelen nach ëmmer zwee wichteg Plans
sectoriels, dee vum Logement an dee vun
de Zones d’activités. Ouni déi Pläng kann
ee sech kee Gesamtbild maachen an och
net am Endeffekt déi virleiend Pläng ade-
quat beuerteelen.

Ech fannen, hei huet d’Chamber awer och e
Recht fir Erklärungen ze kréien, firwat nach
ëmmer net all déi Pläng virleien, firwat d’Re-
gierung hei net hir Aarbecht gemaach huet
no fënnef Joer. Et gouf schonn e puer Mol
annoncéiert, datt déi eng oder aner Ver-
sioune fäerdeg wieren. Et ware scho Kom-
missiounssitzungen aberuff ginn. Ech men-
gen, d’Pressekonferenze ware scho prak-
tesch am Rullen, an da sinn ëmmer nees
erëm am leschte Moment déi Réuniounen
ofgeblose ginn.

Et schéngt hei, datt innerhalb vun der Re-
gierung kee Konsens a verschiddene wich-
tege Froen do schéngt ze sinn an datt sech
ëmmer ee queesch stellt. An ëmmer erëm
fält do den Numm vum Mëttelstands- a Lo-
gementsminister Fernand Boden.

Bon, egal, d’Resultat ass, datt dës Regie-
rung an der Landesplanung net virukomm
ass an datt haut den IVL nach just e Pa-
beiertiger ass. An ech mengen, den Innen-
minister huet dat jo selwer virun e puer
Woche gesot. En huet den IVL selwer als
Pabeiertiger bezeechent.

Et ass keng Prioritéit fir dës Regierung an et
wäert wahrscheinlech och ni eng méi ginn.
D’Saach leeft der Regierung fort, well et ass
jo esou, datt d’Realitéit am Fong geholl lues
a lues dat iwwerhëlt, wat mer viru véier, fën-
nef, sechs Joer geduecht a geplangt hunn,
well eben do aner Zeenarië sech opdrän-
gen, well mer an der Zwëschenzäit net viru-
komm si mat enger ganzer Rei Projeten.

Mir haten deemools déi Diskussioun, an den
IVL war eng Basis, fir déi Diskussioun ze
féieren: Wëlle mer hei zu Lëtzebuerg en
Awunnerzeenario oder wëlle mer e Pendler-
zeenario?

Haut ass am Fong keng vun deenen zwou
Optioune méi esou richteg aktuell. Wat een
op eise Stroosse ka gesinn, dat ass, datt de
Pendlerzeenario amgaang ass sech
duerchzesetzen, mä mat wat fir enge Chiffe-
ren, mat wat fir engen Donnéeën, dat kënne
mer och net genau soen.

Här President, ech wollt dës méi generell
Remarquen zu de Plans sectoriels maa-
chen, well se noutwendeg ware fir de ganze
Kontext ze gesinn, ier ech mech da méi
spezifesch mat deem Plang vum Transport,
deen eben haut um Ordre du jour steet,
ausenanersetzen.

De Plan sectoriel «Transports» ass zwar elo
virgestallt, mä och hei muss ee bemänge-
len, datt dat awer nach iwwer véier Joer ge-
braucht huet fir finaliséiert ze ginn. Dobäi
ware jo schonn eng Rei Viraarbechte ge-
maach. E baut ënner anerem op „mobili-

téit.lu“ op. Et sinn net onbedingt nei Pisten
ugeduecht ginn. Dat huet och vläicht net
misse sinn. Dat schwätzt also fir déi Aar-
becht, déi schonn do virloung. Et ass am
Fong geholl éischter hei, wéi et och scho
virdru gesot ginn ass, eng Oplëschtung vun
enger ganzer Rei, engem ganze Koup vun
Infrastrukturprojeten, déi u sech och ouni
Plan sectoriel net esou a Fro gestallt ginn, fir
déi am Fong geholl e Konsens do ass. Och
an der Regierungserklärung stinn ouni
Plans sectoriels verschidde Projeten dran,
déi einfach eng Wichtegkeet hunn, fir datt
mer do virukommen.

Do muss een einfach feststellen, datt awer
an deene leschte véier, fënnef Joer um Ter-
rain net ganz vill Konkretes ëmgesat ginn
ass. Do, wou eppes geschitt ass, zum Bei-
spill déi eng oder aner Kéier dat punktuellt
Aféiere vun neiem Material, dat presentéiert
ginn ass, eng nei TGVs-Verbannung - déi
mer natierlech begréissen - vu Lëtzebuerg
op Paräis, dat ware Saachen, déi schonn
am Tube waren, fir déi d‘Jalonë schonn an
deene Jore virdru gesat gi waren, fir déi och
d’Investissementer schonn an déi Richtung
blockéiert oder reservéiert gi waren.

Wahrscheinlech wäert herno den Här Lux
heihinner kommen a soen, datt awer an dë-
ser Period nach ni esou vill investéiert ginn
ass an d’Schinne wéi an deene leschte fën-
nef Joer. Dat huet en och virun zwee Deeg
bei dem 40. Anniversaire vum Mouvement
écologique gesot.

Ech sinn da gespaant dorop, datt en emol
eng Kéier genau de Listing mécht vun
deem, wat da wierklech nei elo geplangt
ginn ass respektiv wat nei och budgetiséiert
ginn ass, wat net scho säit laangem ge-
plangt war respektiv wat och scho säit laan-
gem am Fonds du rail virgesi war.

Här President, wa mer d’Problematik Trans-
port hei zu Lëtzebuerg analyséieren, da
komme mer net laanscht e puer Feststellun-
gen. Den Transport an d‘Mobilitéit sinn
d’Schlësselelement an der Fro vum Klima-
schutz. Dat gëllt souwuel global op der gan-
zer Welt, mä och besonnesch hei zu Lëtze-
buerg. Wa mer kucken och am Kader vun
der Kyoto-Bilanz respektiv an deem Dossier
vun eisen Engagementer par rapport zu
Kyoto, da mierke mer, datt do ëmmer den
Haaptproblem den Trafic ass, dee groussen
Trafic, dee mer hei bei eis zu Lëtzebuerg op
de Stroossen hunn, deen zum Deel bedéngt
ass duerch inländeschen Trafic, mä och zu
engem Deel duerch Trafic vun Transfronta-
liere respektiv vum Transitverkéier.

Et ass also noutwendeg, vu datt dat ee vun
den Haaptproblemer ass fir de Klimaschutz
a fir d’Nohaltegkeet, datt mer hei all Effort
maache fir den öffentlechen Transport, datt
mer d’Leit vun der Strooss op den öffentle-
chen Transport - op de Bus an op d’Schinn -
eriwwerkréien.

Iwwert den „modal split“ vu 25 zu 75% hu
mer och scho laang diskutéiert. Deen ass
net a Fro gestallt, och net hei an deem Plan
sectoriel an och net am Regierungsaccord,
mä mer mussen awer feststellen, datt mer
nach e gutt Stéck vun deem Zil ewech sinn.
Mëttlerweil soen awer och déi eng oder
aner, fir eis Ziler ze erreechen am Beräich
Kyoto, géif dat net duergoen. Déi eng oder
aner Expertë soe schonn, datt mer mindes-
tens missten op 30 zu 70% kommen.

En anere Punkt oder eng aner Remarque zu
der ganzer Problematik Transport an Trans-
portorganisatioun ass déi, datt mer och
musse wëssen, datt ee muss d’Mobilitéit am
ganze Land verbesseren, net nëmme punk-
tuell, an datt hei natierlech souwuel de Stat
wéi awer och d’Gemenge gefuerdert sinn
an hir Verantwortung mussen iwwerhuelen.
Ee vun den Haaptproblemer ass bei eis hei
dee vun den deegleche Fluxë vun de Fron-
talieren. Laut deene Chifferen, déi ech hunn,
déi awer vläicht net méi aktuell sinn, sinn
dat der ronn 150.000, déi all Dag iwwer eis
Stroosse bei eis schaffe kommen. Vill fueren
der eben iwwert d’Strooss, well d’Eisebunn
respektiv eisen öffentlechen Transport net
optimal outilléiert sinn, fir hei eng attraktiv
Alternativ unzebidden.

Dat huet domadder ze dinn, datt et zum
Deel u Capacitéite feelt, un Infrastrukturen a
schlussendlech och zum Beispill u ganz ba-
nale Saachen, wéi datt ee genuch Fuerma-
terial huet, wat jo och dann nëmmen am
Drëpsrhythmus - géif ech bal soen - bestallt
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gëtt. A wann ee weess, wéi d’Délaië sinn do
- vun deem Moment, wou een esou eng Ma-
schinn oder e Wagon bestellt, bis datt e ge-
liwwert gëtt, ginn oft zwee, dräi Joer an
d’Land -, dann heescht dat, do misst een
also vill méi proaktiv schaffen.

Nieft dësem Infrastrukturellen ass et awer
och ganz wichteg an deem Kontext, datt
een eng grenziwwerschreidend Zesummen-
aarbecht a Kooperatioun muss weiderdrei-
wen. Et dierf net sinn, datt mer hei bis un
d’Grenz denken. Et ass noutwendeg an där
Logik, datt mer an der Groussregioun den-
ken. Déi Problemer, déi mer hu mat de Fluxë
vun de Frontalieren, kënnen nëmmen eng
Chance hunn, geléist ze ginn, wann een an
der Groussregioun souzesoe bis bei
d’Hausdier vun den eenzelne Frontalieren
den öffentlechen Transport denkt, plangt an
dann och ëmsetzt.

An och hei hätte mer eis gewënscht, datt do
méi Initiative geholl gi wieren an de leschte
Joren. Sécherlech ass dat net nëmmen en
Défi vun der lëtzebuergescher Säit, do mus-
sen och d’Nopere schaffen. An der rezenter
Vergaangenheet hu mer jo gesinn déi
Schwieregkeeten, déi mer mat der däit-
scher Säit hunn. Et wäert sécherlech wierk-
lech schwéier ginn - ech soen net onméig-
lech -, fir datt zum Beispill a Richtung
Däitschland den Zuch hei eng Kéier kéint e
seriöe Konkurrent gi par rapport zu de
Stroossen.

Mä a Frankräich, vu wou am Fong geholl déi
meeschte Frontaliere kommen, ass awer
och ganz wéineg Initiativ an de leschte Jore
vum Transportminister un den Dag geluecht
ginn. Jo, elo wäert den Här Lux herno soen,
do ass jo awer elo de SMOT, de Schéma de
mobilité transfrontalière…

(Interruption)

…annoncéiert ginn.

Jo, de SMOT wäert en dann also ernimmen.
An och de SMOT ass bis elo nëmmen eng
eidel Coquille. De SMOT kéint een de Mo-
ment och am Fong geholl esou nennen:
RÀS - rien à signaler. An och de Mouvement
écologique seet dat, fir aus hirem Dokument
ze zitéieren, dat mer virun e puer Deeg zou-
geschéckt kruten, wou eng ganz flott an in-
teressant Analys dran ass, an ech wäert
nach e puer Mol op dat Dokument zréck-
kommen. De Mouvement écologique seet
och am Kontext vun der Zesummenaar-
becht respektiv vu Konzepter, déi grenziw-
werschreidend am öffentlechen Transport
sinn: „Die getroffenen Maßnahmen stehen in
keinem Verhältnis zu den Erfordernissen.“

Wat elo déi verschidde Schinneprojeten
ubelaangt, déi am Plang drastinn - ech
hunn et scho gesot -, deene kënne mer
zoustëmmen. Dat war e Konsens. Mir hätten
am Fong geholl net e Plan sectoriel ge-
braucht.

Wat eben ze bemängelen ass, dat ass, datt
verschidde Projeten, déi och méi speziell
am Regierungsaccord drastoungen, net re-
solut an Ugrëff geholl gi sinn. Dat gëllt be-
sonnesch fir déi Linn, den Dédoublement vu
Lëtzebuerg op Péiteng, fir déi um Terrain
nach kee Bagger gerullt ass. Et gëtt eng Rei
Ursaache sécher dofir, vun de Prozedure
bis hin zu de politeschen Incentiven, déi do
musse geluecht ginn, mä mir kéinten eis
wierklech am Ausland do awer emol e Bei-
spill huelen. Wann ee gesäit, datt a Frank-
räich en TGV Est praktesch a véier, fënnef
Joer geplangt a gebaut ginn ass, da si mir
dovunner wäit ewech.

Ech mengen, datselwecht gëllt och nach fir
déi Linn Lëtzebuerg/Esch, wou och de Mo-
ment emol vill geplangt a studéiert gëtt, a
wou ee sech och d’Fro muss stellen - an ech
mengen, virdrun hat och den Här Spautz déi
scho kuerz ugerass -, dat ass, wann ee
gesäit wéi de Site Belval oder Esch/Belval
sech développéiert, muss ee sech d’Fro
stellen, ob et net vläicht am Endeffekt méi
sënnvoll wier, eng direkt Linn vun deem Site
an d’Stad ze bauen, vun de Frichen direkt
an d’Stad ze bauen.

Bon, wann ee kuckt, déi Linn vun Esch, déi
de Moment geplangt ass mat enger ganzer
Rei Arrêten an deenen eenzelnen Uert-
schaften, déi riskéiert herno mat deenen Ar-
rêtë vill Zäitverloscht ze hunn. Dat heescht,
et riskéiert, datt een, wann ee wéinstens
endlech eng Kéier bis déi Linn a Betrib hätt,

da kéint déi vläicht méi lues sinn, wéi wann
ee wéi haut iwwer Beetebuerg fiert.

Ech weess awer do net, ob een do kann e
Konsens fannen zum Beispill mat der Buer-
germeeschtesch vun Esch oder och aneren
Buergermeeschteren, déi do laanscht dee
geplangten Tracé regéieren - fir et emol
esou ze soen. Et wier awer gutt, wann herno
de Minister eis och géif soen, wéi hien zu
deenen Iddië steet, an op där anerer Säit
awer och géif soen, wéini dann elo konkret
d’Ëmsetzung an Ugrëff geholl gëtt vun
deene verschiddene Linnen.

Et wier och gutt ze wëssen, wéi et zum Bei-
spill mat der Verbesserung vun engem
anere Plang ass. Ech denken do insbeson-
nesch un déi Linn Lëtzebuerg/Beetebuerg.
An dat ass jo och de Problem oder respek-
tiv ass dat och e Kritikpunkt an deem ganze
Plan sectoriel, datt eng Rei Projeten opge-
luecht sinn, mat deenen ee kann d’accord
sinn, mä et besteet awer trotzdeem e
grousse Flou, fir net méi ze soen, fir kloer
Datumen ze fannen, kloer Échéancen, kloer
Terminer, wéini dann déi Projete solle fäer-
deg si respektiv wéini se iwwerhaapt uge-
faange gi sinn.

Sécher kritt een déi eng oder aner Kéier ge-
sot: All déi Investissementer, alles dat, wat
Der wëllt an de Schinne maachen, dat
kascht enorm vill. Jo, mä dat ass e Choix,
deen ee muss maachen; dat ass e poli-
tesche Choix am Sënn vun der Nohalteg-
keet. Mä et muss een awer och wëssen, datt
déi grouss Investissementer op där anerer
Säit herno vill Käschte wäerte spueren. Wa
mer et fäerdeg bréngen, Schinnen ze bauen
an domadder d’Leit vun der Strooss erofze-
kréien, kënne mer herno eventuell ganz vill
spueren am Beräich vun eisen Engagemen-
ter vu Kyoto, kënne mer vill spueren am
Beräich vun den Ëmweltschied, déi de Per-
sounentrafic hautdësdags verursaacht.

Et muss ee sech och d’Fro stellen, beson-
nesch elo an dësem Kontext, wou mer vill vu
Konjunkturprogrammer schwätzen, datt ee
jo grad hei am Schinnentransport, am
Schinneverkéier ganz vill ka maachen. An
datt een also hei och sollt kucken, Saache
virzeprogramméieren, fir eben da kënnen
déi Konjunkturprogrammer ze lancéieren.
Dat ass am Endeffekt am Intérêt vu jiddwe-
rengem, fir d’Ëmwelt, fir den öffentlechen
Transport, fir d’Entreprisen, fir d’Aarbechts-
plazen hei zu Lëtzebuerg.

Esou oder esou wäerte mer awer nach mis-
sen eng Zäit op déi éischt nei Schinne waar-
den. En attendant musse mer kucken, datt
den Zuch seng Attraktivitéit ka voll aus-
spillen. Dat heescht, souguer wat de Kom-
fort ubelaangt. An do ass et wichteg, datt
net nëmmen den Zuch selwer, mä och zum
Beispill d’Garen optimal a komfortabel équi-
péiert sinn. Ech ka mech och nëmmen
deem uschléissen, datt et net an der Rei
ass, datt eis Gare hei zu Lëtzebuerg schonn
esou laang en eenzege Chantier ass. Do
musse mer kucken, datt mer endlech fäer-
deg ginn. De Komfort huet och mat Takt ze
dinn, de Komfort huet och mat den Tariffer
ze dinn.

Vill Leit hate sech jo 2004 mat der LSAP er-
waart, datt den öffentlechen Transport géif
gratis ginn, datt mer da géifen en Ustuerm
op den öffentlechen Transport kréien. Mä
leider, leider huet de Lucien Lux dat net
ugepaakt respektiv krut sech do net duerch-
gesat.

Mir mussen och weiderhi verstäerkt d’öffent-
lech Mobilitéit mat de Buslinne verbesseren,
besonnesch am ländleche Raum. Hei ass
villes a Bewegung. Dat ass gutt esou. Dat
muss een esou gesinn. De Bus ass méi
souple. Do kann ee wierklech méi individuell
drop reagéieren. Hei sinn eng ganz Rei Ini-
tiativen, déi een elo net brauch opzezielen,
déi souwuel an de Gemenge wéi an de Re-
gioune lafen. Hei gesäit ee jo wierklech, datt
haaptsächlech d’Fro vum Takt a vun der
Flexibilitéit immens wichteg ass, fir datt
esou Busse grousse Succès hunn.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Wëllt Der
nach méi Bussen eidel iwwert d‘Land sché-
cken?

❱❱❱ M. Eugène Berger (DP).- Neen, Här
Mehlen, mir wëllen net méi Bussen iwwert
d’Land schécken.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Eidel!

❱❱❱ M. Eugène Berger (DP).- Net eidel!
Ech hunn eben elo grad gesot, dat ass eng
Saach vum Takt a vun der Flexibilitéit, déi do
immens wichteg sinn. Dat ass am Fong ge-
holl sur demande oder on demand; wéi een
dat haut beim Video huet, muss een dat och
am Endeffekt bei deene Bussen an Zukunft
organiséieren.

E kuerzt Wuert, wat de Fret ubelaangt,
bleiwe mer hei am Plan sectoriel «Trans-
ports» géif ech soen an enger embryonnai-

rer Phas. Bon, zu Lëtzebuerg si sécher Po-
tenzialitéiten, fir de Fret auszebauen. Do
hätt ee kënnen a mengen Aen och e bës-
selche méi Akzenter setzen. Ech hunn ier-
gendwou gehéiert, datt géif den Terminal vu
Beetebuerg an deem Sënn ausgebaut ginn.
Dat steet elo net am Plan sectoriel, et ass
eng Klengegkeet, mä vläicht kann de Minis-
ter herno dozou och kuerz eppes soen.

Bei den internationale Verbindunge musse
mer besonnesch eist A oder eise Bléckwén-
kel op déi Streck Lëtzebuerg/Bréissel leeën.
Déi muss onbedéngt verbessert ginn, well
dat Ganzt muss een am Kontext kucke vum
Standuert Lëtzebuerg fir déi europäesch
Institutiounen. Et ass gewosst, datt een haut
praktesch vu Stroossbuerg iwwer Paräis op
Bréissel méi schnell kënnt, mat deene ver-
schiddenen Transportmëttel; net nëmme
gewosst, et ass esou. Ech hat eng Kéier no-
gekuckt, et ass eng Zäitchen hier, datt een
do véier Stonne brauch, mä wann een iwwer
Lëtzebuerg fiert, datt een do praktesch iw-
wer fënnef an eng hallef Stonne brauch, fir
dann och op Bréissel ze kommen. Et ass
kloer, dat läit net un eis eleng. Mä trotzdeem
solle mer do keng Effortë scheien, fir deen
Dossier weiderzedreiwen.

Wann ee vum Plan sectoriel «Transports»
schwätzt, kënnt een natierlech och net der-
laanscht, e puer Wuert iwwert den Tram ze
verléieren. No enger bal „never ending
story“ an zeg Etüde sinn also déi verschid-
den Acteure schlussendlech zur Konklu-
sioun komm, datt en Tram duerch d’Stad
eng adequat Solutioun ass. Ech kann do
nëmmen e puermol soen: Uff, uff! Den Tram
mécht awer, an eisen Aen, wierklech
nëmme Sënn a gëtt wierklech voll effikass,
wann een och vun der Gare weiderfiert mat
dem Tram bis op déi nei Zéissenger Gare
op där enger Säit, an enger zweeter Etapp
dann och bis op den Houwald. Well esou
gëtt en dann am Fong geholl en zolidd
Réckgrat vun der Mobilitéit an der Stad, dat
déi eenzel nevralgesch Punkte vun der Peri-
pherie vun der Stad mam Zentrum an dem
Kierchbierg ka verbannen. Sécherlech kann
een dat och souguer méi wäit denken, mä
ech mengen dat ass awer net virun 2030,
datt ee géif bis Bartreng oder aner Plaze
fueren.

Mir sinn awer och där Meenung, wann een
also an déi do Richtung geet mam Tram,
datt et an där Logik net méi sënnvoll ass, fir
elo dann en Zuch vum Kierchbierg op de
Findel ze plangen. Dat sinn och rezent Etü-
den, déi dat ënnermauert hunn. Dat huet
eppes ze di mat Käschten, dat huet eppes
ze di mat der Kommoditéit vun Erausklam-
men, eng Gare bauen an esou weider. Mir
géifen et méi sënnvoll fannen, wann ee géif
den Tram vum Kierchbierg weiderféiere bis
op de Findel.

Den Transportminister, deen dreift, hunn
ech d’Impressioun, besonnesch deen do
klengen Deel vun all eisen Infrastrukturpro-
jete besonnesch schnell, mat vill Energie
virun. Mir géifen et léiwer gesinn, wann dee
Projet géif eng Kéier iwwerduecht ginn an
datt een do éischter géif esou denken, datt
den Tram kéint weider vum Kierchbierg bis
op de Findel fueren.

Ech hoffen also, datt mer wéi zu Strooss-
buerg zum Beispill deen Tram elo kënne
ganz schnell an d’Praxis ëmsetzen. Et muss
een awer wëssen, datt domadder och herno
net alleguerten d’Problemer vun der Mobili-
téit an eisem Land wäerte geléist sinn. Da si
se et hei an der Stad, ronderëm d’Stad, an
da musse mer awer weiderhin och de
Rescht vum Land net vergiessen.

E Wuert zum Flughafen; dee steet och am
Plan sectoriel, dofir erwähnen ech e kuerz.
Wat hei virun allem ze kritiséieren ass, dat
ass, datt weiderhi vill Ausnahme bei den
Nuetsflich gemaach ginn, wat net am Sënn
vun der Liewensqualitéit vun de Leit ass, déi
ronderëm de Findel wunnen. Hei leien och
keng kloer Lärmschutzvorgabe vir, wat de
Lärmschutz ubelaangt. Och do muss ech
kritiséieren - de Minister weess dat, ech
hunn dat jo och rezent gemaach -, datt mer
an deene leschte fënnef Joer net an deem
Dossier vun de Plans d’action, wat eben de
Lärmschutz ubelaangt, virukomm sinn.

Och elo ass dee Plan d’action dann emol
virgestallt ginn. Dee muss elo duerch déi
ganz Prozedur goen. Am Ende des Tages
sinn dann nees eng Kéier e puer Joer ver-
gaang, an all déi Zäit mussen déi Leit, déi e
Recht dorop hunn, geschützt ze gi virum
Kaméidi, net nëmme ronderëm de Findel,
mä och bis Bouneweg, Zéisseng, Leideleng
an esou weider, weiderhin drop verzichten,
datt se op een adequate Lärmschutz kën-
nen zielen.

Här President, fir d’DP gëllt an der Mobilitéit
eng kloer Hierarchie an de Prioritéiten. Dat
Éischt ass a bleift fir eis eben den öffentle-
chen Transport. Duerfir wäert ech och man-
ner iwwert den zweeten Deel vum Plan sec-

toriel schwätzen, wou et ëm de Stroossebau
geet. Ech wäert elo net all déi diesbezü-
glech Projeten aus dem Plan sectoriel des
Laangen an des Breeden hei analyséieren,
kommentéieren. Ech wäert awer kuerz hei
zu een, zwee Projeten e puer Remarquë
maachen.

Fir eis ass d’Guideline kloer. Mir wëlle keng
nei zousätzlech Stroosseprojete plangen. A
mir plädéieren derfir, datt nëmmen an
deene verschiddene Regiounen déi lokal
scho geplangten Ëmgehungsstroosse ge-
baut solle ginn. Dat ass jo och dann am
Sënn vun enger méi grousser Liewensquali-
téit vu verschiddenen Dierfer a Stied. Wéi
gesot, ech ginn elo net op déi eenzel Pro-
jeten an. Aner Kolleegen aus menger Frak-
tioun hunn dat scho gemaach; ënner ane-
rem de Fernand Etgen hat dat nach rezent
gemaach, wéi mer iwwert d’Prioritéite vun
den öffentleche Bauten hei an der Chamber
geschwat hunn.

Wéi gesot, ech wëll zu zwee Projete kuerz e
Kommentar ofginn. Dat ass zum engen de
Contournement vun Olm/Kielen. Ech hunn
dat elo absichtlech hei esou genannt an ech
hunn et net eng Tangente ouest genannt, fir
ze ënnersträichen, datt dat an eisen Aen
och weiderhin, wann et gebaut gëtt, wierk-
lech an där Logik soll gebaut ginn. Et ass e
lokale Contournement, fir d’Awunner do ze
entlaaschte vum Duerchgangstrafic. An et
dierf net esou sinn, datt dat an enger Logik
vun enger Autobunn gebaut gëtt, wou herno
sech géifen dann do weider Puzzlestécker
vun enger erweiderter Autobunn erginn.

Dat Zweet, wat ech wëll bei de Stroossepro-
jete kommentéieren, ass dee geplangtenen
Ausbau op dräi Spure vun der Autobunn
Diddeleng/Lëtzebuerg/Arel. Fir eis ass dat
keng Prioritéit, mä éischter e falscht Signal,
wann ee wëllt den Akzent op den öffentle-
chen Transport leeën. Et ass och en Trug-
schluss ze mengen, datt domadder all Pro-
blemer op eisen Autobunne geléist wieren.
Wahrscheinlech riskéiere mer dann herno,
wa mer esou vill Stauen anscheinend hunn,
net de laange Wee, mä de breede Wee am
Stau ze stoen, an domadder sinn d’Proble-
mer net geléist.

Et kann ee sech och froen: Wéi grouss ass
déi Problematik Stau? Nun, d’Zuele vun
2002, wou och da Katastrophenzeenarië
gemoolt gi sinn, wann dat nach géif e puer
Joer weidergoen, da géif alles zesumme-
briechen. Mëttlerweil si mer 2009, also siwe
Joer méi spéit. D’Welt ass awer nach net ën-
nergaangen. Ech muss agestoen, ech fue-
ren och déi eng oder aner Kéier iwwert déi
Autobunnen, wa moies den Trafic ass.
Sécherlech ass dat net wou ee ka flott viru-
kommen. Dat ass éischter Zéifloss, mä dat
ass awer och net dauernd Stau. Dat ass eng
Optioun, déi een eben da muss a Kaf hue-
len, wann een net wëllt den öffentlechen
Transport huelen.

Mä virun allem gesäit een awer, an dat ass
interessant, wann een iwwert déi Autobunn
fiert, dat gesinn ech relativ oft, datt ebe grad
do, wou de Moment op dräi Pisten erweidert
ass, op der Héicht vun der Tankstell vu Bier-
chem, d’Staue sinn, well dann d’Leit op
eemol méi schnell fueren a knapps duerno
ass dann eben Enkpass, e Fläschenhals, da
staut et ëmmer do hannendrun. Déi eenzeg
Plaz, wou moies Schwieregkeete sinn, dat
ass am Fong op där Plaz, wou dräi Piste
sinn.

Da gëtt elo gesot, ma da kommt mir fueren
iwwert déi ganz Längt mat deenen dräi Pis-
ten, dann ass kee Problem méi. Iergendeng
Kéier kommen déi Leit an der Stad un, an
dann ass erëm e Fläschenhals, respektiv
muss een och déi technesch Problemer ku-
cken: Ass et iwwerall méiglech? Wéi kënnt
een zum Beispill, well ech déi Géigend ken-
nen, den Här Lux och, duerch Beetebuerg
mat dräi Pisten?

Mir schéngt et méi sënnvoll, wann ee sech
géif ëm d’Sécherheet op den Autobunne
këmmeren. Ech kann nëmme feststellen,
datt am Moment ganz vill Onsécherheet ass
op där Plaz, wou déi dräi Piste sinn. D’Ca-
mione sti regelméisseg do op där drëtter
Spur, wéi wann dat eng Parkspur wier. Ech
gesi ganz selten - fir net ze soen ni - Kon-
trollen do vun der Polizei. Déi eng oder aner
Kéier geschéien Accidenter, an dat ass
sécherlech net dat, wat mer domadder wël-
len erreechen.

En Deel vun deem Trafic, deen op deenen
Autobunnen ass, ass jo och bedéngt
duerch den Transit. Wa mer all déi Evolu-
tioune gesinn, déi kommen op europä-
eschem Plang, mat der Harmonisatioun vun
den Accisen, da muss ee sech froen, ob
deen an Zukunft wäert nach esou unhalen
an ob do net sécherlech och an Zukunft
wäert eng Entlaaschtung kommen. Et sief
natierlech nach eng Kéier drun erënnert,
datt och an deem Beräich misst verstäerkt
op de Fret gesat ginn.336688 www.chd. lu
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Wann awer iergendeng Kéier hei an dëser
Chamber sech géif eng Majoritéit fanne fir
dëse Projet vun deenen dräi Pisten op den
Autobunnen, da misst op alle Fall an eisen
Aen dës Pist prioritär genotzt gi fir d’Busse
respektiv fir esou Systemer wéi zum Beispill
„car sharing“, wéi mer dat an anere Länner
hunn.

Här President, ech kommen zum Schluss.
Ech sinn net op all Detail agaangen. Ech
wollt am Fong geholl hei nëmmen déi wich-
tegst Saachen esquisséieren. Ech wollt
nach eng Kéier zum Schluss wierklech ën-
nersträichen, datt fir d’Demokratesch Partei
den öffentlechen Transport an enger nohal-
teger Landesplanung an am Kontext vum
Klimaschutz muss eng absolut Prioritéit
hunn. Mir kënnen net domadder d’accord
sinn, datt d’Regierung, besonnesch och
den Transportminister, an deene leschte
Jore vill ze vill wäertvoll Zäit verluer huet an
datt an deene leschte Joren, obwuel eng
Rei Projete virlouchen, do net wierklech déi
Saachen aus dem Tirang geholl gi sinn a
wierklech do d’Aarbecht ugefaange ginn
ass.

Déi noutwendeg Trendwende an der Mobili-
téit, déi mer all wëllen, ass an de leschte Jo-
ren net erreecht ginn, a vun enger integrati-
ver Landesplanung si mer nach wäit ewech.
Ech wéilt also elo eng leschte Kéier de Mou-
vement écologique dann och zitéieren: „Dra-
matisch ist, dass die Verbesserungen auf der
Ebene der Infrastrukturen“ - vun de Schinnen
- „absolut unzufrieden stellend und schlep-
pend vorangehen. Ebenso ist die Verknüp-
fung von landesplanerischen Zielen und Mo-
bilitätsaspekten nicht gegeben.“

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Berger.
Den nächste Riedner ass den Här Roland
Schreiner.

❱❱❱ M. Roland Schreiner (LSAP).- Här
President, Dir Häre Ministeren, Dir Dammen
an Dir Hären, léif Kolleeginnen a Kolleegen,
et ass scho ganz vill zum Plan sectoriel
«Transports» an zu deenen anere Plans
sectoriels gesot ginn. Trotzdeem bleiwen
awer, mengen ech, eng Rei vun zousätz-
leche Saachen ze soen.

Et ass och scho gesot ginn, dass den 28.
Oktober vum leschte Joer hei an der Cham-
ber eng grouss Réunion jointe stattfonnt
huet vun der Transportkommissioun, der
Ëmweltkommissioun, der Travaux-publics-
Kommissioun an och der Landesplanung-
skommissioun, wou mer zwee Avant-projete
fir e Plan directeur sectoriel virgestallt kru-
ten, deen iwwert den Transport an deen iw-
wert d’Préservatioun vun de Grands en-
sembles paysagers et forestiers.

Jo, mir hunn effektiv laang drop gewaart, an
och wa mer alleguerte vläicht mat Onge-
dold drop gewaart hunn, dass dës Avant-
projeten endlech op den Dësch kéimen,
esou ass et effektiv och esou, dass nach
ëmmer zwee ganz wichteg Plans sectoriels
ausstinn: dee vun de Zones d’activités éco-
nomiques an dee vum Logement, dass déi
nach guer net undiskutéiert gi sinn. Esou
dass mer eis musse bewosst sinn, dass mer
haut och eréischt um Ufank vun engem
laangwierege Prozess an enger schwiere-
ger Prozedur stinn, déi nach vill Zäit an
Usproch wäert huelen a vill Froen nach
wäert opwerfen, bis se kann ofgeschloss
ginn.

An deem Sënn, mengen ech, kënnt dës In-
terpellatioun vun de grénge Kolleegen zum
Plan sectoriel «Transports» vläicht och e
bësse fréi, well mer eigentlech eréischt an
engem précocë Stadium vun den Diskus-
siounen eis befannen, wou mer haut sécher
nach net all Froe kënne beäntwerten.

De Kolleeg Félix Braz huet e bëssen eng
negativ a kritesch Haltung zu de Prozedu-
ren ageholl, déi een zum Deel kann deelen,
och zum Plan sectoriel «Transports» age-
holl, e bëssen emotionell virgedroen, eng
Rei vu Scholdzouweisungen och gemaach.
Ganz sécher ass munches richteg, wat hie
gesot huet. Et muss een awer och eng Rei
vu Saache relativéieren oder kann ee relati-
véieren.

Ech mengen, déi Dokumenter, déi eis bis
elo hei virleien, kënnen eigentlech, an esou
verstinn ech et op alle Fall, just eng éischt
Orientéierung sinn, a wéi eng Richtung et
eigentlech an der Zukunft soll am Beräich
vun eise Plans sectoriels, der Landespla-
nung goen. Déi Instrumenter, déi eis hei vir-
leien, zum Deel haut virleien, awer nach net
all virleien, déi kréien eng ganz wichteg Be-
deitung, wa mer wëllen d’Konzept vun der
Entwécklung vun eiser Gesellschaft hei zu
Lëtzebuerg entwerfen.

Mir kënnen haut, opgrond vun deenen Do-
kumenter, déi eis virleien, net an der Lag

sinn, all déi Froe schonn ze beäntwerten a
kloer Konzepter bis an de leschten Detail ze
dégagéieren. Well eng ganz wichteg Proze-
dur, déi steet eis nach bevir, an dat ass déi
sougenannt Strategische Umweltprüfung,
kuerz SUP genannt, déi vun deenen een-
zelne Projeten nach soll duerchgefouert
ginn an déi ganz sécher eng Rei vu Froen,
déi och elo vu menge Virriedner hei opge-
worf goufen, wäert beäntwerten.

A virun allem, an dat ass och schonn hei ge-
sot ginn, musse mer déi eenzel Plans direc-
teur sectoriels openeen ofstëmmen, wat
ganz sécher keen einfachen Exercice wäert
ginn. Alles dat kann natierlech eréischt ge-
schéien, wann all d’Avant-projete virleien,
well et jo och net esou ka sinn, dass ee Sec-
teur vun deene véier vis-à-vis vun deenen
anere virgezu gëtt, just well duerch en Zou-
fall ee Plang méi schnell do war wéi en ane-
ren. An deem Sënn wier et scho wën-
schenswäert gewiescht, wann all Plans sec-
toriels zesumme virgeleeën hätten, well se
ebe vernetzt musse gekuckt ginn.

De Minister vun der Landesplanung huet eis
jo och an der Kommissiounssitzung den 28.
Oktober schonn drop higewisen, dass déi
offiziell Prozedur fréistens kann am Hierscht
vun dësem Joer lancéiert ginn, an dat och
nëmmen an deem optimisteschsten Zeena-
rio, huet hien deemools gesot. Wann alles
ganz richteg leeft, kéinten dann déi éischt
Ausféierungsreglementer am Laf vum Joer
2010 eventuell a Kraaft trieden. Dat hei
wäert also deemno nach laang net fir
d’Lescht gewiescht sinn, dass mer hei an
der Chamber respektiv an deene betref-
fende Kommissiounen iwwert d’Plans direc-
teur sectoriels schwätzen.

Natierlech riskéiere mer, well dat alles Zäit
an Usproch hëlt, well och an der Vergaang-
enheet vläicht e bëssen Zäit verluer gaan-
gen ass, vun der Entwécklung iwwerholl ze
ginn, hannendrunzelafen, well eng Rei vu
Faits accomplis dagdeeglech jo praktesch
geschafe ginn, a mir riskéieren eis mat eise
Pläng un d’Realitéit, wéi se haut schonn um
Terrain besteet, upassen ze mussen.

Et muss een natierlech awer och soen, dass
och an der Vergaangenheet schonn Trans-
portpolitik hei am Land gemaach ginn ass
an dass och Projeten, mat Plan sectoriel
oder ouni Plan sectoriel, wichteg Projeten
développéiert a scho virugedriwwe goufen.
Déi sinn an deenen Dokumenter, déi och
schonn hei genannt gi sinn. Elo geet et
drëm, fir esou séier wéi méiglech dat ver-
netzt an eng allgemeng Diskussioun an an
den allgemenge Kontext ze setzen, dass
mer déi richteg Prioritéiten zum richtegen
Zäitpunkt op der richteger Plaz setzen.

Ech wëll hei elo net mech op de Plan secto-
riel «Transports» beschränken, well dat ass
jo eigentlech den Discours vun haut, mech
net elo am Detail vun eenzelne Projete ver-
léieren, ech mengen dat kann een zu deem
Zäitpunkt maachen, wa konkret tëschent
verschiddenen Optiounen och e Choix ge-
traff ginn ass, dann ass duerfir nach ëmmer
Zäit. Ech wëll just allgemeng zum Plan sec-
toriel «Transports» e puer Remarquë maa-
chen, déi mer awer ganz wichteg schén-
gen.

Et besteet sécher keen Zweiwel, dass
d’Froe ronderëm d’Mobilitéit eng zentral Roll
spillen, wa mer iwwert déi zukünfteg
Entwécklung vun eiser Gesellschaft schwät-
zen. D’Mobilitéit ass e Grondbedierfnis vum
Mënsch, an ass haut eng onabdingbar Vir-
aussetzung fir d’sozial Organisatioun an déi
wirtschaftlech Entwécklung vun eiser Ge-
sellschaft. Dobäi geet et net nëmmen drëm
fir d’Liewensqualitéit ze verbesseren, an
d’Mobilitéitsbedierfnisser vun de Leit, déi
hei wunnen an hei schaffen, ze befridde-
gen, mä et geet och drëm fir eis Klima-
schutzziler, spréch Reduktioun vun den
CO2-Emissiounen, ze realiséieren.

Den Individualverkéier muss also reduzéiert
ginn, wa mer eise Mobilitéits- a Klima-
schutzziler wëlle méi no kommen. De Plan
sectoriel «Transports» soll eis dobäi hëlle-
fen a kann e ganz wäertvollt Instrument
ginn, fir am Kader vun engem Gesamtkon-
zept d’Prioritéiten, wéi ech gesot hunn, zum
richtegen Zäitpunkt richteg ze setzen. An
deem Sënn verfeelt e ganz sécher seng
Missioun net, wann en als Objektiv huet eng
Transportstrategie fir d’Zukunft ze dévelop-
péieren, déi allen Erausfuerderungen a
puncto Mobilitéit an engem regionalen, na-
tionalen a virun allem awer och an ëmmer
méi grenziwwerschreidende Kontext Rech-
nung dréit.

Här President, jorzéngtelaang hu mer hei zu
Lëtzebuerg massiv an den Ausbau vun ei-
sem Stroossennetz investéiert an den Zuch
als Transportmëttel behandelt, wéi wann et
en Auslafmodell wier. De Privatauto war an
ass, net nëmme bei de Leit dobaussen, dat
beléifste Fortbewegungsmëttel an e Status-
symbol. Och d’Politik huet laang Zäit all Ef-

forten dorobber konzentréiert, dass ee méi-
glechst komfortabel iwwerall mam Auto hi-
kéim an dass iwwerall genuch Parkplazen
zur Verfügung géife stoen.

Ech mengen dës Regierung huet sech zum
Zil gesat, fir e Richtungswiessel an dëser
Politik duerchzezéien, a si huet och konse-
quent an deene leschte Joren dorobber hi-
geschafft. An dat mat groussem Erfolleg. De
Minister huet virun e puer Deeg e puer
Zuele genannt: 25% méi Zuchbenotzer um
nationale Plang, 66% méi an der Groussre-
gioun am grenziwwerschreidende Verkéier,
12% méi Leit an de Bussen, 30% méi ge-
fuere Kilometer mat de Bussen.

Dat sinn Zuelen, déi fir sech schwätzen a
weisen, dass d’Richtung am Usaz op alle
Fall stëmmt. Ech menge grad an deene
leschte Joren ass fir jiddwereen, an do
schléissen ech och d’Autofuererlobby ganz
gäre mat an, ersiichtlech ginn, dass d’Ca-
pacitéite vun eise Stroossen, ganz egal wéi
mer se ausbauen, einfach net duer kënne
goen, wa jiddwereen eenzel mam Auto fiert.

D’Erkenntnis, dass den öffentlechen a
schinnegebonnene Verkéier eng sënnvoll
Alternativ zum motoriséierten Individualver-
kéier ass, setzt sech ëmmer méi duerch.
Ech war och frou de Bauteminister ze héie-
ren, gëschter, nom Spuetestéch um Stafel-
ter, wou hie gesot huet, dass d’Nordstrooss
ganz sécher net all Verkéiersproblemer géif
léisen, mä dass een och weider misst kon-
sequent an den öffentlechen Transport in-
vestéieren, fir och do dann déi complémen-
taire Moossnamen ze ergräifen, fir dass en
de Besoinë gerecht gëtt an de Besoinen
entsprécht.

Grad am Beruffstrafic, wou Dausende Leit
all Dag zur selwechter Zäit an d’Stad res-
pektiv aus der Stad eraus wëllen, a mer ge-
sinn dat all Dag, steiere mer ganz sécher op
e Chaos hin, wa mer net konsequent géi-
gesteieren. Et féiert deemno kee Wee
laanscht de Gemeinschaftstransport. Wa
mer mëttelfristeg wëllen engem komplette
Verkéierschaos a Verkéierskollaps entgoen,
da musse mer alles drusetzen, fir den „mo-
dal split“ vun 25/75, deen am IVL-Konzept
verankert ass, ze erreechen. Woubäi mer
eis musse bewosst sinn, dass nach nëmme
25% fir den öffentlechen Transport stinn a
75% fir den Individualverkéier.

Duerfir stäipt sech dëse Plan sectoriel
«Transports» zu Recht och op eng massiv
Verstäerkung a Verbesserung vun der Offer
am Beräich vum gemeinschaftlechen Trans-
port, notamment vun der Schinn, mä awer
och op eng Upassung vum Stroossennetz
un déi bestoend Besoinen, do wou et nout-
wendeg ass.

De Plan sectoriel «Transports» soll awer, an
dat schéngt mer wichteg ze sinn, virun al-
lem keen dogmatescht Instrument sinn, et
soll och keen Instrument sinn, wat d’Schinn
géint d’Strooss oder d’Strooss géint
d’Schinn ausspillt. Déi zwee Voletë musse
vu Fall zu Fall géinteneen opgewie ginn, a
letztendlech ass a bleift et awer ëmmer e
politesche Choix dee muss gemaach ginn,
fir d’Konflikter, déi sécher an den Diskus-
siounen entstoe wäerten, ze tranchéieren.

Et ass awer wichteg ze soen, net zulescht
opgrond vun dem groussen Nohuelbedarf,
deen an der Vergaangenheet am Beräich
vum öffentlechen Transport entstanen ass,
dass den Ausbau vun deem ganz kloer eng
prioritär Roll an der Verkéiers- a Mobilitéits-
politik hei am Land muss spillen. Den „mo-
dal split“ vu 14/86, wéi mer en haut kennen,
dréit der rasanter Bevölkerungs- an Aar-
bechtsplazentwécklung absolut net Rech-
nung.

Mer brauchen duerfir, a Saachen Attraktivi-
téit, a Saache Qualitéit, a Saachen Organi-
satioun, an och an Infrastrukturen, ganz
kloer e Qualitéitssprong am öffentlechen
Transportwiesen, wa mer eist ugestrieftent
Zil wëllen erreechen. Well nëmmen duerch
en intelligente Mix vu Stroossen- a Schinne-
benotzung, vun Zuch, Bus, Vëlo an Initiative
fir d’Foussgänger, wäerte mer déi Mobilitéit
erreechen, déi d’Liewensqualitéit vun de
Leit an de Schutz vun der Natur an der Ëm-
welt an Aklang bréngt. An de Plan sectoriel
«Transports», wann en dann emol definitiv
arrêtéiert ass, soll a muss dat herno och
esou kënnen dokumentéieren.

Här President, ech mengen all Pläng, déi
den Transportminister eis an deene leschte
Jore virgeluecht huet, hunn dëst gemein-
saamt Zil am A. Dräi Haaptelementer kom-
men dobäi ëmmer erëm, déi wichteg sinn.
Den Zuch, deen op den Haaptachsen déi
gréisste Capacitéit opweist, a virun allem
och e groussen Deel vum Fret vun der
Strooss erof op d’Schinn ka bréngen. De
Bus, deen iwwerall do eng Feinverdeelung
mécht, wou d’Schinnennetz net hikënnt, an
als neit Element den Tram, deen als éischt
an der Stad als Häerzstéck vun engem ge-
samte Mobilitéitskonzept gebaut gëtt, a

spéider och eng wichteg Roll am Süde vum
Land an och an der Nordstad kann a soll
spillen.

Dobäi kënnt dann och eng ganz Cam-
pagne, fir d’Leit ze motivéiere fir kuerz
Strecken zu Fouss ze goen oder de Vëlo ze
benotzen. De politesche Schwéierpunkt
huet sech also däitlech vum Individualver-
kéier ewechbeweegt, hin zum öffentlechen
Transport an och zu der doucer Mobilitéit.
Dat spigelt sech souwuel am Mobilitéitskon-
zept 2020 erëm, wéi och am Aktiounsplang
vun der Mobilité douce, wéi och, mengen
ech, am Plan directeur sectoriel selwer.

Ënnermauert gëtt dëse politesche Wëllen
och vun deenen däitlech méi héijen Zom-
men, déi an der Lescht an de Fonds du rail
gefloss sinn an nach fléissen. Ech wëll drun
erënneren, dass eleng am Budget 2009, In-
vestitiounen an Héicht vu wäit iwwer 300
Milliounen Euro virgesi sinn, a wa mer den
Entretien an d’Maintenance dobäirechnen,
da komme mer insgesamt souguer op iwwer
450 Milliounen Euro fir d’Moderniséierung
vun der Eisebunn am Joer 2009. Dat 
sinn der esou vill wéi nach ni, 179% méi 
wéi nach 2004. Och dee Chiffer huet de
Minister nach dës Woch op enger Plaz
genannt.

Här President, wéi beim Plan sectoriel sel-
wer, muss ee sech och bei dëse Projeten
awer bewosst sinn, dass d’Realisatioun do-
vunner net vun haut op muer ka geschéien.
Leider, kann ee soen, mä duerch d’Kom-
plexitéit vun de Prozeduren an heiansdo
d’Schwéierfällegkeet och vun de Projeten
an all deene Rahmebedingungen, déi
musse virdru geschafe ginn, geet dat awer
net anescht. Bei esou enger grousser Zuel
u grousse Projeten an der finanzieller Enver-
gure, déi derhannert stécht, ass et kloer,
dass och dat nëmme kann iwwer Joren
etappeweis ëmgesat ginn.

De Virdeel vum Plan sectoriel ass awer,
dass een dës Etappe kloer ka beschreiwen
an dass een och déi Projeten, déi eréischt
zu engem spéideren Zäitpunkt konkreti-
séiert solle ginn, esou wäit mat akalkuléiert,
dass mer eis an der Tëschenzäit wichteg
Optiounen net verbauen. Eng Rei vu Projete
si jo scho ganz wäit fortgeschratt, esou
dass een eigentlech och net op d’Fäerdeg-
stelle vun de Plans sectoriels waarde muss,
fir mat den Aarbechten unzefänken.

Zu dëse Projete gehéiert ouni Zweiwel och
de Projet vum Tram an der Stad. Et ass ze
begréissen, an d’Chamber huet dat jo och
an enger Motioun hei zum Ausdrock
bruecht, dass et endlech zu engem, hoffent-
lech dauerhaften, politesche Konsens të-
schent bal alle Parteien hei am Haus, mä
och an der Stad Lëtzebuerg komm ass,
dass de sougenannten „liichten Tram“ déi
beschten Optioun fir d’Entlaaschtung vum
Verkéier an der Stad ass, an dass en esou
schnell wéi méiglech muss gebaut ginn.

Ech soen awer och hei ganz kloer, dass fir
d’LSAP den öffentlechen Transport net ën-
nert de Buedem, mä iwwert de Buedem ge-
héiert. Den öffentlechen Transport ënnert
dem Buedem mécht a grousse Stied Sënn,
wou et heescht Distanzen ze iwwerbrécken.
Déi Distanze brauche mir hei am Land an
an der Stad Lëtzebuerg net ze iwwer-
brécken.

Hei geet et drëm, fir kuerz Distanzen esou
séier wéi méiglech an effikass mat enger
méiglech héijer Zuel vun Usagere kënnen
ze maachen an esou oft wéi méiglech stoen
ze bleiwen. Do ass en Zuch ënnert dem
Buedem éischter kontraproduktiv. Do hëlleft
eis just en Tram, dee liicht ass, deen e flexi-
belt Konzept ass iwwert dem Buedem, fir
esou oft wéi méiglech kënnen déi Arrêten
do, wou mer d’Leit hi wëlle bréngen an do
wou d’Leit wëllen hierkommen, ze desser-
véieren.

Fir dass d‘Konzept awer fonctionnéiert an
effizient ass, musse parallell dozou Gare-
périphériquë gebaut ginn an d’Zuchlinn bis
op de Findel an de Kierchbierg weiderge-
fouert ginn. Dat si ganz sécher och dankbar
a sënnvoll Aufgaben, grad an dësen Zäiten,
och am Kader vun engem Konjunkturpro-
gramm, well et ëm Projete geet, déi scho
wäitgehend ausgeschafft sinn, a grad dës
Zort vun Investitioun ganz sécher wichteg fir
d’Zukunft ass an derniewent och hëlleft Aar-
bechtsplazen ze erhalen. Et ass op alle Fall
ze hoffen, dass déi éischt Tramslinn an der
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Stad wéi geplangt am Joer 2015 kann age-
weit ginn.

Mat deenen Erfahrungen, déi mer an deene
leschte Jore just an deem Zesummenhang
gemaach hunn an nach ëmmer maachen,
dierft et eigentlech an hoffentlech net nach
emol 20 Joer dauere bis ee sech driwwer
eens ass, ob a wou am Süde respektiv an
der Nordstad en Tram soll fueren. Gedan-
ken zu engem méiglechen Tracé - an ech
weess, dat ass jo och zum Deel scho ge-
schitt - sollt ee sech esou fréi wéi méiglech
maachen, onofhängeg dovun, ob haut scho
genuch Leit vun esou enger Offer géife pro-
fitéieren, fir dass dës Investitioun sech ren-
téiert oder net.

Et kann een an der Zwëschenzäit dësen
Tracé dann nämlech genausou gutt als
Busspur befueren an och eventuell Joren
duerno en Tram doriwwer féieren, wann
d’Capacitéite vun de Bussen op dem Tracé
net méi géifen duergoen. Wichteg ass, dass
ee sech fréi Optiounen ophält, an net spéi-
der, wann een dréngend en Tram bräicht,
feststellt, dass iwwerall do Residenze ge-
baut goufen, wou een elo am beschte géif
eng Tramslinn maachen.

Genau dat mussen d’Ziler vun de Plans sec-
toriels sinn: Fréi festleeë wou ka gebaut
ginn, wou Gréngzone mussen erhale blei-
wen a wou Korridore musse fräibleiwe fir en
Zuch, en Tram oder eng Busspur.

Den Tram an der Stad gëtt Realitéit. Den
Tram am Süden ass och schonn uge-
schnidde ginn a soll et och ginn. De Süde
vum Land steet virun engem enorme wirt-
schaftlechen Opschwong. Déi ganz Südre-
gioun brauch ouni Zweifel zousätzlech
Transportcapacitéiten, fir deen Entwéck-
lungspotenzial voll ausschöpfen ze kënnen.

A wa mer landeswäit en „modal split“ vu
25/75 ustriewen, da gëllt fir de Belval ee vu
40/60. Dofir ass et och wichteg a richteg,
dass am Kader vun der urbanistescher
Entwécklung vu Belval d’Ubannung un
d’Schinn vun Ufank un e bedeitend Element
vum Verkéierskonzept war. Dofir ass och
esou en Tramskonzept fir d’Entwécklung
vun der Südregioun onbedéngt unzestrie-
wen. Déiselwecht Iwwerleeunge gëllen na-
tierlech och fir d’Entwécklung vun der Nord-
stad, wou mer och esou e Verkéierskonzept
brauchen.

Här President, naturgeméiss bezéie sech
souwuel de Plang „mobil 2020“ wéi och den
Avant-projet zum Plan sectoriel op de Lët-
zebuerger Territoire. Mir brauchen an däer-
fen och net aus den Ae verléieren, dass e
ganz groussen Deel vun eisem Beruffsver-
kéier awer vu Frontaliere verursaacht gëtt.
Grad hei läit fir den öffentlechen Transport
dofir e ganz grousst Potenzial. Wann et eis
geléngt och nëmmen een Deel vun de Fron-
talieren ze motivéieren op den Zuch oder op
de Bus ëmzeklammen, sinn eis Chancen
den „modal split“ 25/75 ze erreechen e gutt
Stéck méi grouss.

Ech begréissen dofir ausdrécklech déi
grouss Efforten, déi den Transportminister
an deene leschte Méint gemaach huet, fir
d’Bus- an Zuchverbindunge besonnesch
mat der franséischer Grenzregioun ze ver-
besseren. Leider leien dobäi net all d‘Déci-
siounen ëmmer an eiser Hand, mä mer hof-
fen awer, dass et iwwert d’Zäit geléngt mat
allen Acteuren zu engem Konsens ze kom-
men an en attraktiivt Ugebuet iwwer eis
Grenzen eraus ze kréie mat engem regio-
nale grenziwwerschreidende Verkéiersver-
bond, enger Mobilitéitszentral, déi de Lien
zum Usager mécht an enger eenheetlecher,
virun allem attraktiver Tarifstruktur.

Et ass wichteg, dass mer alles drusetze fir
d’Acteuren aus de Grenzregiounen als Part-
ner ze kréien, fir mat hinnen zesummen
d’Schinnennetz, och op hirer Säit, ze ver-
besseren an d’Grenzregiounen duerch
entspriechend Ugebueter besser un de
Wirtschaftstanduert Lëtzebuerg unzeban-
nen.

Mä mir musse virun allem, awer och inner-
halb vun eise Grenzen, eis Hausaufgabe
maachen an déi Projete schnell ëmsetzen,
iwwert déi mer eis all eens sinn, dass se
prioritär musse realiséiert ginn. Iwwerdenke
musse mer awer virun allem och eis Ap-
proche, wat d’Nordstreck an d’Ubannung
un d’belsch Grenzregioun ugeet. Well och
aus där Richtung komme ganz vill Leit an

d’Stad schaffen. Och hei sollt eise Service
net op der Grenz ophalen.

Da musse mer méiglechst no, an dat
schéngt mer och wichteg ze sinn, un de
Grenzen Opfangparkinge schafen. Dat ass
och en Deel vum Konzept, wou een op den
Zuch oder de Bus ëmklamme kann, fir dass
d’Leit esou mann wéi méiglech mat hirem
Auto fueren an esou séier wéi méiglech an
esou wäit vun der Stad Lëtzebuerg ewech
op den öffentlechen Transport kënnen ëm-
klammen, fir dass ebe méiglechst wéineg
Kilometere mam Auto musse gefuer ginn.
Och dëse Volet gëtt zu Recht a richteger-
weis vum Plan sectoriel behandelt.

Ganz op den Individualverkéier - ech hunn
dat scho gesot - verzichten, wäerte mer
awer och an der Zukunft net kënnen. Och
den „modal split“, deen nach laang net er-
reecht ass - ech hunn dat jo gesot -, gesäit
jo ëmmerhin nach en Undeel vu 75% Indivi-
dualverkéier vir. Dat bedeit, dass mer och
weiderhi vereenzelt Projeten am Beräich
vum Stroossebau musse realiséieren, och
wann de Schwéierpunkt vun den Investi-
tioune sech verlagert huet.

Dobäi soll et awer net méi drëm goen d’Ca-
pacitéite vun de Stroossen ëmmer weider
auszebauen an niewent Eisebunnslinnen
och nach Stroossen ze bauen. Ech si per-
séinlech iwwerzeegt vum Sproch: „Wer
Straßen sät, wird Verkehr ernten.“ Dofir men-
gen ech, dass eenzel Projeten néideg blei-
wen, fir verschidden Uertschaften ze
entlaaschten an d’Liewensqualitéit vun
deene betraffene Bierger ze verbesseren.

Déi meescht Ännerunge sollen awer musse
gemaach ginn, virun allem fir d’Verkéierssé-
cherheet ze verbesseren. D’Statistike weise
jo zum Gléck, dass d’Verkéiersaccidenter
ofhuelen. Mä leider gëtt et nach ëmmer ze
wéineg Schutz vun de Foussgänger a vun
de Vëlofuerer; dat heescht, vun deene vul-
nerabelste Verkéiersteilnehmer. An do ass
et och, wou mer, wa mer eis Stroossebau-
politik weider développéieren, Usätz musse
fannen.

Hei solle roueg Efforte gemaach ginn, fir
d‘Stroossen esou ëmzebauen, dass
d’Foussgänger a Vëlofuerer erëm als
gläichberechtegt Verkéiersteilnehmer
wouergeholl a respektéiert ginn. Interessant
sinn an deem Kontext innovativ Projete wéi
zum Beispill d‘Konzept vum „shared
space“, deen elo an der Gemeng Bartreng
jo als Pilotprojet soll agefouert ginn an dee
jo och vun der Sécurité routière ënnerstëtzt
gëtt. D’Sécherheet ass ganz sécher eng
ganz wichteg Grondviraussetzung, wann
een d’Mobilité douce wëllt förderen.

De Vëlo ass haut och méi wéi e Fräizäit-
sport. Op de kuerzen Distanzen a virun al-
lem am urbane Raum ass haut de Vëlo dat
performanst Transportmëttel. Dofir muss en
net nëmme promouvéiert ginn, mä och déi
noutwendeg Infrastrukturen zur Verfügung
gestallt kréien.

D’Cohabitatioun mat deenen aneren Trans-
portmëttele muss awer esou organiséiert
ginn, dass d’Sécherheet am Mëttelpunkt
steet. Den nationalen Aktiounsplang Mobi-
lité douce bitt do eng Rei vu gudden Usätz
an ass e wichtegt Instrument fir dat ëmze-
setzen.

Bei allen neie Stroossebaumoossname soll
derniewent iwwerluecht ginn, ob et net
méiglech a sënnvoll ass och eng Busspur
virzegesinn oder aner Mechanismen anze-
plangen, déi dem Bus d’Prioritéit ginn.
Schliesslech ass et wéineg attraktiv de Bus
ze benotzen, wann een domat genausou
am Stau steet wéi mam Privatauto.

Här President, den Avant-projet fir de Plan
directeur sectoriel «Transports» gëtt eis eng
Upak, fir all dës Elementer mateneen ze ver-
bannen. Mä dee schwieregsten Exercice
steet ganz sécher awer nach bevir. Et geet
jo net nëmmen drëm Zuch, Bus an Tram
méiglechst gutt openeen ofzestëmmen, mä
dat och an eng optimal Relatioun ze brénge
mam Schutz vu Gréngzonen, déi net sollen
zerschnidde ginn, mam Bedierfnis fir méi
Wunnraum ze schafen, mat eise Prioritéiten,
fir géint de Kaméidi ze kämpfen, a mat de
Besoinë vun eiser Ekonomie, mä och vun
der Landwirtschaft, déi Terrainë brauch fir
hir Produktioun.

Zu enger gudder Léisung, sinn ech iwwer-
zeegt, vun all deene Problemer kënne mer
awer nëmme kommen, wa mer an all dee-
nen Diskussiounen net dogmatesch virginn
an d’Konflikter net scheien. Mat enger
NIMBY-Mentalitéit oder Lobbying, wou ee
just een eenzegen Intérêt verdeedegt a Pro-
jete behënnert, déi fir aner Beräicher drén-
gend noutwendeg wieren, wäerte mer ganz
sécher net wäit kommen.

Ech hoffen dofir, dass et eis am Laf vun den
Diskussiounen zu deene verschiddene
Plans sectoriels geléngt vu Fall zu Fall ofze-
weien, wat fir eng Interesse fir d’Allgemeng-

heet déi wichtegst sinn, an dass mer dës
Erausfuerderungen och an engem konstruk-
tive Geescht uginn. Well schlussendlech
muss et drëm goen, fir aus sozioekono-
mescher Siicht an zum Wuel vun eisem
Land déi richteg Prioritéite bei der Defini-
tioun zu deene verschiddene Projeten ze
setzen.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Schrei-
ner. Den nächste Riedner ass den Här Meh-
len. Här Mehlen, Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Merci,
Här President. Här President, Dir Dammen,
Dir Hären, et ass e wichtegen Débat, dee
mer haut féieren, well e beréiert e Beräich,
deen d’Zukunft vun dësem Land an ent-
scheedendem Mooss betrëfft.

Ech wëll mech hei op e Sproch beruffen,
deen hei zu Lëtzebuerg gär gebraucht gëtt.
Dat heescht: Gouverner, c’est prévoir! Wann
een dee Secteur hei kuckt, da géif een dat
wëllen ëmwandelen an: Gouverner, c’est
élaborer des plans et faire redresser des
plans! Dat ass am Fong geholl de Résumé
vun deem, wat an deene leschte Jorzéng-
ten hei geschitt ass. Entre-temps sinn eng
etlech Projeten ënnerwee, woubäi ech di-
rekt muss soen, datt mir als ADR net iwwer-
zeegt sinn, datt all déi Initiative richteg sinn.

Här President, d’Entwécklung vum Verkéier
huet an deene leschte Joren all Erwaardun-
gen iwwertraff. De Bedarf un Transportca-
pacitéiten, egal vu wat fir enger Zort och
ëmmer, leeft eis fort. Mir kommen net méi no
an der Schafung vu Capacitéite souwuel op
der Strooss wéi op der Schinn par rapport
zur Entwécklung, wéi se an deene leschte
Jore gelaf ass.

D’Fro, déi ee sech elo natierlech ka stellen,
ass angesichts där jëtzeger Wirtschaftskris:
Wéi leeft d’Entwécklung vun dësem Land an
deenen nächste Joren a Jorzéngte virun?
Bleift Lëtzebuerg weiderhin dee Pôle de dé-
veloppement an d’attraction net nëmme
vum Land, mä vum ganzen Ëmland, vun der
ganzer Groussregioun?

Déi Fro ass schwéier ze beäntwerten. Mir
wëssen, datt en Deel vun eiser Entwécklung
an deene leschte Joren op eng gutt finan-
ziell Situatioun vum Stat zréckzeféiere war.
Et wär ze wënschen, am Intérêt vun eisem
Land, datt dat och an Zukunft esou géif blei-
wen. Op jidde Fall wär et sträflech fir dervun
auszegoen, datt dat alles elo op eng Kéier
eriwwer wär.

Souwisou sti mer de Moment schonn, ouni
datt dat antrëtt, wat eis virausgesot gëtt, dat
heescht nach eng weider signifikativ Steige-
rung vum Verkéier, virun der Erausfuerde-
rung, fir den deegleche Chaos ze meesch-
teren. Mir gesinn, datt mer praktesch all
Dag op deene groussen Achsen zu den
Haaptzäite Stauen hunn, ouni datt eppes
geschitt. A wann eppes geschitt, da geet
hannen um Enn guer näischt.

Do hëlleft och - Här Minister, sidd mer net
béis - dee schéine Projet CITA näischt, deen
ëmmer erëm vill gelueft gëtt vu Säite vun
der Regierung. Wann een awer mat de Leit
schwätzt, da konnte bis elo déi Wéinegst
d’Impressioun hunn, datt se Profit géifen
draus zéien.

Mir schwätzen haut haaptsächlech iwwert
d’Entwécklung vum öffentlechen Transport.
Dat läit och op der Hand. Ech wollt och hei
vun eiser Säit kuerz drop hiweisen, datt dat
selbstverständlech och mat eiser CO2-Re-
duzéierungsproblematik zesummenhänkt.
Et ass evident, datt mer och nëmmen op
deem Terrain an engem signifikante Mooss
virukommen, wann et eis geléngt de Stroos-
severkéier zréckzeféieren.

Op där anerer Säit muss een awer och
soen, datt d’Léisung ganz sécher net dra
läit, datt mer de Stroosseverkéier komplett
probéieren zréckzedrängen. Ech hunn et
schonn x-mol gesot. Ech soen et haut nach
eng Kéier vun dëser Plaz aus: Et wäert wei-
derhin esou bleiwen, datt Leit e grousse Be-
soin no individueller Mobilitéit hunn. Dat
ergëtt sech aus der Aart a Weis wéi eis Ge-
sellschaft haut fonctionnéiert.

A wa mer de Moment an enger Kris stiechen
a wann och viraussiichtlech eng Pëtrolskris
op eis duerkënnt an deenen nächste Joren,
da wäert ganz sécher d’Technik Léisunge
bréngen, déi eis et och an Zukunft méiglech
maachen individuell dohinner ze fueren,
wou mer wëllen hikommen.

Dofir soe mir: D’Léisung kann net eleng dra
leien, fir d’Schinn auszebauen, fir alles ze
probéieren op den öffentlechen Transport
ze drécken, mä mir mussen eng duebel
Strategie fueren. Dat heescht, mir mussen
nieft engem massiven Ausbau vun der öf-
fentlecher Transportcapacitéit op där anerer
Säit och derfir suergen, datt eis Stroosse
weider ausgebaut ginn an an engem gud-

den Zoustand bleiwen.

An de vergaangene Joren, Här President,
ass vill an eis Stroosseninfrastrukturen in-
vestéiert ginn, mä villfach ouni Verstand an
ouni Konzept. Ech soen als Beispill: Elo ass
jo dee leschte Chantier opgemaach ginn op
der Nordstreck, a mir dreiwen dee mat aller
Gewalt virun. Se wäert am Endeffekt bal
duebel esou deier gi wéi se geplangt war,
well mir et jo fäerdeg bréngen do Tunnellen
ze bauen, wou mer net onbedéngt missten
Tunnellen hunn.

A wa se fäerdeg ass, dann hu mer keng Léi-
sung fir déi Leit, déi moies wëllen iwwert
d’Nordstreck fueren oder déi sech elo
schonn drop freeën, fir an d’Stad ze kom-
men, well et souwisou schonn do uewe
staut an dann de Stau nach just méi grouss
gëtt. Wann een dann net weider denkt, a
wann d’Nordstrooss fäerdeg ass, dann ass
ganz sécher den Tram - wann en da jee-
mools sollt gebaut ginn - net fäerdeg, fir
d’Leit do opzefänken a fir se an d’Stad eran-
zeféieren, ofgesinn dervun, datt en dat guer
net géif packen.

En anert Beispill ass d’Kierchbierger Auto-
bunn, déi ursprünglech geplangt war fir eng
Liaisoun duerzestellen déi aner Säit op der
Areler Autobunn. Dee Wee ass einfach zou-
gemaach ginn, ouni datt grouss driwwer
diskutéiert ginn ass. Et war awer eng natio-
nal Stroosseninfrastruktur. Ouni Konzept gi
Milliarden investéiert fir dat zréckzebauen a
mir hu keng aner Alternativ, fir elo driwwer
ze schwätzen, fir de Contournement dräi-
spureg auszebauen, wou mer alleguerte
wëssen, datt dat eng bal onméiglech Entre-
prise wäert ginn; wa mer et da jeemools
maachen.

Här President, wat sinn d’Léisungen? Ver-
kéier vermeiden, dat gehéiert natierlech zu
deenen anere Plans sectoriels. Déi beschte
Léisung ass nach ëmmer déi d’Wunnen,
d’Studéieren, d’Schaffen an d’Akafen esou
no wéi méiglech beieneen ze bréngen. Mir
wëssen, datt et awer bei allen Instrumenter,
déi mer eis ginn hunn an déi mer eis nach
wëlle ginn, schwéier ass, fir dat esou optimi-
séiert ze kréien.

D’Fro, déi sech stellt: Wéi geet d’Konzentra-
tioun op d’Haaptstad, déi schonn e ganz
héije Grad erreecht huet, an Zukunft wei-
der? Aktuell sinn um Gebitt vun der Haapt-
stad a ronderëm ronn 45% vun alle Betriber
hei am Land ugesiedelt. Ronn 55% vun den
Aarbechtsplazen, a 60% vun de Grenz-
pendler kommen op d’Haaptstad zou a bis
an d’Haaptstad eran. 93% vun deene Pend-
ler komme mam Auto. Mir gesi wat fir en
Défi datt doranner läit, fir déi op den öffent-
lechen Transport ze kréien.

Mir hunn de Moment pro Dag - dat gëtt ge-
sot - 1,2 Milliounen Autosbewegungen. An
d’Projektioune gi fir 2020 - an dat ass jo net
méi esou wäit ewech - op 1,8 Milliounen.
Dat wär en Zouhuele vum Individualverkéier
vu ronn 50%. Ech hunn an Ärer Dokumenta-
tioun gelies, datt d’Ponts et Chaussées an
hirem Strategiepabeier „route2020.lu“ vu
plus 30% ausginn. Mir wëssen awer och,
datt d’Europäesch Kommissioun an all hire
Berechnunge virausseet, datt de Verkéier,
och de Wuereverkéier, an Zukunft staark
steige wäert.
Här President, den Haaptproblem, mat
deem mer de Moment konfrontéiert sinn,
ass dee vun de Pendler, déi sech aus der
Grenzregioun, awer och aus dem Inland, all
Dag moies op d’Stad zoubewegen, an
d’Stad erabewegen an owes erëm um sel-
wechten Trajet heemfueren. Déi Stauen, mat
deene mer all Dag konfrontéiert sinn, kasch-
ten enorm vill Zäit a Geld. Dat ass och e
strukturellen Nodeel, e ganz gewiichtegen
Nodeel fir de Standuert Lëtzebuerg.
Duerfir musse mer alles maache fir den öf-
fentlechen Transport méi attraktiv ze maa-
chen an eis Stroossen domat ze entlaasch-
ten. Mir soen awer: Fir dohin ze kommen,
geet et net fir d’Strooss wëllen onattraktiv ze
maachen, fir d’Leit domat op den öffentle-
chen Transport ze zwéngen, mä ëmgekéiert
den öffentlechen Transport esou attraktiv ze
maachen, datt d’Leit bei hirem Choix dem
öffentlechen Transport de Virrang ginn.
Ech wëll an deem Zesummenhang d’sozia-
listesch Frënn a Kolleegen un hiert Versprie-
chen erënneren, de gratis öffentlechen
Transport anzeféieren. Dat ass nëmmen e
klengen Deel vum Mosaik, mä et ass awer
och keen onwichtegen.
Här President, nieft dem Problem vun de
Spëtze moies an owes, déi eis vill Misär
maachen, gëtt et natierlech och de Problem
vun der Mobilitéit dagsiwwer am ganze
Land. Et ass d’éinescht schonn hei uge-
sprach ginn. Et gëtt Leit, déi sech der Illu-
sioun higinn, mer missten de Bustransport
am Land iwwer Land nach weider aus-
bauen.
Ech wëll hei am Numm vun der ADR ganz
kloer deklaréieren a mech och zum Sprie-337700 www.chd. lu
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cher vu ville Leit dobausse maachen, déi
sech doriwwer iergeren, och bei eis an der
Géigend, wéi vill schwéier Bussen de gan-
zen Dag kräiz a quier iwwer Land…

(Interruption)

…fueren, ouni datt praktesch een dra sëtzt.
Dat ass eng Vergeudung, eng Vergeudung
vu Ressourcen, déi net méi ze veräntwerten
ass. Ech maache mech hei, och, wann dat
déi gréng Kolleegen opreegt, zum Sprie-
cher vun enger Onzuel Leit dobaussen am
Land, déi soen: „Ma schaaft deen Unfug
dach of.?

Wat ass d’Alternativ dozou? Da muss een
natierlech dat och soen.

(Interruptions diverses)

Et si Linnen, déi ausgelaascht sinn, déi soll
ee selbstverständlech och weiderféieren. 

(Interruptions)

Et ginn zeg Millioune Kilometer gefuer, wou
kee Mënsch dra sëtzt. Dir maacht
d’Stroosse futti, Dir verrennt…

(Interruptions)

❱❱❱ M. le Président.- Den Här Mehlen
huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Dir bloost
CO2 an d’Loft, datt et net auszehalen ass, an
et gi Pneue verrannt. Et ass net ze veränt-
werten.

Et gëtt awer alternativ Systemer, dat nennt
sech deelweis Rufbus. Dir fannt souguer,
wann Dir op den Internet kucke gitt, fäerdeg
Solutioune fir e vernetzte System, wou een
individuell Transporter mécht, déi esou ver-
netzt sinn, datt ee se op de Minimum vu ge-
fuerene Kilometere reduzéiert. Dat wär we-
sentlech méi sënnvoll wéi ze soen, mer
mussen nach méi schwéier Bussen de gan-
zen Dag iwwer Land schécken, well mer
sinn eis alleguer doriwwer eens, datt mer
d’Uertschaften hei am Land net alleguer
esou matenee vernetzt kréien, datt jiddwer-
een zu bal jiddwerenger gewënschter Zäit
dohinner ka fueren, wou e wëllt gären hifue-
ren. Loosse mer eis näischt virmaachen, dat
brénge mer nimools fäerdeg.

❱❱❱ Une voix.- Sou wäit si mer schonn!

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Zum
Pendlerproblem. Här President, mir sinn eis
alleguer heibannen eens, datt d’Eisebunn
de Réckstrank vum öffentlechen Transport
ass an och weiderhi soll bleiwen. Duerfir si
mir der Meenung, et soll een och do ufän-
ken. Mir droen déi bestehend Projeten, déi
een och an der Planung vun der Regierung
fënnt, zum allergréissten Deel mat.

Ech wëll net am Detail op all déi Projeten
agoen - duerfir feelt mer och d’Zäit -, wëll
awer dorop hiweisen, datt zum Beispill déi
direkt Verbindung Lëtzebuerg-Esch soll ge-
baut ginn. Eiser Meenung no soll een awer
och direkt op Belval fueren an net d’Ëmkéier
iwwert d’Escher Gare maachen, well herno
awer den Haapttrafic sech wäert op Belval
bewegen. Bei der Nordstreck ënnerstëtze
mer och, datt déi muss ausgebaut ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
den öffentlechen Transport mam Zuch ass
nëmmen dann attraktiv, wa besonnesch an
de Spëtzenzäiten d’Frequenz vun den Zich
héich genuch ass, datt een dat och packt.
Mir wëlle jo, datt nach méi Leit drop kom-
men - vill méi Leit drop kommen. Da muss
d’Frequenz erhéicht ginn. D’Transportcapa-
citéit muss gehéicht ginn an d’Zich musse
pünktlech sinn. An da geet et net, datt
dauernd ee muss op deen anere waarden,
well déi Streck eegleiseg ass. Do muss ef-
fektiv massiv investéiert ginn, soss kritt Dir
d’Attraktivitéit net hin, fir datt d’Leit dat dann
och benotzen. Dat ass een Aspekt.

Da soll jo elo fir hei an der Stad den Tram
kommen. Ech kommen net derlaanscht, e
puer Wuert awer doriwwer ze verléieren.

Ass dat d’Léisung? Mir sinn - an dat ass kee
Geheimnis - der Meenung, datt et net eis
Problemer léist. Woufir? Well d’Capacitéit
vum Tram net vill méi grouss ass wéi déi vun
de Busser, déi de Moment duerch d’Stad
fueren. Dat heescht, mer ersetzen dat eent
duerch dat anert. Et kascht vill Geld, ass
manner flexibel wéi d’Bussen, awer mer
kréien net méi Leit transportéiert, op jidde
Fall net vill méi, an op kee Fall packe mer
mam Tram déi Verdeelung vun de Leit
moies an owes fir d’Leit erëm zréckzebrén-
gen op den Zuch, wéi dat misst méiglech
sinn.

D’Gare bleift dann den Enkpass, esou wéi
se et och elo schonn ass, an da stinn d’Pas-
sagéier, déi bis elo am Stau stoungen, fir de
Bus ze huelen, am Stau, fir den Tram ze
huelen. Domadder ass kengem gehollef.

Mir froen: Woufir net d’Leit, wa se schonn
am Zuch sëtzen, duerch den Tunnel an der

Stad verdeelen, direkt - esou wäit wéi et
geet - op d’Plaz an d’Stad bréngen, wou se
wëllen hikommen?

Wat schléit d’Regierung vir bei all deene
Projeten? Fir d’alleréischt soll d’Streck vun
Hamm op de Findel an dann op d’Foire ge-
baut ginn. Eng Eisebunnsstreck mat véier
Kilometer Tunnel fir 250 Milliounen Euro. Da
soll d’Bréck Polvermillen ausgebaut ginn,
mat engem Tunnel 4. Gleis fir 207 Milliou-
nen. Da soll d’Streck Hamm-Sandweiler
duebelgleiseg gemaach gi fir 135 Milliou-
nen. Vun der Gare périphérique Kierchbierg
- do steet p.m. -, ech hunn emol zéng Mil-
liounen dohinner geschriwwen. Ech weess
net, ob dat iergendwann, wann d’Foiren och
nach mussen ewechgerappt ginn, fir datt
den Tram do d’Kéier kritt, da gëtt et vläicht
nach méi deier. Dann zum Tram seet d’Etüd
150 Milliounen. Mir wëssen, datt d’RER seet,
dat wieren 865 Milliounen, wann een alles
richteg géif rechnen - wéi och ëmmer.

Dann hu mer annerhallef Milliard investéiert
an hunn eise Problem eigentlech net geléist.
An dat ass dat, wat eis esou enorm stéiert.
D’Capacitéit vum Tram ass limitéiert. Den
Tram hënnert am Stroosseverkéier, a mer
wësse jo, datt mer de Stroosseverkéier net
limitéiert, net zréckgefouert kréien. Mir si
scho frou, wa mer en do ugehale kréien,
wou en de Moment ass. Et gëtt e Chantier
an der Stad, deen ee sech eigentlech net ka
virstellen. Wann d’Infrastrukture mussen
ëmgetässelt ginn, wann een zwou Spure
brauch fir den Tram, an et muss een d’In-
frastrukturen, déi ënnert deenen Tracéë
leien, eriwwerleeën, dann huet ee praktesch
Chantiere vun dräi Spuren zu gläicher Zäit,
an da kann ee sech jo virstellen, wat dorau-
ser resultéiert.

(Interruptions diverses)

Jo, Här President, ech verstinn d’Nervositéit
vun deene grénge Kolleegen, well hir Argu-
menter si relativ schwaach.

(Interruptions diverses)

Dann hutt Der zwee Systemer mat deierem
zousätzleche Material, wou den Zuch…

(Interruptions)

❱❱❱ M. le Président.- Här Mehlen, erlaabt
Der eng Fro vum Här Bausch?

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Kann en
déi herno, wann ech fäerdeg sinn, stellen?

❱❱❱ M. le Président.- Wann den Här Meh-
len fäerdeg ass.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Dann halt
mer meng Zäit un, Här President, ech
weess, Dir sidd grousszügeg.

(Interruption)

D’Alternativ, Här President, ass en Tunnel
ënnert der…

❱❱❱ M. François Bausch (DÉI GRÉNG).-
Här Mehlen, kann ech Iech déi Fro just stel-
len? 

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Jo.

❱❱❱ M. François Bausch (DÉI GRÉNG).-
Dir hat jo e Betribsausfluch gemaach an
Däitschland.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Ech wär
nach dorop komm.

❱❱❱ M. François Bausch (DÉI GRÉNG).-
Ma neen, ech wollt Iech just soen, wat mer
besonnesch gutt gefall huet. Dir hat jo dann
d’Press och matgeholl an hutt Fotoe ge-
maach iwwert den Tunnel, deen an där Stad
gebaut gëtt. Et huet een do e Riselach ge-
sinn an e Risechantier gesinn.

Ech hunn Äre Video do gekuckt, deen Der
produzéiere gelooss hutt. Wéi wëllt Der da
gären déi Gare, déi Der wëllt bauen ënnert
dem Centre Hamilius, bauen?

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Ënnen-
drënner.

❱❱❱ M. François Bausch (DÉI GRÉNG).-
Jo, ënnendrënner. Mengt Der wéi e Maul-
wuerf, dee géif erofgoen, an do hätt Dir kee
Chantier oder wéi?

(Interruption)

Also, Dir zielt de Leit awer Saachen, Här
Mehlen. Ech hu jo kee Problem mat näischt,
mä Dir dierft awer kengem ziele kommen,
wann Der ënnerierdesch ënnert der ganzer
Stad véier Garë baut, datt Der do néierens
e Chantier an der Stad hätt. Dat musst Der
awer kengem wëlle wäismaachen.

(Hilarité)

❱❱❱ M. le Président.- Den Här Mehlen
huet d’Wuert elo nees.

(Interruptions diverses)

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Ech froe
just zréck: Wann da schonn zwee oder dräi
Chantieren, wou een amgaangen ass eng
Gare ze bauen, wou een evident muss e
bëssen oprappen, wann dat deene Grénge
schonn ze vill ass, wéi wëlle se dann d’Glei-
ser an der Stad leeën, wou d’ganz Stroosse
mussen opgerappt ginn?

(Interruptions)

Här President, wann d’Leit egal ob vum Sü-
den, vum Westen, vum Osten oder vum
Norde mam Zuch an d’Stad erakommen, a
se kënne schonn um Lampertsbierg, um
Glacis, am Aldringen erausklammen oder
um Kierchbierg, deemno wat fir eng Streck
se huelen, ouni datt se musse bis op d’Gare
fueren an dann erëm mam Tram am Stau
stinn ze waarden, bis datt en Tram esou wäit
eidel ass, datt se kënnen eraklammen - et
ass jo net méiglech, datt en dat packt -, Här
President, da seet de gesonde Mënsche-
verstand engem, datt nëmmen den Zuch,
deen ënnert der Stad erduerchfiert, ver-
bonne mat enger Partie Arrêten, dat ka léi-
sen.

Erstaunlecherweis, Här President, muss ee
soen, datt d’Regierung vum selwen un esou
eng Léisung denkt. Well an hirer Dokumen-
tatioun fënnt een, datt se amgaang ass ze
iwwerleeën, wa se dann um Kierchbierg
eng Kéier den Tram gebaut hätt, datt se
dann awer wéilte mam Zuch - awer dat wär
eréischt no 2030 - mam Zuch wéilten ënnert
dem Kierchbierg bis erof op Dummeldeng
fueren,…

(Interruption)

…do de Raccordement maachen un
d’Nordstreck, an dann eventuell och déi
aner Säit.

Dat ass eppes, wat mir géifen ënnerstëtzen,
de Raccordement un d’Waasserbëlleger
Streck an der Géigend vu Mënsbech, Mens-
ter.

(Interruptions)

Dat heescht, mir baue fir d’éischt dat eent,
mer maachen d’Rout Bréck bal komplett
zou fir den normale Verkéier, a wa mer dat
dann alles gebaut hunn, da soe mer, dat
dote war et net, elo baue mer dann och
nach eng parallell Streck ënnert dem Bue-
dem erduerch.

Ech kann Iech soen, ech verstinn d’Welt an
där Bezéiung net méi.

Mir waren effektiv op Leipzig kucken. Mir
wëssen, datt och vill aner Stied esou fonc-
tionnéieren. Ech froe mech: Si mir hei zu
Lëtzebuerg dann an enger anerer Welt?

D’Solutioun mam Zuch ënnert der Stad er-
duerch léisst sech ganz sécher méi séier
realiséieren, well mer am Fong geholl un der
Oberfläch an der Stad selwer net stéieren.
Mer brauchen net op Infrastrukturen do
Rücksicht ze huelen. Mir hunn déi Maschinn
an Aktioun gesinn, déi amgaang ass do ze
bueren. Mat 25 Meter den Dag léisst de
Rouer sech ouni Problem bueren.

(Interruption)

Hei zu Lëtzebuerg ass et vill méi einfach wéi
zu Leipzig, wou se am Bulli stiechen - esou
kann ee soen - an ënnendrënner erduerch-
fueren.

Mir stellen och fest, datt vill Zoustëmmung
an der Populatioun zu där Iddi ass, an ech
géif mech perséinlech freeën, Här Presi-
dent, wann ech kéint - ech komme vu Man-
ternach op der Waasserbëlleger Streck - an
den Zuch klammen, hei um Aldringen
erausklammen an ze Fouss heihinner an
d’Chamber kommen.

Här President,…

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).- Dir
kënnt och ze Fouss vu Manternach kom-
men.

(Hilarité et interruptions)

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Wann den
Här Jaerling ze Fouss vun Esch kënnt, da
kommen ech och vu Manternach heihinner.

❱❱❱ Une voix.- Dat gëllt! Ganz bestëmmt!

(Interruptions)

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Här Presi-
dent, mir hunn - wéi gewosst ass - eng CD
realiséiert, fir ze veranschaulechen, wou
d’Avantagë vun där Léisung leien.

(Interruption)

Ech iwwerreechen Iech eng, an de Kolleeg
Gibéryen huet nach e ganze Pak hei, se
sinn amgaang verdeelt ze ginn.

❱❱❱ M. Gast Gibéryen (ADR).- Se sinn
amgaang verdeelt ze ginn. Se gi mer aus
dem Grapp gerappt.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Här Presi-
dent, mir hoffe mat ville Leit hei am Land,
datt sech hei leschten Enns awer de Vers-
tand wäert duerchsetzen,…

(Interruptions)

…datt de Wieler de 7. Juni d’Weichen an
eng aner Richtung setzt, an zwar an déi,
datt mer hei kee Geld an eng Léisung ver-
polveren, well mer hunn es an Zukunft net
méi esou vill wéi an der Vergaangenheet,
déi et net bréngt, mä datt mer dat maachen,
wat Kapp a Fouss huet.

Mir verschléissen eis awer net - an do si mer
mat eise grénge Kolleegen ausnahmsweis
d’accord -, datt déi Léisung do eleng natier-
lech och net d’Léisung vun alle Problemer
ass, datt déi Gares périphériques, déi ge-
plangt sinn, solle gebaut ginn. Selbst-
verständlech, dat gehéiert jo zum Konzept.
An datt do mussen Opfangparkingen op de
ganze Strecke gebaut ginn, fir datt d’Leit
och d’Méiglechkeet hunn, déi net direkt bei
der Gare wunnen, mam Auto bis bei d’Gare
ze kommen an dann den Zuch ze huelen an
an d’Stad ze fueren.

Ech soen Iech Merci. 

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Mehlen.
Da kënnt den Här Jaerling nach. Här Jaer-
ling, Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).-
Merci, Här President. Wann ech déi Débatë
vu gëschter an haut esou e bësse verfollegt
hunn, da kommen ech zur Konklusioun:
D’Zukunft ass awer net méi dat, wat se eng
Kéier war.

Ech wëll awer dem Här Braz félicitéieren,
well ech géif mengen, all Initiativ, all Inter-
pellatioun, déi awer hei an der Chamber vir-
bruecht gëtt, huet awer trotzdeem de Mé-
rite, dass se eis e bësse virubréngt. Duerfir
wäert ech da meng och nach eng Kéier iw-
wert d’Trennung vu Kierch a Stat erabrén-
gen. Ech hoffen, dass mer dann awer och
esou en engagéierten Débat hei kréien,
wann d’Regierung sech kann dozou hi-
rappe loossen, emol eng Kéier iwwert dat
delikat Thema do schwätzen ze loossen. Mä
ech verstinn awer och, wa se et mat alle
Mëttele wëllt verhënneren. Besonnesch eng
Partei aus der Regierung.

Ech wëll awer elo näischt méi zum Här Braz
soen, well soss vernennt hie mech och
nach, an da gëtt hie mer och nach d’Schold
fir alles. Dat wëll ech awer elo a menge
leschte Momenter hei an der Chamber ver-
meiden.

Mä ech wëll awer soen, wann ech awer all
déi Scholdzouweisungen héieren hunn, déi
hei elo un déi véier Ministere gaange sinn,
da gëtt et nëmmen ee Message: Mer mus-
sen déi onbedéngt erëmwielen, fir dass se
awer an der nächster Legislaturperiod dat
alles awer erëm kënne riichtbéien, wat se
elo verbrach hunn.

Ech géif mengen, well et kann awer elo net
esou sinn, dass déi eng alles verbriechen
an déi aner erëm alles musse riichtbéien.
Mer mussen eng Kéier dovunner ewech
kommen an déi an der Verantwortung loos-
sen, déi awer och de Schued uriichten.

Dat war elo e perséinleche Message un
d’Wieler. Also, Dir kënnt Iech scho freeën:
Un Iech kënnt näischt!

An den Diskussiounen iwwert den öffentle-
chen Transport sinn eng Rei Saache gesot
ginn. Et ass geschwat gi vum Pendlerver-
kéier, et ass och geschwat gi vum Banne-
verkéier, deen och tëschent de Spëtzen-
zäite stattfënnt. De Feeler, dee geschitt ass,
ass net nëmme vun der Regierung, mä de
Feeler, deen allgemeng geschitt ass, ass,
dass mer ebe säit de 50er Joren den Auto
an den Autosverkéier sech esou entwéckele
gelooss hunn, wéi et nun eben eemol ass, a
vergiess hunn, eben Alternative vu virop do
un opzebauen. Dat ass e laangfristege Fee-
ler, dee geschitt ass, deen net engem seng
Schold ass, mä deen awer eiser gesell-
schaftlecher Entwécklung ebe mat Momen-
ter an déi falsch Richtung Rechnung ge-
droen huet.

Wat fir mech richteg ass, dat ass, dass den
Haaptakzent soll op d’Schinn geluecht ginn.
Den Haaptakzent soll op d’Schinn geluecht
ginn, mä och an deem Sënn, dass éisch-
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tens emol wéinst dem Pendlerverkéier op
de Périphérië vun eisem Land awer méi mat
Park & Ride gefuer muss ginn a Méiglech-
keete geschafe musse ginn, fir mam Zuch
an d’Land ze kommen.

En anere Problem ass am Fong am kom-
merziellen Transport, wou ech eng grouss
Gefor gesinn, dass d’Leit ëmmer méi op de
System vum Tëleecommerce aginn, wou
awer déi Wueren, déi dann doriwwer be-
stallt ginn, well se méi bëlleg sinn oder well
et méi einfach ass, fir déi ze bestellen, och
iergendwéi musse geliwwert ginn, an dee
Moment, wou se geliwwert ginn, kënne se jo
net nëmme mam Zuch geliwwert ginn iw-
wert d’Schinn, mä se mussen och bis bei de
Client heembruecht ginn. Dat schéngt mer
an Zukunft och e grousse Problem ze sinn,
wou een awer och misst kënnen denken,
dass do och méi Méiglechkeete geschaaft
ginn, fir dass se kënnen iwwert d’Schinn be-
liwwert ginn an ebe bei de Garen esou Stoc-
kagë kënne gemaach ginn, wou d’Leit hir
Colisë selwer ewechhuelen.

Et ass och d’Diskussioun hei opkomm, iw-
wert d’Strooss oder ënnert d’Strooss. Ech
weess net, wat richteg ass. Ech hu ver-
schidde Rechnunge gesinn, wou déi eng
déi aner contestéiert, wou deen ee Modell
deen anere contestéiert.

Wa mer an de 50er Joren ugefaangen hät-
ten, dorun ze denken, eng Aart Metrosys-
tem opzebauen, wéi mer nach d’Méiglech-
keeten haten, dann hätt ee kënnen doriwwer
schwätzen, da wär et méi einfach ge-
wiescht, dann hätte mer déi Diskussiounen
haut net. Awer haut hu mer d’Diskussioun.

Souwuel iwwert der Strooss wéi ënnert der
Strooss gëtt et eng Rei Contraintë fir d’Ge-
schäftsleit, fir déi Leit, déi och an där Géi-
gend do wunnen. Dat heescht, wat do rich-
teg ass, ech géif mengen, déi politesch Ver-
antwortlech hunn do d’Entscheedung an déi
mussen dann och herno d’Verantwortung
droen, ob et dat Richtegt war oder net.
Recht kënne se allen zwee hunn, mä ech
perséinlech géif awer éischter optéiere fir
ënnert dem Buedem ze fueren, well fir mech
dat awer laangfristeg gesi kéint eng Léisung
sinn.

An ech wëll Iech e Beispill ginn: Wéi
d’Zuchstreck vun Oth op Esch erëm opge-
maach ginn ass, hunn ech deemools gesot,
wéisou mer net déi Tunnelen do benotzen,
déi do besti vun Terres Rouges eriwwer iw-
wer Schëffleng op Déifferdeng, wou e gan-
zen Tunnelsréseau war, wou een hätt kënne
vun Oth eriwwer ënnert dem Buedem fue-
ren, well do d’Infrastrukture schonn do wa-
ren, anstatt do iwwert dem Buedem ze fue-
ren.

Dat ass och deemools net berücksichtegt
ginn, mä et hätt kënnen eng Méiglechkeet
ginn eben, fir do emol eng Kéier e Versuch
ze maachen, fir dat ënnert dem Buedem er-
duerch ze maachen.

Dann, wat déi Saach vun „modal split“ do
ugeet, ech mengen, do huet den Här Braz
mat Zuelen erëmgeturnt, well dat anert
Wuert hunn ech net verstanen, mä do…

❱❱❱ Une voix.- Getuned!

❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).- Ge-
tuned, dat muss ee sech emol virstellen. Iw-
wersetzt mer dat emol eng Kéier op Lëtze-
buergesch!

Mä do wëll ech awer och soen, dass an där
ganzer Diskussioun bei deem „modal split“
bei deene 25% ech mer d’Fro stellen: Et gëtt
jo awer och Foussgänger, et gëtt der jo net
nëmmen, déi mam Vëlo fueren, déi mam
Zuch oder déi mam Tram fueren - wann et
eng Kéier ee sollt ginn -, mä et gëtt och
Foussgänger, dat maache jo awer och 15%
aus. Sinn déi dann an deene 25% do mat
dra gerechent, oder wéi gesinn ech dat?

Well ech si jo e Foussgänger, well ech muss
dat och bleiwen, well jo leider eis sozialis-
tesch Kolleegen et net fäerdeg bruecht
hunn, mir den öffentlechen Transport gratis
unzebidden, da muss ech ebe weider zu
Fouss goen, bis dat dann eng Kéier reali-
séiert ass, mä ech hoffen awer, wa se an der
nächster Regierung sëtzen, dass se dat
awer endlech maachen, well och dofir
musse se erëm eng Kéier an d’Regierung,
fir endlech dann och dat Verspriechen ze
halen.

Also, Dir Häre Ministeren, ech maachen
Iech keng Scholdzouweisungen, well et ass
einfach aus der Oppositioun eraus Knäll 
ze doen an ze jäizen, mä ech wäert awer 
elo alles dorusetze bei den nächste 
Wahlen, also, ech wëll och eng Kéier op déi
Plaz do.

(Hilarité)

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Jaerling.
Dat war eng gutt Iwwerleedung zur Regie-
rung. D’Regierung huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement du Terri-
toire.- Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den Interpellant hei vun der Regie-
rung, de Félix Braz, huet virdru gemengt,
d’Regierung wär kollektiv gescheitert. No-
tamment huet hie gesot, et gëtt keng Lan-
desplanung.

Nun, ech weisen natierlech dës zwee Sätz -
ech hunn déi elo aus dem Kontext erausge-
holl - zréck. Ech wëll awer gären, dat wat
hien och gesot huet, e kuerze Bilan maache
vun der Landesplanung, net no zéng Joer,
wéi den Här Braz dat seet, mä et kann ee
roueg soen no 35 Joer, well d’Landespla-
nung, misst ee soen, ass ugaangen 1974
mat deem éischte Gesetz. An ech soen ein-
fach elo emol scho kuerz, dass ech fannen,
dass sech awer scho munches gemaach
huet an deene leschten zéng Joer, dat
heescht also vun 1999, wou d’Gesetz
gestëmmt ginn ass, op 2009.

Ech wëll dee Bilan net verschéineren, dat
ass net mäi Stil, mä ech wëll awer éierlech
sinn. Dass ech schonn éierlech war, men-
gen ech: Erënnert Iech gutt drun, d’lescht
Joer am Fréijoer hu mer de Bilan gemaach
vum IVL. Dunn hunn ech gesot, éischtens,
mir wären hannendran - wat Dir och gesot
hutt. Dat heescht, d’Zuele vun de
Grenzgänger, do si mer scho wäit viraus. Et
komme scho vill méi Leit an d’Land schaf-
fen, wéi mer dat geduecht hunn. Ech hu ge-
sot, et bleift nach villes ze maachen, notam-
ment an der Mobilitéit. An et geet och nach
munches an déi falsch Richtung. An ech
stinn och nach dozou, mä trotzdeem géif
ech awer soen, mir sinn um richtege Wee.

Firwat dat esou ass, dat ass och relativ liicht
ze erklären. D’Landesplanung ass ee laang-
fristege Prozess. Dat heescht, dat ass, wéi
een ëmmer esou schéi seet, net sexy, dat
gesäit een net direkt, dat brauch eng
gewëssen Zäit, an et ass schwéier, de Leit
dat ze illustréieren, de Leit dat duerzestel-
len. Duerfir muss ee schonn am Fong geholl
konkret Elementer kréien, fir dass een dat
besser versteet.

Den IVL ass vill méi konkret wéi déi tech-
nesch Landesplanung mat dem Programme
directeur de l’aménagement du territoire,
well den IVL, wat a mengen Aen dee rich-
tege Schrëtt war an déi richteg Richtung,
huet eis eng Basis vun Iwwerleeung ginn, fir
eist Land eben ze stäerken am öffentlechen
Transport bei engem 4%ege Wuesstum. Dat
ass also scho méi konkret, mä et ass awer
ëmmer nëmme Pabeier.

Projet-pilotë wéi Belval oder wéi d’Nordstad,
mengen ech, déi kënnen eis scho méi kloer
weisen, eng Iddi gi vun deem integrale Vir-
goen, wat hei gemaach gëtt. Dat integratiivt
Virgoen, wat also am Fong geholl d’Essenz
ass vum Landesplanereschen, dass een
eben integrativ virgeet. An ech géif mer er-
laben ze behaapten, et muss ee scho bal
den IVL-Virus kréien, deen erwëschen ier-
gendwéi, fir dass een am Fong geholl à
même ass oder dass ee versteet an dass ee
wëllt vernetzt an integrativ Démarchen hue-
len, dass een déi begeeschternd a gutt
fënnt, fir am Fong geholl d’Leit esou ze iw-
werzeegen. Well et kann een nëmmen an
der Landesplanung iwwerzeegen, wann ee
begeeschtert ass.

Ech muss Iech soen, ech si mer an de
leschte Joren heiansdo virkomm wéi de
Priedeger, deen zu senge Jünger seet, hei
sinn déi Zehn Gebote. D’Jünger soen, déi
Zehn Gebote, dat ass eppes Superes! Gutt,
dass et se gëtt! Mä déi wéinegst hale sech
drun. Esou ass et mir heiansdo gaangen.

Ech muss awer kloer an däitlech soen, dass
et besser geet. D’Beispill Wickreng kann
ech huelen, dat ass haut de Mëtteg uge-
schwat ginn. Do kann ech soen, do war et
mer méiglech, dergéintzehalen. Ech weess
elo nach net, wéi mer do erauskommen, mä
et war awer emol gutt, et war eng oppen,
eng integrativ Diskussioun dobaussen, an
der Regierung, an allen Ennen, an ech fan-
nen dat ass eng gutt Saach.

Esou si mer op engem richtege Wee an ech
géif soen, mir sinn esou wäit wéi mer nach
ni waren. Souguer an de Käpp vun de Leit!
Well d’Leit ware soss ëmmer nach vill méi,
wéi géif ech soen, zou, an et muss een op

d’Leit zougoen, op d’Politiker zougoen. Dat
hu mir och gemaach als Landesplanung.

Mir hunn d’Konventioune gemaach an
deene Raim, wéi mer dat nennen, wou laut
Programme directeur de l’aménagement du
territoire d’Musek gemaach gëtt. Raim wéi
den Uelzechtdall, e Raum wéi de Südweste
vun der Stad Lëtzebuerg, de Flughafen
oder och d’Nordstad, a mir hu mat deene
Gemengepolitiker geschwat. Déi gesinn a
verstinn och ganz gutt, an et kann een hin-
nen och gutt illustréieren, wat eng integrativ
Approche an hire Raim bedeit.

Dës interkommunal Approche ass sécher-
lech net am Gesetz verankert. Dat ass eng
Initiativ vum Landesplanungsminister, mä si
huet awer hir Friichte gedroen, sinn ech der
Meenung. Si ass opwändeg, mä si erlaabt
eis awer, déi Leit ze iwwerzeegen. Et ass
eng Iwwerzeegungsaarbecht, wou ee vill
Personal brauch, wou ech awer menge wou
mer kéinten e gudde Bilan maachen.

Dat ass awer net den haapt Fin fond vun der
Landesplanung. Ech mengen, d’Landespla-
nung ass eng national Struktur, en nationaalt
Instrument, an déi moosst een dann ebe
mat deene sougenanntene Plans sectoriels.
Plans sectoriels hu mer der schonn, duerfir
kann een net soen, et wier keng Landespla-
nung do. Mir hu Plans sectoriels bei de Ly-
céeën, e Plan sectoriel am Bauschutt hu
mer, a mer hunn och een, dee vill diskutéiert
ginn ass, vun de GSM-Antennen. Mä déi
aner zwee hu mer. Dat sinn déi souge-
nannte Plans sectoriels secondaires.

Bei de Plans sectoriels primaires muss ech
soen, si mer effektiv eréischt am Ufank. Ech
wëll Iech awer och soen, dass dat net esou
einfach ass. Do huet een e Fachminister. Do
huet een e sektorielle Minister, dee sëtzt
nieft dem Landesplanungsminister als Vize-
president, an da muss ee kucke Kom-
promësser ze maachen, an dat ass net esou
einfach.

An op där anerer Säit, Här Braz, huet een
116 Gemengen. An déi 116 Gemengen, do
ass och keng d’selwecht wéi déi aner. Do
sinn och Komescher derbäi, am gudde
Sënn vum Wuert,...

(Interruptions et hilarité)

...an iwwer hir Autonomie communale hu se
sech alleguerten esou entwéckelt wéi se
sech eben entwéckelt hunn, an do bleift net
ëmmer ganz vill Spillraum, fir Nationalpolitik
mat der Gemengepolitik openanerzekréien.
Do brauch ee Ressourcen, an ech mengen,
den Aménagement du Territoire huet awer
hei keng schlecht Aarbecht gemaach.

Ech weisen och dee Reproche zréck, deen
ëmmer gesot gëtt, mir wiere Bremser, mir
géifen am Fong geholl alles bremsen. Dat
ass falsch. Richteg ass, dass mir am Ufank
verschidde Prozesser organiséieren, an do-
duerch gi se net esou séier un. Mä wa se
awer bis ugefaangen hunn, mengen ech
awer, da geet et méi séier. Dann ass alles
méi kloer. Duerfir mengen ech, dass d’Lan-
desplanung déi richteg Démarche ass, och
wa se komplex ass.

Si ass net manner komplex wéi d’Gemenge-
planung. Kuckt d’Gemengeplanung, déi
hunn e Gesetz vun 1937 iwwer Gemenge-
planung. Dat ass erneiert ginn 2004, an do
sollten d’Gemengen nei PAGe maachen.
Wéi vill Gemengen hunn dann elo en neie
PAG? Nach weider keng, well dat och ganz
komplex ass. Et gëtt schonn ee Parallelis-
mus zwëschent der Planung an de Gemen-
gen an de Planunge beim Stat. An deen een
esougutt wéi deen aneren, Stat a Gemen-
gen, mussen dat mat enger gewëssener
Dextéritéit a mat enger gewëssener
Bestëmmtheet maachen, an dat geet eben
net méi séier wéi et geet. Ech wëll domat
soen, dass dat vläicht och erkläert, firwat
dass mer nach net méi wäit sinn, wéi mer
elo sinn.

D’Landesplanung ass Neiland. Ech hunn et
gesot. An och juristesch ass et Neiland. Ech
erënneren un déi Geriichtsaffären, déi mer
haten am Kader vum POS-Findel, wat jo och
en Instrument ass vun der Landesplanung.
Duerfir muss ee sech Zäit huelen a juris-
tesch déi Gesetzer gutt ficeléieren, fir dass
een eben do keng Iwwerraschunge kritt.
Däers soll ee sech och bewosst sinn.

A wa mer effektiv, wéi Dir et virdrun uklénge
gelooss hutt, bei de Plans sectoriels vum
Transport an och elo vun de Zones d’activi-
tés économiques en zweeten Ulaf hu misse
kréien, fir kënnen ze communiquéieren, da
mengen ech si mer awer um richtege Wee,
dass mer dat gemaach hunn. An ech wäert
och versichen, dass mer, wat d’Zones d’ac-
tivités économiques ugeet, deen elo och
nach kënne communiquéieren. Dee vun de
Grands ensembles paysagers, deen ass jo
do. Mäi Wonsch ass, dass mer och do wei-
derkommen. Mä et si vill Interessen hei am
Spill.

Ech wëll och nach eppes soen: Well deen
ee mat deem anere vernetzt ass, mécht dat
d’Saach net nach méi einfach. Dat heescht,
wa mir haut hei iwwert de Plan sectoriel
«Transports» schwätzen, dann ass déi Syn-
thees, déi do gemaach ginn ass, och
schonn e Produkt vun deenen aneren dräi
primäre Plans sectoriels. Dat heescht, do si
schonn Elementer dra vum Grands en-
sembles paysagers, do si schonn Elemen-
ter dra vum Logement an do si schonn Ele-
menter dra vun de Zones d’activités écono-
miques. Dat muss een ëmmer wëssen.

Et muss een och wëssen, dass, wann een
am Fong geholl déi ganz Problematik disku-
téiert, d’Gemengen och iergendwéi am Bild
sinn. Si sinn am Bild iwwert déi Konventiou-
nen, wou mer mat hinnen diskutéieren. Do
wësse se, wat an hire Raim sech deet. Si
sinn am Bild iwwert den IVL, well den IVL
ass eng Émanatioun vum Programme direc-
teur. An ech weess als Gemeng also genau,
ob ech ee Centre de développement et d’at-
traction sinn, also wuessen ech anescht,
wéi wann ech kee sinn. Ech weess als Ge-
meng genau, ob ech eng Zone d’activités
économiques ka kréien oder keng ka kréien,
no deene Regelen, déi am IVL sinn.

Dat heescht also, fir elo ze soen, d’Ge-
menge géifen am Däischteren tappen a si
géifen net wëssen, wat géif op se zoukom-
men, dat ass falsch. A mengen Ae wësse si
ganz kloer,...

(Interruption)

...net ganz kloer, mä loosse mer soen, si
wëssen awer grosso modo, wat op se
zoukënnt. Déi reng Aarbecht, déi muss een
an den nächste Méint peaufinéieren, an ech
mengen, dat wäerte mer och kréien.

Mä d’Landesplanung, wa se wëllt wierklech
réusséieren, da brauch se net nëmme Kon-
zepter, mä se brauch och Moyenen. Däers
sinn ech mer bewosst. An d’Landespla-
nung, wéi se haut gestréckt ass, déi huet hir
Limiten. Dat wësse mer alleguerten. Mir ge-
sinn et. An ech mengen, d’Landesplanung
misst an deenen nächste Joren do aner
Moyenë kréien. De Moment ass net haut
komm, fir dat ze décidéieren, mä d’Proposi-
tioune wéi déi vum MouvÉco, vum Mouve-
ment écologique, fir se zum Beispill mat der
Mobilitéit ze associéieren oder vläicht mat
Urbanismus ze associéieren, dat muss ee
kucken.

Déi nächst Regierung ass do gefuerdert an
déi nächst Regierung wäert och missen,
wann ech et elo net nach maache virdrun,
wann ech et vläicht hikréien, d’Landespla-
nungsgesetz vun 1999 ëmänneren. Do ass
och e Bedarf do. D’Koordinatioun vun der
Landesplanung muss preziséiert ginn. Déi
administrativ Prozesser aus dem Gesetz
mussen optimiséiert ginn, déi musse verein-
facht ginn. Et muss eng Simplification admi-
nistrative kommen an et muss och gekuckt
ginn, dass dat Gesetz fachlech, juristesch
optimiséiert gëtt. Dat heescht no baussen
eben e Gesetz strécke mat eise Leit am Mi-
nistère, dat Rechtssécherheet bréngt fir
d’Gemengen an och fir de Stat.

Nieft deenen zwee Niveauen, wou mer bis
elo wierklech, géif ech mengen, anstänneg
Aarbecht gemaach hunn, interkommunal an
och dann national, wëll ech awer nach
kuerz op den Niveau agoen, deen och uge-
schwat ginn ass vun der Groussregioun res-
pektiv vun Europa. D’Groussregioun Eu-
ropa: Bal 40%, géif ech soen, vun de Res-
sourcë vum Ministère ginn an Aarbechte
vun der Groussregioun a vun Europa. Däers
si sech vill Leit net bewosst, mä dat ass
enorm, wat do op eis zoukënnt. Ech erënne-
ren do un all déi Interreg-Programmer, déi
et gëtt. Do sinn d’Fonge verduebelt ginn an
der Period 2007/2013, do ass also vill Aar-
becht.

Ech erënneren drun, dass d’Cohésion terri-
toriale mam neie Lissabonner Vertrag een
Objektiv wäert ginn au même titre wéi d’Co-
hésion économique an d’Cohésion sociale.
Dat heescht, do hu mer e Gréngbuch do-
leien, doraus gëtt e Wäissbuch. Do si mer
also och an enger integrativer Logik. An ech
erënneren un den territorialen Agenda,
deen am Fong geholl d’Landesplanung an
Europa soll géréieren, deen et och gëtt,
gradesou gutt wéi d’Städtepolitik, wou et
eng sougenannte Leipzig-Charta gëtt.

Dir gesitt also, do sinn e ganze Koup Ele-
menter, déi sech an Europa dinn, déi och
am Fong geholl integrativer Natur sinn an
déi wëllen, justement fir eise Raum hei ze
stäerken, aus eiser Géigend hei eng souge-
nannte polyzentresch Metropol maachen.
Dat geet alles net, wéi géif ech soen, an en-
gem loftleere Raum ronderëm eis. Mir mus-
sen eis also do unhänken, an dat ass e
Grond méi, firwat dass mer och eng integra-
tiv Politik an der Groussregioun brauchen, e
sougenanntenen IVL vun der Groussre-
gioun.337722 www.chd. lu

SÉANCE 

31 Jeudi, 
19 février 200931



Dorop musse mer hischaffen, an dat geet
nëmmen, wa mer besonnesch am Beräich
Mobilitéit zesummeschaffen. Mir haten 2008
eng Transportkonferenz, wou gutt Konklu-
sioune gezu gi sinn, déi komplex war, awer
mir mussen do all un engem Strang zéien,
well nëmmen esou kënne mer d’Landespla-
nung hei zu Lëtzebuerg aus de Kanner-
schong erauskréien a se an dee modernen
Zäitalter erakréien.

Duerfir ofschléissend, de Plan sectoriel
«Transports» ass e ganz gutt Instrument,
mä e kann nëmme gutt fonctionnéieren,
wann e sech afügt an déi aner dräi Plans
sectoriels: Zones d’activités économiques,
Logement a Grands ensembles paysagers.
Dat ass déi Équatioun wéi se geschriwwen
ass fir déi nächst Joren, an déi nächst Re-
gierung wäert och do déi néideg Konklu-
siounen zéien.

❱❱❱ Une voix.- An d’PAGen?

❱❱❱ M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement du Terri-
toire.- E lescht Wuert zu de PAGen. Et ass
kloer, dass zum Gesetz vun 2004 iwwert
den Aménagement communal, wou elo ge-
mierkt gëtt an der Praxis, dass verschidden
administrativ Verbesserunge musse ge-
maach ginn an deem Gesetz, also och eng
Simplification administrative, do hu mer am
Ministère Texter, déi fäerdeg sinn. Ech wëll
nach an dëser Legislaturperiod dëse Projet
de loi hei an der Chamber déposéieren an
da geet e säi Wee. An do kann een dann
och an deemselwechten Otemzuch den Dé-
lai deementspriechend verlängeren, fir dass
d’Aarbecht, d’Landesplanung esougutt wéi
dann eben d’Gemengeplanung, kann
anstänneg fonctionnéieren.

(Interruption)

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG), interpel-
lateur.- Just eng kleng Fro.

❱❱❱ M. le Président.- Den Här Braz stellt
nach eng Fro.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG), interpel-
lateur.- Just zum Verständnis. Dat heescht
am Kloertext, Dir sot, dass deen Délai, op
deem d’Gemengen am Moment nach schaf-
fen, fir hir PAGe bis August 2010 fäerdeg ze
hunn, wäert no hanne geréckelt ginn, fir
dass d’PAGs-Ännerunge kënnen de Plans
sectoriels Rechnung droen? Ass dat elo
kloer? Ass dat dat?

❱❱❱ M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement du Terri-
toire.- Et ass kloer, dass, wann d’Diskussiou-
nen iwwert dee Projet de loi wäerte gefouert
ginn, dee Punkt do wäert opkommen an
dass dann deementspriechend den Délai
verlängert gëtt.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG), interpel-
lateur.- Am Kloertext: Den August 2010 ass
net méi Stand der Dinge? Okay. Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Nom Innenminister
kritt dann den Ëmwelt- an Transportminister
d’Wuert.

❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports.- Här President, léif Kolleeginnen a
Kolleegen, ech wéilt fir d’éischt dem Kolleeg
Félix Braz Merci soe fir d’Initiativ geholl ze
hu fir dës Diskussioun. Ech appréciéieren et
all Kéiers, wa mer iwwer Transport a virun al-
lem öffentlechen Transport diskutéieren a
feststellen, a wat fir engem Mooss mer an
deene leschte Joren e Konsens, souwuel
iwwert d’Konzept wéi iwwert d’Prioriséie-
rung, an deem Zesummenhang fonnt hunn.

Ech géif zwar mengen, et wär éischter
vläicht richteg gewiescht, eng Interpella-
tioun ze maachen iwwert déi véier Plans
sectoriels zesummen. Dann hätte mer dat
Ganzt kënnen diskutéieren a Präsenz och
vun deene Ministeren alleguerten, déi hei
betraff sinn. A vläicht, wann ech meng Iw-
werleeung nach weiderdreiwen, wär et méi
richteg gewiescht, eng Interpellatioun ze
maachen iwwert déi zwee Plans sectoriels,
déi nach net um Dësch leien, wéi iwwert déi
hei. Au moins, dat ass jo festgestallt ginn an
och begréisst ginn, dass dee vun de
Grands ensembles paysagers an dee vum
Transport virleien an dass mer d’Geleeën-
heet hunn, och doriwwer kënnen ze disku-
téieren.

Ech mengen, wann hei erëm eng Kéier de
Mëtteg festgestallt ginn ass, vun alle Ried-
ner ouni Ausnahm, dass bei deem, wat an
deenen nächste Joren ze geschéien huet,
d’Prioritéit op dem öffentlechen Transport
läit, da wéilt ech soen, dass déi lescht fën-
nef Jore gutt Jore ware fir deem Usproch an
där Zilsetzung do och kënne gerecht ze
ginn. Gutt Joren, well mer au moins véier
Saache fäerdeg bruecht hunn, déi wichteg
sinn.

Dat Éischt ass - an dat ass vun eenzelne
Riedner och hei bemierkt ginn -, fir d’éischte
Kéier hu mer e breede Konsens iwwer e Mo-
bilitéitskonzept um nationale Plang an och
iwwer Mobilitéitskonzepter zum Beispill hei
um Niveau vun der Stad Lëtzebuerg, hu mer
Mobilitéitskonzepter um Niveau vun dem Sü-
den an haaptsächlech der Géigend Esch,
Suessem an de Frichen. An hu mer och, do-
runner si mer amgaang ze schaffen, e Mobi-
litéitskonzept fir d’Nordstad, fir och do ze ku-
cken, déi Divergenzen, déi et do deels gouf,
ze versichen an e gemeinsaamt Konzept fir
déi nächst Joren eranzebréngen.

Ech halen dat fir e wesentlechen Acquis,
dass, no laang Joren a Jore streiden a pole-
miséieren iwwert d’Aart a Weis wat mer
wëlle maachen, mer dat an dëser Legisla-
turperiod fäerdeg bruecht hunn an dass ee
kann dervun ausgoen, dass no de Wahlen
an enger nächster Majoritéit an och doriw-
wer eraus net erëm eng Kéier e Broch ent-
steet, Saachen erëm op d’Säit geluecht
ginn, Saachen erëm am Pabeierkuerf ver-
schwannen an erëm ugefaange gëtt nei Stu-
dien ze maachen. Dat ass no dëser Legisla-
turperiod net méi noutwendeg, an ech men-
gen, dass dat de wichtege Punkt ass.

Wann de Mëtteg eng Rei vun Elementer, an
ech entschëllege mech bei all deene Kol-
leegen, op deenen hir Froen a Bemierkungen
ech net wäert kënnen agoen, well dat vill ze
vill laang soss géif daueren, mä ech mengen
am Konzept, wat mer zréckbehalen hunn,
engersäits ze bauen op d’Réckgrat vun der
Eisebunn, déi zwou nei Strecken ze bauen,
déi eng wou mer amgaange sinn ze bauen
op de Kierchbierg erop; ech kommen nach
op déi zréck. Dann och déi vu Lëtzebuerg op
Esch a vu Lëtzebuerg op Beetebuerg an
d’Prozedur endlech ze ginn, fir dass doriw-
wer an de Gemengen an och mat de be-
traffene Bierger kann diskutéiert ginn.

Dass mer endlech och am Zesummenhang
mat de Gares périphériques, am Zesum-
menhang mam Tram e Konzept fonnt hunn,
wat et erméiglecht fir déi Problemer unze-
goen, déi et souwuel gëtt an den Haaptzäi-
ten, an de Stousszäiten, fir all déi virun al-
lem aus dem Süden, mä net nëmmen aus
dem Süden, mä virun allem och vun de
Frontaliersregiounen an d’Stad eranze-
kréien. Do kënne mer zesummen a Verbin-
dung mat de Gares périphériques wéi ge-
sot an och mam Tram d’Feinverdeelung
maache mat Bussen, mat Vëlo oder och zu
Fouss, wann et méiglech ass.

Ech wëll och soe fir d’Aktualiséierung, dass
Der jo matkritt hutt, dass d’Regierung de
leschte Freideg am Conseil de Projet de loi
iwwert d’Gare périphérique vum Houwald
zréckbehalen huet an elo wäert deponéie-
ren. Ech kann Iech och soen, dass den 29.
Abrëll d’Resultater vum Concours d’archi-
tectes vun der Gare Zéisseng wäerte vir-
gestallt ginn an dann och den APD kann
ausgeschafft ginn, fir dorauser de Projet de
loi ze maachen, an dass mer an der Fro vun
der Prioriséierung vun deenen zwou neie
Strecken an de Süden, déi ech genannt
hunn, och endlech ouni Sträit an ouni Pole-
mik et fäerdeg bruecht hunn e Konsens ze
kréien an der Fro, dass déi Beetebuerger
Streck vir muss gebaut ginn, dass déi Priori-
téit huet, well mer do en akute Problem vu
Potenzialer hunn.

Ech wëll dem Kolleeg Marc Spautz och soen,
am Zesummenhang mat der Streck vu Lëtze-
buerg op Esch, wann hie gesot huet, den
Transportminister hätt décidéiert, dass mer
elo géife bei där Streck net um riichte Wee
direkt op d’Frichë fueren, mä iwwert d’Gare
Esch fueren, dass dat éischtens formal de
Virschlag ass vum Ministère vum Aména-
gement du Territoire, aus dem Haus also vum
Jean-Marie Halsdorf komm ass, no der
Variantenanalys, déi do gemaach ginn ass,
an dass dat och - dat ass awer och wesent-
lech ze soen - baut op engem Konsens mat
den Intérête vun der Stad Esch, wou à l’una-
nimité de Gemengerot décidéiert huet, dass
e gären eng Streckeféierung hätt, déi iwwert
d’Gare Esch soll goen, fir den Désencla-
vement tëschent deenen zwee Siten, also
der al gewuessener Stad Esch an där neier
op Niveau vun de Frichen, fir déi net zou-
zeloossen. Dat just zu der Wourecht am Oflaf
wéi d’Diskussioun verlaf ass.

Ech géif iwwregens och soen, vum Tech-
neschen hier géif mat deenen Décisiounen
an dem Bau vun der Gare Esch/Belval, dee
jo amgaangen ass, wou mer gläich de Réi-
bau wäerte fäerdeg hunn, dass et tech-
nesch a mengen Aen haut souwisou kaum
da méiglech wäert si fir eng Streckeféierung
aneschters ze fuere wéi déi doten. Mä wéi
gesot, d’Kritäre vum Aménagement du Ter-
ritoire an d’Intérête vun der Stad Esch hunn
derzou gefouert, dass mer an déi Richtung
do gaange sinn.

(Interruption)

Gelift?

❱❱❱ Une voix.- Neen, ech hu mam Här
Spautz geschwat.

❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports.- Okay.

Ech hunn also gesot, deen éischte wesent-
lechen Acquis vun dëser Legislaturperiod
ass de gemeinsame Konsens, virun allem
och mat der Stad Lëtzebuerg iwwert de Bau
vum Tram. Dir wësst, dass mer eng Rei vu
wichtege Schrëtter an deem Projet geholl
hunn, souwuel wat de Prinzip, also d’Kon-
zept ubelaangt, wéi och wat d’Grënnung
vum GIE ubelaangt, wéi och wat d’Trasse-
féierung ubelaangt.

Mir wäerten an deenen nächsten Deeg och
de Modell virstelle vun dem Design vun
deem Tram, wa mer dann den éischte Präis
an där Fro och décidéiert hunn, an da gi
mer Stéck fir Stéck weider bis zum Projet de
loi, an der Ëmsetzung vun deem Projet, well
mer iwwerzeegt sinn - an ech wëll net nach
eng Kéier op all déi Argumenter agoen -,
dass dat am 21. Jorhonnert dat modernt an
och attraktiivt Fortbewegungsmëttel ass, net
lassgeléist vun all deem aneren. Sécherlech
hänkt dat alles mateneen zesummen, an
ech mengen et ass wichteg, dass mer elo
och an där Fro Neel mat Käpp maachen a
virukommen. Ech wäert herno awer, am Ze-
summenhang mat de Propositioune vun der
ADR, och nach eng Kéier op den Tram an
op d’Alternative kuerz zréckkommen.

Dann ass deen zweete wesentlechen Ac-
quis, an do gëtt et awer hei am Land Leit,
déi Joren a Joren duerfir gestridden hunn,
dass mer eng Trendwend solle kréien an
der Fro vun den Investitiounen, déi mer
maachen. Den nationalen Nohaltegkeetsrot
huet virun dräi Wochen ongeféier fënnef
Froen un d’Parteie gestallt, an déi Fënneft
dovunner war déi, wéini dass mer endlech
an dësem Land géife 75% vun eisem Inves-
titiounsvolume fir d’Schinn investéieren, a
25% fir d’Strooss, also en neien „modal
split“ um Niveau vun der Verdeelung vun
den Investiounscapacitéite vum Stat.

Ech wëll dem Nohaltegkeetsrot an och Iech
soen, dass mer an de Chiffere vum Joer
2008 an 2009 an där Fro haut schonn op
71% Investitiounen an d’Schinn, an 29% In-
vestitiounen an d’Strooss kommen. Dat
heescht, dass mer scho ganz no bei deem
ukomm sinn, fir dat vill Leit sech agesat
hunn, dass mer déi Trendwend géife ver-
stoen, dass essenziell a prinzipiell Proble-
mer vun der Mobilitéit an deenen nächste
Joren hei am Land nëmme wäerten ze léise
sinn doduerch, dass mer de Paquet setzen
um Niveau vun engem seriösen Ausbau
vum öffentlechen Transport, vum Schinnen-
netz a vun der Attraktivitéit vun deem Ange-
bot, wat mer do maachen.

Wann een d’Zuele kuckt - an den Här Ber-
ger huet gemengt, dat wier jo eng Lappalie,
wann een dat géif feststellen -, wëll ech him
awer soen, dass am Joer 2004, am leschte
Joer vun der leschter Legislaturperiod vun
der CSV/DP-Regierung, d’Investitiounen an
d’Schinnennetz bei 107 Millioune louchen,
an dass se am Joer 2009, an deem Joer
wou mer haut dra sinn, bei 319 Millioune
wäerte leien. Et geet net duer fir einfach
nëmme bei „mobilitéit.lu“ eng laang Lëscht
ze maache vu Projeten, vun x Projeten ze
maachen, an doriwwer eraus, um Niveau
vun den Devisen, Devisë virzeleeën, déi oft
net méi wéi Béierdeckelsqualitéit haten, fir
ze mengen, dass mer op deem Niveau do
géife richteg leie fir d’Problemer ëmgesat ze
kréien.

Déi Trendwend um Niveau vun den Investi-
tiounen an d’Schinn hu mer an dëser Legis-
laturperiod endlech festgestallt, mä ech
mengen, dass den Här Berger mer dozou
nach wëllt eng Fro stellen.

❱❱❱ M. le Président.- Här Berger, Dir hutt
d’Wuert.

❱❱❱ M. Eugène Berger (DP).- Ech wollt
just froen, ob déi Investissementer schonn
all verschafft sinn, déi den Här Lux elo
erwähnt huet.

❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports.- Ech mengen et ass Iech vläicht awer
opgefall, dass an der Tëschenzäit net nëm-
men op der Péitenger Streck Schinne ge-
luecht ginn, dass d’Baggere fueren um Ni-
veau vun der Streck erop op de Kierch-
bierg, beim Findel - ech mengen do huet
een eng flott Foto am „Tageblatt“ viru kuer-
zem kënne gesinn, wou een den Tunnel op
der Aérogare endlech gesäit -, dass gebaut
gëtt um Niveau vun der Gare Esch/Belval,
dass de CRM, wat ee vun de grousse Pro-
jeten ass, elo a senger éischter Phas reali-
séiert ass.

Et ass Iech vläicht och opgefall, dass an dë-
ser Legislaturperiod net nëmme studéiert an
diskutéiert a gestridde ginn ass, mä dass
kloer an däitlech realiséiert ginn ass, dass

nei Schinne realiséiert ginn an dass nei
Strecke gemaach sinn. Dat hätt och Iech
vläicht an der Tëschenzäit kënnen opfalen.

Um Niveau vun den Acquisë vun dëser Le-
gislaturperiod ass en drëtte wesentleche
Punkt, dat ass deen um Niveau vum Ausbau
vum Angebot vum öffentlechen Transport,
wou mer zesumme mat all deenen aneren
Opérateuren, an ech schléissen do den
TICE zum Beispill mat an, ech schléissen
och den AVL, de städtesche Bus mat an,
den RGTR an och den Eisebunnsbusbetrib,
dass mer et do fäerdegbruecht hunn, an de
Kolleeg Roland Schreiner huet e puer Zuele
genannt - wann d’Renaissance vun der Ei-
sebunn déi ass, dass mer et mat 25% méi
Clienten, méi Passagéier a mat 66% méi
Passagéier am Transfrontalier -, endlech
fäerdegbruecht hu fir eng Trendwend hei ze
kréien, dass den Zuch net ugesi gëtt als ier-
gendee Mastodont aus vergaangenen Zäi-
ten, mä dass agesi gëtt, dass den Zuch
wäert an dësem Jorhonnert dat Instrument
sinn, wat eis Mobilitéitsproblemer léist, wat
eis awer och um Niveau vu Loftpollutioun an
um Niveau vu Klimawandeldiskussiounen
hëlleft wierklech an eng aner Ära kënnen
eranzekommen.

Ech kommen net derlaanscht Iech ze soen,
wann ech déi Zuele kucken, um Niveau vun
deem, wat mer gemaach hunn: Mir hunn
haut, an deene véier Joer, 28% méi Linnen
an der Groussregioun um Niveau vun de
Land- an och um Niveau vun de Schüler-
bussen. 28% méi Buslinnen déi fueren!

Wann den Här Mehlen zu Recht seet - dat
ass ee vun deene Punkten, et waren der net
vill, mä dee Punkt war jiddefalls ee vun
deene gewiescht, wou ech mat him eens
sinn -, dass mer um Niveau vun de rouegen
Zäiten am Dag, also net de Stousszäiten,
dass mer an de rouegen Zäiten e seriöse
Problem hunn, wa mer Takt am Land fueren
an do mat eidele Bussen, heiansdo nach
mat duebele Bussen duerch d’Géigend fue-
ren, a mer oft kee Versteesdemech a keng
Akzeptanz fanne fir dat ze maachen.

Mä Dir hätt awer dann och kënnen hannen-
dru soen, dass mer elo an dëser Legislatur-
period mam Projet pilote vum Ruffbus am
Kanton Capellen ebe just déi éischte Kéier
eng Alternativ amgaange sinn ze testen.
Wann ech d’Zuele vun deem Bus kucken,
deen am Juli 2008 ugefaangen huet, dann
hate mer an deem Mount, an deem éischte
Mount, 523 Persounen, déi am Kanton Ca-
pellen vum Ruffbus, also vun engem Bus,
dee wierklech bis heem kënnt a mech op
déi Plaz féiert, profitéiert, a schonn an deem
leschte Mount, nämlech am Dezember
2008, hu 1.729 Leit dovunner profitéiert.

Wa mer dee Projet pilote do fäerdeg hunn,
dann ass effektiv ze kucken, inwieweit dass
mer et an deenen anere Regioune fäerdeg-
brénge musse Ruffbussystemer dohinner-
zesetzen, an dann natierlech awer och an
deene rouegen Zäite kucken, inwieweit
dass mer d’Taktlinnen da kënnen zréckfue-
ren. Ech wëll net soen ofschafen, mä jidde-
falls am Takt zréckfueren, well dat Ganzt
kascht jo och Geld, an dat eent Geld, wat
mer spueren, kënnt dann duerfir do sinn, fir
Investitiounen an esou e Ruffbussystem ze
maachen.

Bei där Geleeënheet ass et vläicht och gutt
ze soen, dass mer fir d’Attraktivitéit vum öf-
fentlechen Transport och nach den Nova-
bus agefouert hunn, deen elo säit dem Mee
vum leschte Joer fiert. Den Novabus, deen
extra geduecht ass fir Persounen, déi eng
reduzéiert Mobilitéit oder en Handicap
hunn, an deen also och extra ausgeriicht
ass, fir och hire Mobilitéitsproblemer kënne
gerecht ze ginn.

Ech mengen, dass mer an deem drëtte
Punkt, Attraktivitéit vum öffentlechen Trans-
port, wann ech nach d’Mobilitéitszentral géif
derbäisetzen, iwwert déi zéng Joer laang
och gestridden an diskutéiert ginn ass, an
déi elo op eng ganz gutt Aart a Weis ze-
summe mam Verkéiersverbond fonction-
néiert.

Dee véierten a leschte wesentleche Punkt,
deen an dëser Legislaturperiod geännert
huet, dat ass deen, dass mer an där Trans-
portproblematik dem Frachtberäich end-
lech dat Instrument ginn hunn, iwwert
d’Schafung vun der CFL Cargo, wat eis er-
laabt e moderne kompetitive Player ze
hunn, fir Fracht vun der Strooss, also vun de
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Camionen, vun der Strooss ewech ze kréien
op d’Schinn.

Ech mengen d’Réussite vun der CFL Cargo
an deene leschte Méint - ech nennen Iech
elo keng grouss Zuelen, mä wann een haut
gesäit wéi vill d’Zounahm ass vun den
Tonne Fracht déi gefuer ginn, déi vun en-
gem Joer 2007 op 2008 ëm 13,8% an
d’Luucht gaange sinn, wann ech gesinn,
dass mer bis an d’Slowakei an ech weess
net wouhinner renne fir Wagonen ze kafen,
fir all deene Capacitéite kënne gerecht ze
ginn, déi mer an der Tëschenzäit fueren -
ass e wesentleche Punkt, dee wichteg ass
an deem, wat an dëser Legislaturperiod
geännert huet.

Sécherlech, um Niveau vun der Prioriséie-
rung wäerten eng ganz Rei vun Décisiou-
nen och an der nächster Legislaturperiod
musse geholl ginn. Mä ech menge mer sinn
eis au moins eens, dass niewent deene
grousse Projeten, déi haut amgaange sinn,
déi Beetebuerger Streck eng ass déi Priori-
téit muss hunn.

Mir wëssen, dass d’Gare périphérique vum
Houwald, wou mer elo de Projet de loi, wéi
gesot, deponéieren, eng Prioritéit muss
hunn, an dass och den Tram, deen effektiv
e wesentleche Punkt ass fir d’Feinverdee-
lung um Niveau vun der Stad Lëtzebuerg ze
maachen, souwuel mat deenen interne
Fluxen, déi extrem héich gi sinn am Laf vun
deene leschte Joren, wéi och deene Fluxen,
déi vu baussen an d’Stad Lëtzebuerg era-
komm sinn.

Wat de Plan sectoriel «Transports» ube-
laangt, wëll ech dem Kolleeg Félix Braz an
de Kolleegen hei am Haus just soen, an dat
ass net despektéierlech par rapport zum
Plan sectoriel «Transports», mä mir hunn an
deene fënnef Joer vun dëser Legislaturpe-
riod net drop gewaart e PST ze hu fir effektiv
virunzekommen. An dat Konzept „mobil
2020“, wou ech gesot hunn, dass de we-
sentlechen Acquis ass, dass mer e Konsens
iwwert dat Konzept hunn, ass jo och e Be-
standdeel innerhalb vun deem PST, deen
ass 100% esou do ëmgesat wéi en ass. En
entsprécht och den Décisiounen, déi mer
um Niveau vun der Regierungserklärung
geholl hunn, mat deem Ënnerscheed, dass
mer iwwert den Train-Tram-System jo am
Ufank vun der Legislaturperiod mat eisen
Experten am Aarbechtsgrupp vum Tram lé-
ger diskutéiert hunn, dass mer hei an der
Chamber doriwwer eng grouss Majoritéit vu
55 Stëmmen haten, déi dat Konzept ën-
nerstëtzt hunn, mat enger grousser Majori-
téit am Stater Gemengerot, déi dat Konzept
ënnerstëtzt hunn, an ech mengen, dat war
also wesentlech.

Ech ginn net méi op déi Argumenter an, déi
zu deem Kurswiessel gefouert hunn, mä
ech menge se louchen op der Hand, dass
mer dee Kurswiessel misste maachen, fir do
an eng aner Richtung ze kommen. De PST
behält seng grouss Wichtegkeet, an e wäert
eis herno, besonnesch um Niveau vun dee-
nen neie Strecken, déi Couloirë reservéie-
ren an iwwert déi kommunal PAGe superpo-
séieren. Dat ass dat Instrument, wat mer
brauchen, an duerfir sinn ech souwuel als
Transportminister wéi als Ëmweltminister
frou, wa mer do schnell virukommen.

Ech fannen, dass dat en normale Prozess
ass, dass et do net tëschent dem Ëmwelt-
an dem Transportminister, mä éischter të-
schent dem Ëmwelt- an dem Bauteminister
eng Rei vu Froe gëtt, déi, wann d’SUP, déi
sougenannten Ëmweltverträglechkeetsstu-
die virläit, nach eng Kéier mussen disku-
téiert an dann och definitiv tranchéiert ginn,
an dass do nach Konfliktpotenzial ass; dat
ass evident.

Et wier ze schéi gewiescht, wann een déi
véier Plans sectoriels an deene jeeweilege
Groupes de travail als Projete fäerdeg ge-
maach hätt an dann hätt ee se iwwerenee
geluecht an dann, oh Wunder, hätt direkt
alles openee gepasst. Ech mengen et wier
e bëssen ze vill schéi gewiescht fir ze men-
gen, dass d’Politik duerno net muss iwwert
déi eenzel Konfliktpunkten diskutéieren, déi
bleiwe wäerten, an ofweien tëschent dee-
nen engen an deenen anere Prémissen.

Ech war zum Beispill dës Woch an enger
Réunioun zu Käerjeng gewiescht. Dat ass
ee vun deene Punkten, wou et e ganz klas-
sesche Konflikt gëtt: Engersäits d’Duebel-
gleisegkeet, déi mer do vun der Péitenger

Streck maachen, an domadder fir Käerjeng
a fir déi Lokalitéiten e wesentlecht Potenzial
um Niveau vum öffentlechen Transport a
méi Takt kënne maachen, mä op där anerer
Säit wësse mer, dass mer innerhalb vun der
Lokalitéit Käerjeng e ganz seriöse Problem
um Niveau vun der Loftpollutioun hunn, déi
den Ëmweltminister och muss interesséie-
ren, well mer och do u Wäerter vun den Di-
rektive gebonne sinn.

Wa mer dës Kéier nach, wéi Dir vläicht ge-
lies hutt, zu deene véier Länner an der EU
gehéiert hunn, déi um Niveau vun der Loft-
qualitéit kee béise Fanger gemaach kritt
hunn, well mer ënnert de Wäerter leien,
esou soen ech, wann déi Wäerter 2012 an
2015 erofginn, dass mer op eenzelne Pla-
zen, a Käerjeng gehéiert da waméiglech
dozou, Alternative siche mussen. Deem
Konflikt musse mer eis da stellen an en och
diskutéieren, an och kucken en dann ze dé-
cidéieren.

Ech wëll zum Schluss nach e Wuert iwwert
déi Virschléi soen, déi vum Här Mehlen am
Zesummenhang mat dem Konzept vum Här
Schummer gemaach gi sinn, fir also iwwert
de klasseschen Zuch ënnert der Stad er-
duerch ze fueren. Fir d’éischt wëll ech emol
soen, dass ech gëschter Owend dat Blat
vun der ADR gelies hunn, wou doriwwer jo
vill drasteet.

Ech wëll fir d’éischt emol einfach dee
klenge Wonsch äusseren, dass een iwwer
esou eng Fro diskutéiere kann an eng Diver-
genz kann hunn, ouni dass een dat direkt
op eng polemesch Aart a Weis maache
muss. Ech verstinn net, firwat een déi, déi fir
de liichten Tram an der Stad sinn, muss als
gréng Ideologen, als Leit déi keng Ahnung
hunn, als Leit déi d’Suen zur Fënster eraus-
geheien, bezeechnen. Loosse mer dach an
esou enger Fro, déi dach awer eng konzep-
tuell an och eng technesch ass, doriwwer
diskutéieren a respektéieren, dass mer eng
Divergenz hunn.

Ech respektéieren den Här Schummer a
seng Aarbechten absolut. Ech hat oft Ge-
leeënheet mat him och doriwwer ze disku-
téieren, an ech mengen, dass dat eng Fro
ass, wou een net onbedéngt ee muss op de
Kapp schloen, wann een zu enger anerer
Meenung komm ass.

Ech wëll och soen, dass dach awer wäh-
rend zwee Joer mat déi beschte Käpp, déi
mer hei am Land hunn, um Niveau vun In-
genieuren an Urbanisten an aner Spezialis-
ten, zesummesouzen, aus alle Ministèren,
mat alle Bureaux d’études zesummen, fir
unanime der Politik, der Regierung an
duerno der Chamber d’Propositioun ze
maachen, fir dat Konzept „liichten Tram“ ze-
summen, verbonne mat de Gares périphé-
riques ze realiséieren.

Dat waren dach awer wierklech keng Hau-
lien, déi sech Zäit geholl hunn, fir dat ze
maachen, a si hunn dat fräi a frank ouni
Drock vun iergendengem gemaach, fir zu
där Konklusioun ze kommen. Si hunn iwwre-
gens och an hirer Aarbecht - an ech hunn
dat de Moien nach eng Kéier nogekuckt -,
opgrond vun extrem villen Indicateuren a
Kritären, och de Konzept vum Här Schum-
mer an hirem Groupe de travail analyséiert,
a Vir- an Nodeeler niewentenee gesat, fir
herno unanime zu enger Konklusioun ze
kommen, fir dat ze proposéieren. Ech géif
einfach nëmmen de Wonsch äusseren,
dass mer dat roueg diskutéieren.

Ech wëll zwou, dräi Saachen zu dem Kon-
zept vum Här Schummer soen. Net nëm-
men, dass ech fannen, dass eent vun de
wesentlechen Argumenter de Mëtteg hei
vum Kolleeg Roland Schreiner gesot ginn
ass, fir kloerzemaachen, dass dat Konzept
do e schwéiert Konzept ass an enger Stad
vun de kuerze Weeër, an dass en Zuch net
esou bremst an ufiert, an duerfir vill méi
laang Weeër brauch wéi en Tram.

Och do muss een et verstoen, dass et vill
Leit gëtt, déi och eng Ahnung vun de Mobi-
litéitsfroen hunn, an déi zur Konklusioun
komm sinn, dass e Konzept wéi dat dote
kee Konzept ass fir déi Situatioun, déi mer
um Niveau vun der Stad Lëtzebuerg hunn,
an dass et der och gëtt, um Niveau vum öf-
fentlechen Transport, der A.U.T., de Ge-
werkschaften aus dem öffentlechen Trans-
port, déi och fir dat Konzept sinn, wat hei
zréckbehale ginn ass.

Et sinn der och vill der Meenung, dass et fir
d’Attraktivitéit vum öffentlechen Transport
wesentlech ass, dass en op der Iwwerfläch
fonctionnéiert. Hei ass et jo besonnesch
och esou, dass Lifte ganz déif mussen erof-
fueren, fir d’Leit vu 15, 20 an 22 Meter aus
dem Buedem erauszehuele fir uewenhinner
ze kommen. Och do mengen ech muss een
dann awer ronderëm kucken: A ville Stied
an Däitschland, a Frankräich, egal wou een
hikënnt, ass dach eng Renaissance vum
Tram. Och zu Nice, zu Stroossbuerg, zu
Barcelona, an egal wou een higeet, sëtze jo

keng Haulien, fir zur Konklusioun ze kom-
men, dass den Tram, am Zesummenhang
mat Gares périphériques, déi d’Leit bis no
un d’Stied erubréngen, an dann eng Fein-
verdeelung ze maachen; och do sëtze jo in-
telligent Käpp, déi sech Gedanke gemaach
hunn, fir zu där Konklusioun ze kommen.

An da wëll ech awer nach zwou Saachen
derbäi soen: An Ärer Publikatioun gëtt e
puermol gefrot, firwat mer all d’Leit, déi aus
dem Süden, aus dem Norden, aus dem
Westen, aus dem Osten an d’Stad kommen,
alleguer op d’Gare centrale féieren a se do
eraustippen, an déi Leit da geplot si fir dann
do den Tram oder de Bus ze huele fir wei-
derzefueren.

Sot de Leit awer wann ech gelift, dass d’Tat-
saach, dass mer eng nei Bunnstreck bauen,
vun der Gare centrale iwwert de Findel op
de Kierchbierg, wäert erlaben, dass bal
80% vun all deene Leit, Frontalieren an och
Inländescher, déi an d’Stad schaffe ginn,
muer kënnen um direkte Wee op de Findel
fueren an um direkte Wee mam Zuch op
d’Foire an op de Kierchbierg eropfuere kën-
nen. Déi Leit brauche muer net méi op der
Gare centrale erauszeklammen. Déi fuere
mam Zuch direkt op deem Wee bis dohin-
ner, an all déi hu mat der Gare centrale a
mat Ëmklammen an Zukunft näischt méi ze
dinn.

Ech mengen et ass wesentlech, wann een
iwwert d’Gares périphériques schwätzt,
dass muer d’Leit um Houwald erausklam-
men, déi op der Cloche d’Or schaffen, an
déi muer um Ban de Gasperich schaffen, an
dass déi riicht weiderfueren, ouni ëmze-
klammen, déi déi haut schonn zu Dausen-
den an Dausenden um Kierchbierg an och
op der Streck tëschent dem Findel an dem
Kierchbierg wäerte schaffen. Do sinn d’Po-
tenzialer vun der Zukunft, net onbedéngt an
der Stad Lëtzebuerg, wou Äert Konzept,
ënnerierdesch, niewebäi bemierkt, fara-
minös Käschtepunkte wäert mat sech brén-
gen.

Well, wann ech de Kolleeg Claude Wiseler
kucken, deen d’Erfahrunge gemaach huet
mat den Tunnellen um Niveau vun der Nord-
strooss, da wënschen ech all deenen
«bonne chance», déi mat Tunnellen oder
mat esou ganz gewotene Konstruktioune fir
op d’Nordstreck ze kommen, op der Héicht
vun Dummeldeng an esou virun, da géif ech
gär gesi wéi dat...

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Hat Dir
net esou eng Zahnradbahn geplangt, déi
mer hei scho gestëmmt hunn, Här Minister?

❱❱❱ Une voix.- Hien awer net.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Säi
Virgänger.

❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports.- Ech mengen, dass een och um Ni-
veau vun de Coûtë ganz genau muss ku-
cken. An da wëll ech Iech, Här Mehlen,
nach e leschte Punkt soen, an ech hunn
Iech dat och matbruecht, fir dass Dir dat be-
haalt an deenen nächste Woche vun der
Diskussioun.

Ech wëll Iech ee Punkt soen: D’intellektuell
Éierlechkeet géif verlaangen, niewent all
deene Punkten, déi ech Iech elo gesot
hunn, dass Dir de Leit an Äre Publikatioune
bis de 7. Juni och sot, dass de Konzept vum
Här Schummer net nëmmen e Konzept ass
fir ënnerierdesch mam Zuch ze fueren, mä
dass den Här Schummer och en Tram virge-
sinn huet a sengem Konzept, dee bal déi-
selwecht Streckeféierung huet wéi deen,
deen elo um Dësch läit.

De Konzept vum Här Schummer, an deen
ass och do analyséiert ginn, de BB-Konzept
plus Tram léger, dat ass säit 2004 de Kon-
zept vum Här Schummer. Hie schwätzt net
nëmme vun enger Alternativ um Niveau vum
Zuch - dat ass seng Propositioun, ech re-
spektéiere se, ech deele se net -, mä den
Här Schummer huet 2004 - well hie gemierkt
huet, dass d’Flexibilitéit an d’Attraktivitéit
géife verlaangen och un der Uewerfläch
eng Alternativ ze ginn - och e Konzept vun
engem Tram léger a sengem Konzept mat
derbäigesat.

Sot also och an Zukunft de Leit dobaussen,
wann Der Publikatiounen erausgitt, dass et
net nëmmen dat eent gëtt, mä dass och den
Här Schummer e Protagonist ass fir en Tram
ze bauen, well hien aus ville Grënn, déi ech
elo a menger Interventioun gesot hunn, zur
Konklusioun komm ass, dass dat noutwen-
deg ass.

Déi véier Punkten, déi ech genannt hunn,
sinn: engersäits de Konsens, zweetens end-
lech realiséieren, drëttens d’Angebot stäteg
weider ausbesseren, a véiertens de Fracht
net vergiessen, fir kompetitiv méi Fracht vun
der Strooss op d’Schinn ze kréien. Dat
wäerten dann och an deenen nächste fën-
nef Joren, esou wéi se an deene leschte

fënnef waren, déi Punkte sinn, déi mer
musse weiderféieren, fir dass mer eng aner
an effikass a virun allem eng responsabel
Mobilitéit hei am Land kréien.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Domadder si mer um Enn vun der Sitzung
ukomm.

(Interruption)

Entschëllegt, Här Wiseler, Dir waart net
ugekënnegt.

❱❱❱ M. Claude Wiseler, Ministre des Tra-
vaux publics.- Merci, Här President. Ech
probéieren et kuerz ze maache wéinst der
Zäit. Et sinn awer eng Rei Froen, déi gestallt
gi sinn, déi de Stroossebau concernéieren.

Éischtens wëll ech soen, datt et evidenter-
weis esou ass, datt an deene leschte véier,
fënnef Joer och déi Projeten oder dat Kon-
zept vum IVL, dat schonn um Dësch läit, an
deen Avant-projet vum Plan sectoriel
«Transports», deen elo fäerdeg ass, eviden-
terweis gedéngt hu fir déi Projeten, déi éla-
boréiert ginn, och ze definéieren an déi
d’Base dovunner waren.

Dat ware fir déi Planer an den Travaux pu-
blics d’Grondprinzipië vun deem, dee mer
duerchgesat hunn. A wann Der och all déi
Projeten, déi gemaach gi sinn, respektiv
déi, déi an deem Dokument do stinn, kuckt,
da gesitt Der, datt d’Logik eng absolut Evi-
denz ass. Dir hutt déi Verbindungen zwë-
schent deene grousse Centre-de-dévelop-
pementen. Dat ass d’Liaison Micheville,
d’Nordstrooss zwëschent der Stad Lëtze-
buerg, Belval an der Nordstad.

Dir hutt déi Développementsstrecken, déi
mer bauen an de Grands centres de déve-
loppement, wéi d’Liaison Micheville, wéi de
Ban de Gasperich, wéi Hollerech, och wéi
d’Nordstrooss, wéi déi Stroossen an déi
Contournementer, déi mer ëm d’Nordstad
maachen, wéi zum Beispill e Contourne-
ment vum Süde vun Ettelbréck, vum Nor-
den, vun Dikrech, déi einfach zur Logik ge-
héieren, wann ee wëllt déi Landesplanung,
déi am IVL virgesinn ass, och korrekt ëmset-
zen.

Dir hutt Strecken, déi bis bei d’Grenze kom-
men. D’A3 an d‘A6 sinn hei oft ugeschwat
ginn.

Ech wëll awer just dräi Wierder soen zur Ex-
plikatioun firwat mer dee Projet maachen,
well et kann een net einfach soen: Dat do-
ten ass e Projet, elo maacht Der dräi Strec-
ken, an da stitt Der zu dräi Pisten am Stau fir
an d’Stad Lëtzebuerg. Esou ass d’Realitéit
net. Dir musst ganz einfach wëssen, datt
mer säit deenen 20 leschte Joren, säit 1985,
en Développement vu mol véier vum Autos-
verkéier kannt hunn, deen op där doter Pist
ass. Mir si vu 15 bis 20.000 op haut 70 bis
80.000 Autoen den Dag geklommen.

Mir hunn dovunner 22% Camionen; zwë-
schent 20 a 25% Transitverkéier. Verkéier,
deen net an d’Stad Lëtzebuerg erafiert, dee
mer also mat anere Spuren, wa mer eng
Spur derbäisetzen, dégagéiert kréien, fir e
weider ze kréien op där Streck.

Da gëtt et natierlech och esou, datt eng ver-
gréissert Autobunn eis sécherlech kann de
Komfort op deenen anere Stroosse verbes-
seren. Mir hunn d’Méiglechkeet fir eng Rei
Autoen zousätzlech erof vun den National-
stroossen ze kréien. Dofir gëtt et jo ge-
maach.

Op där anerer Säit och, wann Der wëllt
d’Entréeë vun der Stad hunn, dann ass et jo
och ganz kloer, datt och an deenen heite
Programmen all déi Échangeuren, déi op
deenen dote Strecken erofginn, musse mat
transforméiert ginn. Et géif jo net méi
anescht fonctionnéieren, fir et ze maachen.
Also mussen och déi Entréeën op de
Stroossentissu vun der Stad respektiv vun
den Agglomératioune ronderëm mat ge-
kuckt ginn.

Dir hutt sécherlech méi eng grouss Sécher-
heet vun den Accidenter. Mat deene Fluxë
vu 70 bis 80.000 Autoen den Dag, déi do-
riwwer fléissen, ass et evident, datt Der,
wann Der do dräi Pisten hutt, sécherheets-
méisseg ganz anescht kënnt déi Fluxen
oflafe loossen. A wann eng Kéier en Acci-
dent virkënnt, da si jo zum gréissten Deel
Stauen, well mer op där Autobunn en Acci-
dent hunn, wou Leit stoebleiwen. Wou
Schwieregkeete sinn, hutt Der och vill bes-
ser a ganz aner Méiglechkeeten, fir d’Ges-
tioun dovunner an de Grëff ze kréien a fir et
esou schnell wéi méiglech dégagéiert ze
kréien.

A schlussendlech dat lescht Argument, dat
ass fir mech och dat vum öffentlechen
Transport. En Neibau, en Aneschtbau vun
deenen doten Type vun Autobunne wäert337744 www.chd. lu
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eis d’Méiglechkeet ginn dem öffentlechen
Transport, dee fir mech och prioritär ass -
och op de Stroossen, well 80% vum Verkéier
wäert och nach an Zukunft iwwert d’Strooss
goen -, op de Stroossen d‘Prioritéit ze ginn.
Dat kënne mer maachen, wa mer d’Auto-
bunnen anescht uginn, wa mer eng Ver-
gréisserung domat maachen.

A wann ech dann och den Här Berger héie-
ren…

❱❱❱ M. le Président.- Här Minister, den
Här Bausch wëllt eng Fro stellen an deem
dote Kontext.

❱❱❱ M. Claude Wiseler, Ministre des Tra-
vaux publics.- Jo, dann éier ech op den Här
Berger kommen, maache mer déi Kritik.

❱❱❱ M. François Bausch (DÉI GRÉNG).-
Ech wollt just eng Fro stellen zu där drëtter
Spur. Mir hu jo e grousse Problem. Dat ass,
datt mer an de Spëtzestonnen dausenden
an dausende Frontaliere fueren hunn. Ee
vun de grousse Problemer ass jo och, datt
se all eenzel mam Auto gefuer kommen.
Meng Suerg oder eis Suerg ass och, datt
mer, wa mer elo eng Vergréisserung maa-
chen, d’Situatioun u sech net verbesseren,
mä datt dat éischter nach méi incitéiert
nach zousätzlech ze fueren.

Duerfir ass meng Fro: Wann Der op de Wee
gitt, fir eng drëtt Spur ze bauen, wär et dann
net mindestens sënnvoll déi nämlecht Rich-
tung ze goen an dat ze maachen, wat bal an
allen europäeschen Agglomératioune ge-
schitt, nämlech datt mer eng Deelspur, eng
„car sharing“-Spur géife maachen, dat
heescht, datt déi nëmme reservéiert ass,
wann ee mindestens zu zwee am Auto sëtzt;
dat mindestens an de Spëtzestonnen?

Dat si Modeller, déi ëmmer méi ugewant
ginn a groussen Agglomératiounen an déi
menger Meenung no och zielen, wann een
iwwerhaapt op de Wee wëllt goen, iwwer
esou eppes ze diskutéieren. Well de Gros
vum Problem hu mer jo an de Spëtzeston-
nen an déi drainéieren alleguerten a Rich-
tung Zentrum, Stad an Ëmland, wou d’Aar-
bechtsplaze sinn. Dat wësse mer jo. Do
musse se iergendwou erauskommen, an do
hu mer dann déi gréisste Schwieregkeeten,
fir se duerch déi Nadelöhren och all an 
d’Stad ze kréien.

Da misste mer et mindestens esou organi-
séieren, datt mer d’Leit derzou beweegt
kréien, datt se mindestens zu zwee oder
souguer zu dräi an engem Auto sëtzen a se
net jiddwereen eenzel erof géif fueren.

❱❱❱ M. le Président.- Här Minister, wann
ech gelift.

❱❱❱ M. Claude Wiseler, Ministre des Tra-
vaux publics.- D’Äntwert dorop ass, datt
ech fir alles op sinn, wat eis deen dote Pro-
blem besser an de Grëff kréien deet. Mir ha-
ten nach net méi spéit wéi de Moie mat en-
ger ganzer Rei Experten intern Sitzungen,
wou mer Iwwerleeunge gemaach hunn, wéi
een d’Organisatioun vum Trafic op eise
Stroosse kéint anescht géréieren, fir datt e
méi fluid ass; net nëmmen duerch eng Ver-
gréisserung oder eng aner Konzeptioun vu
Stroossen, mä och duerch Gestiounsproje-
ten, déi mer drop maachen.

Mir si jo och amgaang - dat wësst Der - net
nëmmen iwwer esou Projeten ze iwwer-
leeën, mä och iwwer aner Projeten, wou mer
mat Busspuren déi eng Richtung moies, déi
aner Richtung owes maachen, well et eis
einfach Plaz spuert. Mir hunn net iwwerall

genuch Plaz, mä et muss een et just esou
maachen, datt et och gangbar ass.

Mir si fir all déi doten Iwwerleeungen op, am
Fall wou et Konzepter sinn, déi realisabel
sinn an déi eis an deem heite Problem wei-
derhëllefen.

Ech wollt awer nach beim Här Berger soen:
Ech stelle just fest, wann Dir sot, datt d’DP
net mam Ausbau vun der A3-A6 averstanen
ass, datt bei deem leschte Vote vun der Mo-
tioun iwwert déi A3-A6-Autobunn, fir déi déi
Gréng eng Motioun eraginn haten a wou
d’Halschent vun hirer Fraktioun esou an
d’Halschent vun hirer Fraktioun anescht
gestëmmt huet.

❱❱❱ M. Eugène Berger (DP).- Ech sot, et
ass keng Prioritéit fir eis. A wann, dann hu
mer och déi Suggestiounen, déi den Här
Bausch gemaach hat. Dat hat ech virdrun
erwähnt. Dat heescht op där enger Säit, datt
een dat als „car sharing“ ka benotze res-
pektiv als Busspuren. Nach eng Kéier - ech
hunn et gesot -: Et ass fir eis keng Prioritéit.

❱❱❱ M. Claude Wiseler, Ministre des Tra-
vaux publics.- Also ech stelle fest, datt Der
net definitiv géint dee Projet sidd, mä datt
Der d’Prioritéitslëscht do anescht maacht.

Da wëll ech just nach eppes soen zu dee-
nen aneren Aspekter; wat fir mech an deem
Programm hei extrem wichteg ass. An do
kommen ech zréck op dat, wat den Här
Bausch gesot huet, ier ech ofschléissen,
Här President. Dat ass: Fir mech ass et an
deem Plan sectoriel «Transports» oder an
deem Projet hei wesentlech, datt mer net
nëmmen iwwert d’Strooss schwätzen, mä et
ass och wesentlech, datt mer koordinéiert
iwwert den Zuch schwätzen, datt mer koor-
dinéiert iwwert d’Opfangparkinge schwät-

zen, iwwert den Tram schwätzen an iwwert
d’Busspure schwätzen, iwwert déi haut iw-
werhaapt net geschwat ginn ass, ausser bei
Iech ganz kuerz, mä wou e ganz laangt Ka-
pitel dran ass, wéi och d’Développementer
sollen dorunner geschéien.

Da soen ech hannendrun: Fir mech an den
Travaux publics kënnt och nach derbäi, datt
et net nëmmen duergeet mat engem Plan
sectoriel «Transports», mä wann ech mäi
Mobilitéitsnetz esou maachen, kucken ech
och meng aner Halschent vum Ministère.
De Bau vun de Schoule gëtt do gemaach,
wou ech Contournemente maachen zu
Jonglënster, Miersch mat der Autobunn,
respektiv op deene Plazen, wou eist Mobili-
téitskonzept dann hiféiert, datt mer och déi
aner öffentlech Bauten esou am Land brén-
gen. Et geet also nach weider, wéi dat wat
mer hei gemaach hunn.

Merci, Här President, fir d’Zäit.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.

Domat si mer dann awer um Schluss vun
der Sitzung ukomm.

Déi nächst Sitzunge sinn den 10., den 11. an
den 12. Mäerz 2009 virgesinn. Den Ordre du
jour gëtt Iech schrëftlech matgedeelt.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 17.50
heures)

SÉANCE 

32Jeudi, 
19 février 2009 32

Mardi, 10 mars 2009
Présidence: M. Lucien Weiler,  Président

Sommaire

1. Communications
- M. le Président

2. Octroi du titre honorifique de sa fonction à un ancien député
- M. le Président

3. Ordre du jour
- M. le Président

4. Heure de questions au Gouvernement
- Question N°308 du 9 mars 2009 de M. Laurent Mosar relative à la

stratégie à adapter en matière de secret bancaire en vue du sommet
des pays du G20, le 2 avril à Londres, adressée à M. le Ministre du
Trésor et du Budget
et

- Question N°313 du 10 mars 2009 de M. Jacques-Yves Henckes
relative au secret bancaire et au paradis fiscal, adressée à M. le
Ministre du Trésor et du Budget

- M. Laurent Mosar, M. Jacques-Yves Henckes - M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget

- Question N°309 du 10 mars 2009 de M. Xavier Bettel relative à une
étude du UNHCR sur «la jurisprudence du Tribunal Administratif du
Grand-Duché de Luxembourg en matière de protection internatio-
nale», adressée à M. le Ministre des Affaires étrangères et de l’Immi-
gration

- M. Xavier Bettel - M. Nicolas Schmit, Ministre délégué aux Affaires étrangères
et à l’Immigration

- Question N°310 du 10 mars 2009 de Mme Lydia Mutsch relative aux
dons d’organes et aux transplantations, adressée à M. le Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale

- Mme Lydia Mutsch - M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Santé et de la
Sécurité sociale

- Question N°311 du 9 mars 2009 de M. Claude Adam relative au ré-
aménagement sur 2 voies de la traversée RN7 à Mersch au lieu dit
«Mierscherbierg», adressée à M. le Ministre des Travaux publics

- M. Claude Adam - M. Claude Wiseler, Ministre des Travaux publics

- Question N°312 du 10 mars 2009 de M. Gilles Roth relative au projet
de règlement grand-ducal portant organisation de la division d’incen-
die et de sauvetage de l’Administration des services de secours et des
services d’incendie et de sauvetage des communes, adressée à M. le
Ministre de I’lntérieur et de l’Aménagement du Territoire

- M. Gilles Roth - M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et de l’Aména-
gement du Territoire

- Question N°314 du 9 mars 2009 de M. Ben Fayot relative au transfert
et à la liquidation de créances au Luxembourg par les filiales et suc-
cursales d’instituts financiers de provenance étrangère, adressée à M.
le Ministre du Trésor et du Budget

- M. Ben Fayot - M. Luc Frieden, Ministre du Trésor et du Budget

- Question N°315 du 10 mars 2009 de M. Claude Meisch relative aux
traitements des assistants parentaux sous le régime des chèques-ser-
vices, adressée à Mme la Ministre de la Famille et de l’Intégration

- M. Claude Meisch, Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la Famille et de l’In-
tégration

- Question N°316 du 9 mars 2009 de M. Fernand Diederich relative à la
formation en matière d’éducation physique des instituteurs, adressée
à M. le Ministre de la Culture, de l’Enseignement supérieur et de la
Recherche

- M. Fernand Diederich - M. François Biltgen, Ministre de la Culture, de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Recherche

- Question N°318 du 9 mars 2009 de Mme Lydie Err relative à l’applica-
tion pratique de la loi sur la nationalité en matière de connaissances
linguistiques, adressée à M. le Ministre de la Justice

- Mme Lydie Err - M. Luc Frieden, Ministre de la Justice, M. Jean-Marie Hals-
dorf, Ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire

- Question N°317 du 10 mars 2009 de M. Eugène Berger relative au
projet de construction d’un nouveau stade de football à Livange, adres-
sée à M. le Ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire

et

- Question N°319 du 9 mars 2009 de M. Eugène Berger relative à la
mise en pratique de la réforme de l’enseignement fondamental, adres-
sée à Mme la Ministre de l’Éducation nationale et de la Formation pro-
fessionnelle

- M. Eugène Berger - M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire - Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation professionnelle

- Question N°320 du 10 mars 2009 de M. Jos Scheuer relative à la mise
en place d’une aire de Park and Ride aux abords de la E29 entre Ech-
ternach et Luxembourg, adressée à M. le Ministre des Travaux publics

- M. Jos Scheuer - M. Claude Wiseler, Ministre des Travaux publics

5. 5693 - Projet de loi portant approbation de l’Accord de coopération
concernant un système mondial de navigation par satellite à usage civil
entre la Communauté européenne et ses États membres, d’une part, et
la République de Corée, d’autre part, signé à Helsinki, le 9 septembre
2006

et

5878 - Projet de loi portant approbation de l’Accord de coopération
concernant un système mondial de navigation par satellite (GNSS) à
usage civil entre la Communauté européenne ainsi que ses États
membres, et le Royaume du Maroc, signé à Bruxelles, le 12 décembre
2006

- Rapports de la Commission de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et
de la Culture: M. Lucien Thiel

- Votes sur l’ensemble des projets de loi et dispenses du second vote constitu-
tionnel

SÉANCE 32SÉANCE 32



❱❱❱ M. le Président.- D’Sitzung ass op.

Huet d’Regierung der Chamber iergendwel-
lech Matdeelungen ze maachen?

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice.- Neen, Här President.

1. Communications

❱❱❱ M. le Président.- Ech hu folgend
Matdeelungen un d’Chamber ze maachen:

1) La liste des questions au Gouvernement
ainsi que des réponses à des questions est
déposée sur le bureau.

Les questions et les réponses sont publiées
au compte rendu.

2) Les projets de loi et le projet de règle-
ment grand-ducal suivants ont été déposés
au Greffe:

5993 - Projet de loi déterminant la partici-
pation financière de l’État à la construction
de nouveaux bâtiments pour l’École Fran-
çaise de Luxembourg ainsi que pour le Ly-
cée et Collège Vauban à Gasperich

Dépôt: Madame Mady Delvaux-Stehres,
Ministre de l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle, le 17.02.2009

5994 - Projet de loi portant fusion des
communes de Clervaux, de Heinerscheid et
de Munshausen

Dépôt: Monsieur Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire, le 17.02.2009

5995 - Projet de loi portant 1. modification
de la loi du 29 juin 2005 fixant les cadres du
personnel des établissements d’ensei-
gnement secondaire et secondaire tech-
nique, 2. modification de la loi modifiée du
22 juin 1963 fixant le régime des traitements
des fonctionnaires de l’État, 3. modification
de la loi du 9 juillet 2007 portant 1. création
d’un lycée à Luxembourg-Dommeldange 2.
modification de la loi modifiée du 22 juin
1963 fixant le régime des traitements des
fonctionnaires de l’État, 4. abrogation de la
loi du 10 août 1991 portant e.a. création de
la fonction d’instituteur d’économie familiale

Dépôt: Madame Mady Delvaux-Stehres,
Ministre de l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle, le 19.02.2009

5996 - Projet de loi portant modification
de la loi du 22 décembre 2006 sur la
construction d’autoroutes de l’information

Dépôt: Monsieur Jean-Louis Schiltz,
Ministre des Communications, le
20.02.2009

5997 - Projet de loi portant modification
de la loi modifiée du 9 décembre 1976 rela-
tive à l’organisation du notariat

Dépôt: Monsieur Luc Frieden, Ministre de la
Justice, le 23.02.2009

5999 - Projet de loi relatif à la construction
d’un hall logistique pour la caserne Grand-
Duc Jean au Herrenberg à Diekirch

Dépôt: Monsieur Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics, le 04.03.2009

6000 - Projet de règlement grand-ducal
relatif à la participation du Luxembourg à la
mission d’observation de l’Organisation
pour la Sécurité et la Coopération en Europe
des élections parlementaires en Moldavie

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Immigration,
le 06.03.2009

6001 - Projet de loi portant approbation
du Protocole additionnel au Traité relatif à
l’institution et au statut d’une Cour de Jus-
tice Benelux concernant la protection juri-
dictionnelle des personnes au service de
l’Organisation de la Propriété intellectuelle
(marques et dessins ou modèles), signé à
Bruxelles, le 24 octobre 2008

Dépôt: Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères et de l’Immigration, le
09.03.2009

2. Octroi du titre honorifique
de sa fonction à un ancien dé-
puté

A senger Réunioun vum 18. Februar huet de
Büro opgrond vun den Artikelen 198 an 200
vum Chambersreglement virgeschloen, der
Madame Marie-Thérèse Gantenbein-Koul-
len den Éierentitel vun hire Fonctiounen
zouzëerkennen.

Ass d’Chamber mat deem Virschlag aver-
stanen?

(Assentiment)

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Dann ass et esou
décidéiert.

3. Ordre du jour

Wat den Ordre du jour vun dëser Woch ube-
laangt, huet d’Presidentekonferenz an hirer
Réunioun vum 5. Mäerz fir dës Woch folgen-
den Ordre du jour virgeschloen:

Haut de Mëtteg hu mer fir d’éischt eng
Froestonn un d’Regierung. Duerno disku-
téiere mer zwee Projets de loi, déi d’Koope-
ratiounsofkommes iwwer ee weltwäit Navi-

gatiounssystem via Satellit mat Korea res-
pektiv mat Marokko behandelen. Dann hu
mer eng Konventioun iwwert den Institut Fo-
restier Européen, de Projet de loi iwwert den
elektroneschen Dépôt beim Registre de
commerce et des sociétés an e Projet de loi
iwwert d’Représentations cinématogra-
phiques publiques.

En Donneschdeg um hallwer dräi propo-
séiert d’Presidentekonferenz fir d’éischt de
Projet de révision 5967, dat heescht d’Ofän-
nerung vum Artikel 34 vun der Verfassung.
Duerno diskutéiere mer en Ofkommes të-
schent der Europäescher Unioun a Monte-
negro, a schlussendlech de Projet de loi iw-
wert de Bäitrëtt vu Bulgarien a Rumänien an
den Espace économique européen.

Ass d’Chamber mat deem Ordre du jour
averstanen?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen elo zum éischte Punkt vum ei-
sem Ordre du jour vun haut de Mëtteg, dat
ass d’Froestonn un d’Regierung. D’Depu-
téierten hunn zwou Minutten Zäit fir hir Fro
ze stellen, d’Regierung, déi eenzel Ministe-
ren hu véier Minutten Zäit fir dorobber ze
äntwerten. D’Froe kommen ofwiesselnd vu
Majoritéit an Oppositioun.

Déi éischt Fro gëtt gestallt vum honorabelen
Här Mosar un den Här Budgetsminister iw-
wert d’Strategie um G20 iwwert d’Bankge-
heimnis. Här Mosar, Dir hutt d’Wuert.

4. Heure de questions au
Gouvernement

- Question N°308 du 9 mars 2009
de M. Laurent Mosar relative à la
stratégie à adapter en matière de
secret bancaire en vue du sommet
des pays du G20, le 2 avril à
Londres, adressée à M. le Ministre
du Trésor et du Budget

❱❱❱ M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Merci,
Här President. Dir Dammen an Dir Hären,
virgëschter souzen d‘Finanzministeren aus
Éisträich, der Schwäiz a Lëtzebuerg hei zu
Senningen zesummen, fir eng gemeinsam
Strategie auszeschaffen en vue vum G20, e
Sommet den 2. Abrëll zu London. An dëser
Réunioun schéngt et drëm gaangen ze sinn,
fir gemeinsam Pisten opzezeechnen, fir
géint d’Steierévasioun virzegoen, ouni awer
gläichzäiteg mussen op d’Bankgeheimnis
ze verzichten, an och gläichzäiteg alles an
d’Wee ze leeden, fir net op eng schwaarz
Lëscht ze kommen.

An deem Kontext wollt ech folgend Froen un
de Budgetsminister stellen:

1. Wat sinn déi gemeinsam Pisten, iwwert
déi diskutéiert ginn ass an déi eventuell
dann och zréckbehale gi sinn?

2. Wéi gesäit d’Strategie vun der lëtzebuer-
gescher Regierung aus, ganz besonnesch
am Hibléck vum G20, wou jo eigentlech
keent vun deenen dräi concernéierte Län-
ner direkt vertrueden ass?

3. Ginn am Moment och Gespréicher mat der
neier amerikanescher Administratioun
gefouert, well et jo ganz besonnesch an de
Vereenegte State Bestriewunge gëtt, eng
sougenannten nei schwaarz Lëscht opze-
stellen, op där eist Land och kéint figuréieren?

Ech soen Iech Merci fir Är Äntwert.

❱❱❱ M. le Président.- Wann Der erlaabt,
Här Minister, den honorabelen Här Henckes
huet eng Fro am selwechte Kontext. Da
kéinte mer déi zwou Froe matenee behan-
delen. Här Henckes, Dir hutt d’Wuert.

- Question N°313 du 10 mars 2009
de M. Jacques-Yves Henckes rela-
tive au secret bancaire et au para-
dis fiscal, adressée à M. le Ministre
du Trésor et du Budget

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes (ADR).-
Här President, ech wollt am Kader vun där
Debatt iwwert d’Steierparadäiser zwou Froe
stellen.

Déi éischt ass: Gëtt et eng Definitioun vun
engem Steierparadäis? Well souwäit wéi
ech der gesinn hunn, gëtt et der e puer. A
bis elo wollt ech duerfir froen, ob et esou
eng Definitioun an den héijen Instanze gëtt,
déi méi prezis wier.

Déi zweet Fro bezitt sech op d’Aart a Weis,
wéi hei soll an dësem Dossier verfuer ginn.
Ech verstinn, datt d’Regierung eng defensiv
Attitüd anhëlt a versicht déi Kontra-Argu-
menter ze entwéckelen. Mä ech mengen
awer och, et misst méi eng ausgewogen,
méi eng offensiv Attitüd geschéien.

Zum Beispill d’Definitioun vum Steierpa-
radäis: Ass dat zum Beispill Frankräich, wou
iwwert d’Niches fiscales Persounen, déi ee-
lef Milliounen Euro Akommes hunn, nure 5%
Steiere bezuelen? Ass dat e Steierparadäis?
D’Fro, déi sech stellt, ass, ob d’Bons du tré-
sor, déi anonym kënne gehandelt ginn, ob
dat an de Blanchiment fält oder net. D’Fro,
déi sech stellt, ass, ob England mat senge
verschiddenen Inselen, mat dem Rapport
vun der Financial Services Authority, wou e
seet, datt 39 Milliarde Pond d’Joer do u
Blanchiment suspekt Verhandlungstransak-
tioune sinn, ob dat och drënner fält.

Dofir géif ech froen, ob d’Regierung gewëllt
ass, och en Dossier ze maachen an an der
Argumentatioun och déi aner Froen opze-
werfen, déi et a verschiddene Finanzzentre
gëtt.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Den Här Budgetsminister Luc
Frieden huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre du Trésor et
du Budget.- Här President, ech géif gären
dës Froe wéinst der internationaler Dimen-
sioun vun dësem Sujet, wann Der erlaabt,
op Franséisch beäntwerten.

❱❱❱ Une voix.- Oh! Dat ass wéinst dem
Här Sarkozy.

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre du Trésor et
du Budget.- Dans le contexte de la crise
économique internationale, des discussions
sont actuellement menées dans différentes
enceintes sur l’élaboration de critères et de
listes relatifs aux territoires non coopératifs
et de paradis fiscaux. Ces discussions sont
menées au sein du G20, de l’OCDE, de
l’Union européenne et également dans cer-
tains États comme notamment les États-
Unis d’Amérique.

C’est dans ce contexte que certains pays
européens à secret bancaire, l’Autriche, la
Suisse et le Luxembourg, se sont rencon-
trés dimanche dernier ici à Luxembourg.
Nous avons constaté que le G20 n’est ni
une organisation internationale ni un orga-
nisme pouvant arrêter des critères juridi-
quement contraignants.

En ce qui concerne les paradis fiscaux, il y
a à notre connaissance une organisation in-
ternationale, à savoir l’OCDE, qui a établi
des critères de qualification des paradis fis-
caux. Parmi ces critères, le point de départ
est qu’il faut qu’il s’agisse d’un territoire
dans lequel il n’y a pas de fiscalité ou une
fiscalité très faible. Il existe également cer-
taines listes qui ont été établies par certains
États à critères divergents et parfois sans
critères. Le Luxembourg, au vu des critères
de l’OCDE, n’est pas un paradis fiscal ni un
territoire non coopératif, puisqu’il applique
l’ensemble des règles prudentielles et fis-
cales en vigueur dans l’Union européenne.

La position du Gouvernement luxembour-
geois, partagée par ailleurs par les col-
lègues autrichiens et suisses que nous
avons rencontrés avant-hier à Luxembourg,
peut être résumée comme suit: Dans un
souci de respect de la protection des don-
nées et de la vie privée, le Gouvernement
veillera au maintien du secret bancaire. Le
secret bancaire n’est pas synonyme de pa-
radis fiscal ou d’absence de taxation.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre du Trésor et
du Budget.- Le Gouvernement luxembour-
geois est prêt à discuter des moyens pour
améliorer la coopération internationale dans
la lutte contre les délits fiscaux. Le secret
bancaire ne s’oppose pas à certains de ces
moyens comme notamment l’entraide judi-
ciaire, la retenue à la source ou certaines
formes de demandes administratives dans
des cas concrets de délits fiscaux.

Nous soulignons l’importance que nous at-
tachons dans ce débât au rôle de l’Union
européenne. Et nous souhaitons que les né-
gociations relatives aux propositions de di-
rective de la Commission européenne sur la
fiscalité de l’épargne et sur la coopération
des administrations fiscales soient discu-
tées en parallèle et qu’elles aient une in-
fluence sur les discussions menées au sein
du G20.

En ce qui concerne d’éventuelles mesures
unilatérales envisagées par certains États
membres, il va de soi qu’elles devront res-
pecter le fonctionnement des libertés fon-
damentales telles qu’elles sont inscrites
dans les traités européens. Le Gouverne-
ment intensifiera dans les jours à venir ses
discussions notamment avec ses voisins
français et allemands sur les différents
textes européens et sur les discussions in-
ternationales et nous souhaitons dans ce
contexte également un débât fructueux et
constructif avec l’OCDE. C’est à cet effet
que je rencontrerai le Secrétaire général de

6. 5866 - Projet de loi portant approbation de la Convention de l’Institut Fo-
restier Européen, faite à Joensuu, le 28 août 2003
- Rapport de la Commission de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et

de la Culture: M. Fred Sunnen

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitution-
nel

7. 5716 - Projet de loi sur le dépôt par voie électronique auprès du registre
de commerce et des sociétés modifiant

- le titre I de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre
de commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes
annuels des entreprises, et

- la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales
- Rapport de la Commission juridique: M. Patrick Santer

- M. Luc Frieden, Ministre de la Justice

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitution-
nel

8. 5734 - Projet de loi relatif à l’accès aux représentations cinématogra-
phiques publiques
- Rapport de la Commission de la Fonction publique et de la Réforme adminis-

trative, des Media et des Communications: M. Patrick Santer

- Discussion générale: Mme Colette Flesch, M. Eugène Berger, M. Fernand
Diederich, M. Claude Adam, M. Gast Gibéryen, Mme Octavie Modert, Secré-
taire d’État à la Culture, à l’Enseignement supérieur et à la Recherche

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitution-
nel

9. Hommage à M. Patrick Santer

-  M. le Président

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mmes Marie-Josée Jacobs et Mady
Delvaux-Stehres, MM. Luc Frieden, François Biltgen, Mars Di Bartolomeo,
Jean-Marie Halsdorf et Claude Wiseler, Ministres; M. Nicolas Schmit, Ministre
délégué; Mme Octavie Modert, Secrétaire d’État.

(Début de la séance publique à 15.00 heures)
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l’OCDE avant la fin de la semaine. Nous
souhaitons également rencontrer les autori-
tés américaines pour discuter avec elles
des vues des États-Unis d’Amérique sur ces
sujets.

Notre position, qui est une position de dia-
logue et une position constructive, sera dis-
cutée avec le Parlement luxembourgeois.

En tenant compte de la mobilité des capi-
taux et soucieux d’assurer la compétitivité
de la place financière du Luxembourg, le
Gouvernement, tout d’ailleurs comme le
Gouvernement précédent, reste prêt à
adapter sa législation à la lumière des dé-
veloppements internationaux et des législa-
tions d’autres centres financiers afin d’amé-
liorer la lutte contre les délits fiscaux.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Déi nächst Fro ass déi vum honorabelen
Här Bettel „sur la jurisprudence du Tribunal
Administratif du Grand-Duché de Luxem-
bourg en matière de protection internatio-
nale“, adresséiert un den Här Immigra-
tiounsminister.

- Question N°309 du 10 mars 2009
de M. Xavier Bettel relative à une
étude du UNHCR sur «la juris-
prudence du Tribunal Administratif
du Grand-Duché de Luxembourg en
matière de protection interna-
tionale», adressée à M. le Ministre
des Affaires étrangères et de
l’Immigration

❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP).- Merci, Här
President. Firwat déi Fro haut an der Heure
de questions ass? Well d’lescht Woch eng In-
vitatioun komm ass fir eng Konferenz, déi den
2. Abrëll stattfënnt am Kader vun der Uni Lët-
zebuerg, wou justement presentéiert gëtt
d’Jurisprudenz vum Tribunal administratif en
matière vun der Protection internationale. An
et schéngt es, wéi wann déi Etüd dann och
fäerdeg wär an d’Resultater zimlech katastro-
phal wären. Dat heescht, dass mer do géife
gewise kréie vum UNHCR, dass eis Geriich-
ter net grad ganz tendre wären an dass op
jidde Fall déi Jurisprudenz net ganz positiv
beuerteelt géif gi vum UNHCR.

Ech wollt dowéinster de Minister froen, ob
dat stëmmt. Ob hien d’Resultater kennt vun
där Etüd, déi gemaach ginn ass. An ob et
och méiglech wär, wann esou Etüde ge-
maach ginn, dass déi vläicht an eiser Kom-
missioun an der Chamber kéinte presen-
téiert ginn, ier se op enger Table-ronde pre-
sentéiert ginn. A wann de Minister se op
jidde Fall huet, wier et gutt, dass d’Depu-
téierten informéiert wieren. A wann dat de
Fall wier, dass d’Jurisprudenz esou schlecht
wär, ob de Minister wéilt remédiéieren zu
der Situatioun an d’Gesetzgebung änneren,
oder wat e wéilt maachen.

Op jidde Fall, et schéngt es, Här President,
dass d’Jurisprudenz ganz schlecht wier. Da
kann ee soen, an der Jurisprudenz ass Sé-
paration des pouvoirs, do ass et net un eis,
eis anzemësche vis-à-vis vun den Uerteeler.
Mä da muss ee sech d’Fro stellen, ob d’Ge-
setzgebung dann déi richteg ass, wann
eben op jidde Fall op Niveau international
mer mam Fanger gewise kréien, dass et net
gutt wär.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Bettel.
Den Här Schmit huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Nicolas Schmit, Ministre délégué
aux Affaires étrangères et à l’Immigration.-
Här President, et ass wichteg, datt esou eng
Etüd gemaach ginn ass zesumme mam Tri-
bunal administratif. An d’ailleurs, wann een
de Projet vun där Etüd - well et ass nëmmen
e Projet provisoire bis ewell do, et ass also
net eng Version finale do - liest, da félici-
téiert och den UNHCR sech iwwert déi Koo-
peratioun, déi e fonnt huet beim Tribunal ad-
ministratif, fir déi Etüd ze maachen.

Dir hutt et gesot, et steet net der Regierung
un, an och besonnesch schonn net dem
Ausseministère, mä u sech kengem Minis-
ter, an d’Jurisprudenz vun onse Juridictiou-
nen ze intervenéieren. Ech kann also vun
deene Commentairen, déi an deem proviso-
resche Rapport stinn, nëmme Compte der-
vun huelen, mä et steet mer net un déi elo
ze kommentéieren.

Derbäi kënnt, datt ons Législatioun, ier mer
se eigentlech adoptéiert hunn, och vum
UNHCR evaluéiert, kommentéiert an dorops-
hin och amendéiert ginn ass. Ech kann also
net soen, datt déi Législatioun komplett à
côté de la plaque wier, vu datt den UNHCR
se approuvéiert an de groussen Zich huet,
ier mer se dee Moment ugeholl hunn.

Den UNHCR huet och nach weider Ré-
unioune mam Tribunal, fir dee Rapport ze fi-

naliséieren. Well et eng Rei vu Mëssverständ-
nisser gi sinn zwëschent dem UNHCR an
dem Tribunal, a souwäit ech héieren hunn,
dat ass jo net eppes, wat ons direkt concer-
néiert, mä souwäit ech informéiert gi sinn,
gëtt et och nach eng aner Réunioun fir déi
Mëssverständnisser auszeraumen.

Mir kucken natierlech mat Interessi déi Kon-
klusiounen, an d’Chamber ass fräi, all Rap-
port, vu wou en och ëmmer kënnt - an dat
hei ass net e Rapport, deen un d’Regierung
gaang ass, et ass net e Rapport, dee vun
der Regierung gefrot ginn ass -, ze studéie-
ren, ze kommentéieren, dee se wëllt. A wa
se an deem Kontext ons Hëllef brauch, da
stinn ech natierlech wéi ëmmer ganz gären
zur Verfügung.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Déi nächst Fro kënnt vun der honorabeler
Madame Mutsch an adresséiert sech un
den Här Gesondheetsminister iwwert d’Or-
ganspenden.

- Question N°310 du 10 mars 2009
de Mme Lydia Mutsch relative aux
dons d’organes et aux transplan-
tations, adressée à M. le Ministre
de la Santé et de la Sécurité
sociale

❱❱❱ Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Merci,
Här President. Viru gutt engem Joer huet
d’Associatioun Luxtransplant, déi hei am
Land déi responsabel Institutioun ass fir
Spenden a fir Transplantatioun an déi och
Member am internationalen EU-Transplant-
réseau ass, Alarm geschloen, andeem se
gesot huet, dass zënter 2000 hei am Land
d’Zuel vun de Spender géif däitlech erof-
goen a mer als Lëtzebuerger géife riskéie-
ren an eng Aussesäiterroll ze kommen, well
mer eng ganz Rei vun Organer géife kréien,
awer selwer net zu deene géife gehéieren,
déi Organer géifen an de Réseau eraginn.

Deemools war virun engem décke Joer also
gesot ginn, dass Zäit wier, fir eng concer-
téiert Aktioun ze maache mat alle concer-
néierten Acteuren inklusiv der Regierung.
Ganz rezent war et och en Thema op der
nationaler Gesondheetskonferenz. Et sinn
eng ganz Rëtsch vu Questions parlemen-
taires gemaach ginn. Et waren och Interpel-
latiounen do. Mir hunn och elo héieren, dass
rezent, de 6. Februar, am Regierungsrot e
Règlement grand-ducal oder e Projet de rè-
glement grand-ducal ugeholl ginn ass,
deen och am Zesummenhang mat deem
dote Sujet ass.

Duerfir géif ech gäre vum Gesondheetsmi-
nister wëssen, wéi déi beschlosse Mesurë
gegraff hunn, wéi et mat der praktescher
Ëmsetzung dovunner ass a wéi eng Resul-
tater mer haut opweises hunn als Lëtze-
buerger. 

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Mutsch. Den Här Minister Mars Di Bartolo-
meo huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de
la Santé et de la Sécurité sociale.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, et ass ef-
fektiv richteg, wat d’Madame Mutsch gesot
huet, dass mer net eréischt zënter 2002, mä
scho Mëtt der 90er Joren en Zréckgoe vun
den Organspenden hei zu Lëtzebuerg
konnte beobachten. An et ass richteg, dass
dat ab 2002 sech nach verstäerkt huet,
esou dass et eng reell Gefor war, dass Lët-
zebuerg, dat op Organspende fir Transplan-
tatiounen ugewisen ass, an eng Aussesäi-
terroll erakomm wär, dat heescht, Bénéfi-
ciaire vun dem Réseau an Europa wär, awer
näischt méi géif an de Réseau erabréngen.

Et ass richteg, dass zesumme vun de Leit
vum Terrain mat de Responsabelen aus
dem Gesondheetsministère Alarm geschloe
ginn ass an dass mer eis eens waren, och
nodeem mer hei an der Chamber méi wéi
eng Kéier doriwwer diskutéiert hunn, dass
mer eng concertéiert Aktioun missten alee-
den, fir deem entgéintzewierken.

Mir hunn zesumme mam Terrain eng Strate-
gie entwéckelt, fir an Europa erëm zu deene
gudde Schüler kënnen ze gehéieren, och
wann ee muss soen, dass eng Organent-
nahm ni eppes Schéines ass. Et ginn ëm-
mer traureg Evenementer viraus, mä et ass
awer bei aller Trauer e gutt Gefill, wann ee
mam Doud Liewe ka spenden, an dorëm
geet et bei der Organentnahm an och bei
der Organtransplantatioun.

Mir sinn eis eens ginn, dass mer vun 2008
un eng Campagne grand public gemaach
hunn, wou am Ufank och Froe gestallt gi
sinn, ob ee sollt mat enger Campagne
grand public ufänken oder ob een aner
Beräicher soll prioritär an Ugrëff huelen.

Après coup mengen ech, ass d’Approche
vun der Campagne grand public déi richteg
gewiescht, well mer d‘Leit dobausse méi
staark konnte sensibiliséieren, déi Leit, déi
betraff waren, mat an d’Diskussioun konn-
ten eranzéien, a ganz émouvant Témoigna-
gen och konnten eriwwerbréngen, wat zu
enger wierklech staarker Sensibiliséierung
vun der Opinion publique bäigedroen huet.

Dat huet dozou geféiert, dass ganz vill Leit
bereet waren, erëm eng positiv Ausso ze
maachen iwwer e Spenderpass. Et si méi
wéi 60.000 Spenderpäss ënnert d‘Leit
komm. Dat war deen éischte Volet vun der
Démarche.

Deen zweete Volet vun der Démarche war,
dass mer de Réseau vun de Coordinateurs
transplantation, dass mer d’Équipe verdue-
belt hunn. Mir hate bis elo zwee Véirels-
poste vu Responsabelen, déi d’Koordina-
tioun bei der Transplantation Organentnah-
men dirigéiert hunn. Mir sinn do vun zwee
Véirelsposten op véier Véirelsposte gaan-
gen. Mir sinn elo konform zu den europä-
eschen Direktiven an deem dote Beräich.

Well et awer net duergeet, dass mer am
Transplantationszentrum déi richteg Équi-
pen hunn, mä de Lien mat de Spideeler ex-
trem wichteg ass, hu mer an deene grousse
Spideeler Antenne geschaf mat de Refe-
rente fir Organentnahmen an Transplanta-
tiounen. Elo gëtt et esou Referenten an alle
grousse Lëtzebuerger Spideeler.

Wéi richteg vun der Madame Mutsch
erwähnt, si mer och de Règlement grand-
ducal iwwert d’Critères de la mort ugaan-
gen, well mer festgestallt hunn, dass dee
Règlement, deen elo wäit méi wéi 20 Joer al
ass, eigentlech eng Hemmnis war bei
Organentnahmen, well déi Critères de la
mort net méi deem entsprach hunn, wat déi
heiteg Erkenntnisser vun der Medezin sinn.

Mir hunn dee Règlement grand-ducal iw-
werschafft, wou ech dem Här Mousty, eisem
Chef juriste, e ganz häerzleche Merci wëll
soen, well hien dat mat vill Fangerspëtzege-
fill a mam Terrain ausgeschafft huet.

Et geet bei deem neie Règlement net
dorëm, Kritären ze liberaliséieren, mä deene
modernen Erkenntnisser unzepassen. En
ass ausgeschafft gi mam Collège médical,
mat der Société scientifique. Dee Règle-
ment läit am Moment beim Conseil d’État.
Mir sinn der Meenung, dass mer e relativ
schnell kënnen a Kraaft setzen.

Haut scho kënne mer soen, dass déi Dé-
marche extrem positiv war, well mer vun 2007,
wou mer eng eenzeg Organentnahm haten,
am Joer 2008 op néng Organentnahmen iw-
wergaange sinn, wou mer deen héchste
Stand hunn zënter 1996, a wou mer eis be-
wosst sinn, dass, wann de Règlement grand-
ducal a Kraaft ass, mer definitiv erëm bei
deene gudde Schüler an Europa kënne sinn.

Villmools Merci fir Är Gedold.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Nächst Fro ass déi vum honorabelen Här
Adam iwwert d’Traversée RN7 zu Miersch
um Mierscherbierg, geriicht un den Här
Bauteminister Claude Wiseler.

- Question N°311 du 9 mars 2009
de M. Claude Adam relative au
réaménagement sur 2 voies de la
traversée RN7 à Mersch au lieu dit
«Mierscherbierg», adressée à M. le
Ministre des Travaux publics

❱❱❱ M. Claude Adam (DÉI GRÉNG).-
Merci, Här President. Ech wëll direkt e bës-
selche preziséieren: De Lieu Mierscherbierg
ass relativ grouss. Ech schwätzen elo net
vum Plateau Mierscherbierg, mä effektiv da
vun deem Bierg, Colmar-Strooss heescht et
och, also deem Deel vun der Route natio-
nale.

Mir haten eis virgestallt, datt spéitstens, wéi
de Contournement bis an d’Kléck fäerdeg
wier, d’Route nationale duerch Miersch kéint
zréckgebaut ginn. Zumindest deen Deel,
deen ech elo hei mengen, dee vun der Stä-
replaz bis op de Mierscherbierg. Dëst Stéck
vun der Route nationale 7 trennt zwee
Wunnvéierel vuneneen, an dëst Stéck ass
och nach dräispureg ausgebaut. Grad just
op der Héicht vum Altersheim féiert ee
Foussgängersträifen iwwert dës dräispureg
Strooss, an do erlieft ee bal all Dag geféier-
lech Situatiounen. Zum Beispill, wann en
Auto op der rietser Säit stoe bleift, fir e
Foussgänger iwwert d’Strooss ze loossen,
an en aneren Auto op der Iwwerhuelspur
laanschtbraust.

Wier et net endlech elo un der Zäit, der Sé-
cherheet vun de Foussgänger Prioritéit op
dëser Strooss bannen an der Uertschaft ze
ginn, besonnesch do, wou se d’Stroossesäit
wëlle wiesselen?

Ass Äre Ministère bereet, dës Strooss méi
sécher ze maache mat enger Verkéiersinsel
an engem Réckbau op zwou Spuren?

Eng Busspur vum Mierscherbierg erof op
d’Stäreplaz ass anscheinend an der Diskus-
sioun. Wier et net méi sënnvoll, dës Strooss
méi iwwersiichtlech fir d’Foussgänger ze
maachen, an eng Busspur - wann Är Etüden
da wierklech erginn, datt esou eng Spur
sollt sënnvoll sinn - op déi ënnescht 100 Me-
ter virun der Kräizung ze beschränken?

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Adam.
D’Wuert huet elo den Här Bauteminister
Claude Wiseler.

❱❱❱ M. Claude Wiseler, Ministre des Tra-
vaux publics.- Merci, Här President. Also, fir
d’éischt wëll ech emol feststellen, datt mer
déi hei Diskussioun iwwert de Réckbau vum
sougenannte Mierscherbierg eréischt féie-
ren, well mer de Contournement fir Miersch
gebaut hunn, spriech d’Nordstrooss gebaut
hunn. Ouni dee Bau géife mer déi hei Dis-
kussioun net féieren. Ech fänken d‘Äntwer-
ten op déi do Froen ëmmer domadder un.
Mir kënne se also féieren. Mir kënne se féie-
ren, awer mer mussen natierlech op zwou
Saachen oppassen.

Dat Éischt, Dir hutt et schonn ugeschwat,
dat ass, datt mer op deene Réckbaue res-
pektiv Neigestaltunge vum Stroosseraum
kucken, datt mer dem öffentlechen Trans-
port Prioritéit ëmmer ginn - éischtens. An
zweetens, datt mer an dem Ëmbau vun dee-
nen do Type vu Stroossen natierlech och
der Evolutioun vun enger Gemeng wéi
Miersch Rechnung droen.

Dir sidd gutt gestallt, fir ze wëssen, datt an
deenen nächste Joren déi Gemeng och
wäert eng zolidd Evolutioun sécherlech ken-
nen - Cepal, Mierscherbierg, Cegedel, Val-
fonds an esou weider, wat alles Développe-
menter sinn, déi sécherlech Froen zu
Miersch stellen an déi sécherlech Miersch
och an en anert, also déi ee muss virgesinn,
wann ee fir d’Zukunft plangt.

Dat gesot, ass et evident, datt mer och dee
Mierscherbierg amgaang sinn ze analyséie-
ren. Dräi Remarquë wëll ech dozou maa-
chen. Dat Éischt ass, datt initialement ge-
plangt war, fir eng Busspur iwwert de ganze
Mierscherbierg eroffueren ze loossen. Dat
an deem Kader vun deene Busspuren, déi
mer probéieren, op all Streck, déi an d’Stad
féiert, esou ze gestalten, datt mer dem Bus
Prioritéit ginn. Dat ass eng Zilsetzung, géint
déi Dir jo sécher net sidd.

Hei op dësem Site hu mer awer an dësem
Moment festgestallt, datt et sécherlech net
sënnvoll ass fir déi Busspur iwwert de
ganze Bierg ze zéien, well mer net iwwert
de ganze Bierg Blocagen hunn. Esou datt
d’Approche, déi momentan do ass, déi ass,
datt mer ënne bei der Stäreplaz - mengen
ech, heescht dat -, probéieren e Sas ze
maachen, wou mer d’Längt vum Sas nach
musse kucken anzestellen op déi reell Ver-
kéierssituatiounen a Spëtzestonnen.

Do kënne mer also net soen, wéi genau
laang se gëtt. Dat ass amgaang analyséiert
ze ginn. Datt mer en Tëschestéck maachen
op zwou Spuren, wou mer awer op där en-
ger an op där anerer Säit, oder déi aner Säit
sécherlech Parkplazen hunn, fir datt even-
tuell, wa mer eng Evolutioun an eng zukünf-
teg Verlängerung vun der Busspur géife
brauchen, dat nach ëmmer méiglech ass an
net verbaut ass. Also mer dat uewen
duerchaus kënnen envisagéieren, wou mer
sécher sinn, datt mer de Raum och an Zu-
kunft net brauchen, fir eng ganz aner Ge-
staltung vun der Strooss ze maachen.

A sécherlech ass och an där doter Diskus-
sioun dran, datt mer mussen de Passage
vun enger Säit op déi aner, notamment
haaptsächlech bei dem Altersheim Saint Jo-
seph, esou gestalten, datt och eeler Leit
kënnen ouni Gefor do iwwert d’Strooss
goen. Déi Planifikatioun ass amgaang a mir
hunn och relativ kuerzfristeg eng Réunioun
mat de Mierscher Gemengeresponsabelen,
fir - ier mer an definitiv Saachen do era sinn
- déi do Projete mat hinnen duerchzeku-
cken.

Bis elo emol Merci fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Wiseler.
Duerno kënnt den honorabelen Här Roth.
Hien huet eng Fro un den Här Innenminister
iwwert d’Organisatioun vun den Hëllefs-
déngschter. Här Roth, Dir hutt d’Wuert.
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- Question N°312 du 10 mars 2009
de M. Gilles Roth relative au projet
de règlement grand-ducal portant
organisation de la division d’in-
cendie et de sauvetage de l’Admi-
nistration des services de secours
et des services d’incendie et de
sauvetage des communes,
adressée à M. le Ministre de I’ln-
térieur et de l’Aménagement du
Territoire

❱❱❱ M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här
President. Mengen Informatiounen no huet
de Regierungsrot Enn Januar e Reglement
respektiv eng Serie vu Reglementer iwwert
d’Reorganisatioun vun de Rettungs-
déngschter, vu Pompjeeën a Protec ugeholl.
Hei solle virun allem d’Kompetenze vun
dem Inspektorat vun de Pompjeeën nei de-
finéiert ginn. D’Inspektere sollen och eng
Entschiedegung fir hir Aarbecht kréien.
D’Missioune vun de Pompjeescorpse sollen
doriwwer eraus preziséiert ginn, grad wéi
d’Befugnisser vun de Pompjeeskomman-
danten oder méi genee gesot de Chefs de
corps an hiren Adjointen.

Meng Froen an deem Kontext un den Innen-
minister: Kann de Minister den Dépôt vun
deene Reglementer confirméieren? A wou
si se an der Prozedur drun? Wéini gedenkt
hien, dass se a Kraaft trieden?

Droen dës Reglementer de Propositioune
Rechnung, déi de Comité des sages vun
der Pompjeesfederatioun an der Protection
civile dem Minister uganks 2008 ënnerbreet
hunn - wat ech géif begréissen -, an ass am
Kader vun der Unerkennung vun dem Bé-
névolat am Rettungswiesen och eng Ent-
schiedegung vun de Fräiwëllege virgesinn?

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Roth.
Den Här Innenminister Jean-Marie Halsdorf
huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement du Terri-
toire.- Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kann dem honorabelen Depu-
téierte Gilles Roth confirméieren, dass ech
am Januar d’Reglementer iwwert d’Gesetz
vun 2004 - d’Exekutiounsreglementer -,
dass déi am Regierungsrot waren, dass
Verschiddener scho beim Statsrot dépo-
séiert sinn, an anerer sinn nach intern an
der Diskussioun an déi wäerten och bei
dem Statsrot deemnächst déposéiert ginn.
Esou dass ech dervun ausginn, dass d’Pro-
cédure réglementaire hei wäert spillen, wéi
se ëmmer spillt. Dat heescht, déi Projete
wäerten deemnächst un d’Chambres pro-
fessionnelles geschéckt ginn, an och de Sy-
vicol wëll ech domat befaassen.

Et ass e laange Wee gewiescht, fir déi Re-
glementer e Konsensus ze fanne vun de
concernéierten Acteuren. An ech muss
soen, dass do vill proaktiivt Wierke war, fir
dat méiglech ze maachen, an ech sinn och
frou doriwwer.

Mir hunn elo dann déi Exekutiounsgesetzer
zu deem Gesetz. Dat Gesetz wëlle mer
awer an der nächster Legislaturperiod, soll
dat reforméiert ginn. Dat soll gekuckt gi vun
deem nächsten Innenminister, deen dat da
soll maachen. An déi Leit um Terrain hunn
och do wëlles eng Hand mat unzepaken, an
do wäert och de Syvicol da sécherlech mat
agebonne ginn.

Gradesou hunn ech och all d’Forces vives
agebonne beim Opstelle vun dëse Regle-
menter, esou hunn ech se och agebonne
bei der Sich no enger Unerkennung fir déi
Leit, déi am Bénévolat schaffen. Do gëtt et
en Aarbechtsgrupp, wou dann d’Protection
civile, d’Administration des services de se-
cours, d‘Federatioun Member dra sinn, an
déi dann zesummen, de Syvicol ass och do
mat dran, dann eng Léisung sichen, fir eng
Unerkennung am Rettungswiesen hei zu
Lëtzebuerg ze fannen.

Dat ass d’Lag vun deem heiten Dossier. Ech
ginn dervun aus, dass, wann de Statsrot
séier aviséiert, mer dës Reglementer dann
och nach kënnen an dëser Legislaturperiod
rechtskräfteg kréien.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Déi nächst Fro stellt den honorabelen Här
Fayot un den Här Budgetsminister iwwert

den Transfert an d’Liquidatioun vu Scholden
zu Lëtzebuerg duerch auslännesch Finan-
zinstituter. Här Fayot.

- Question N°314 du 9 mars 2009
de M. Ben Fayot relative au trans-
fert et à la liquidation de créances
au Luxembourg par les filiales et
succursales d’instituts financiers
de provenance étrangère, adres-
sée à M. le Ministre du Trésor et du
Budget

❱❱❱ M. Ben Fayot (LSAP).- Här President,
ech wollt den Här Budgetsminister iwwert
d’Finanzplaz Folgendes froen: Mir hu jo op
der Finanzplaz och international Banken,
déi Filialen, Succursalen hei zu Lëtzebuerg
hunn. A mech géif interesséieren, ob a wéi
mer kënnen ons versécheren, dass mer net
vun anere Banke vun esou engem Grupp
schlecht Produkter heihinner an déi Filialë
kréien, fir se hei ze entsuergen, respektiv
och fir op déi Manéier intern an engem
Grupp Steieren ze spueren, wann een esou
Saachen op Lëtzebuerg transferéiert.

Et ass eng Suerg, déi sech elo net op eng
prezis Bank berifft, mä et ass am Fong ge-
holl awer eng Fro, déi ee sech muss stellen
an enger Zäit, wou natierlech déi verschid-
den Instituter probéieren intern Saachen
ëmzeshiften, wann een esou ka soen, fir
dass de ganze Grupp dann herno besser
dosteet.

Meng Suerg ass, dass Lëtzebuerg - och be-
sonnesch ons Steierproduiten - net dobäi
leiden an dass mer net op déi Manéier No-
deeler kréien.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Fayot.
Den Här Minister Luc Frieden huet d‘Wuert.

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre du Trésor et
du Budget.- Här President, dat ass eng
héich technesch Fro, déi den Här Fayot do
stellt, déi ech net an allem Detail ka beänt-
werten. Ech verstinn awer déi Suerg, déi
derhannert steet, mä déi Suerg muss ee ge-
sinn an engem europäesche Kontext.

Ech mengen net, datt en Nationalstat ka vir-
schreiwen, wéi d’Relatioune finanzieller Na-
tur tëscht der Mamm an der Duechter sinn.
Et gëtt eng Rei vun Dispositioune vum eu-
ropäesche Steierrecht, déi sécherlech fest-
leeën, wat fir Scholden oder wat fir Créan-
cen eng Mamm enger Duechter oder ëmge-
dréint ka ginn.

Ech stellen och fest, datt et - souwäit ech
weess - keng Regele gëtt, wann Transfertë
vu Liquiditéiten innerhalb vun de Gruppe
bestinn, well dat ganz oft ass, firwat et e
Grupp gëtt, datt deen een Deel deem anere
kann hëllefen.

Et gëtt eng Rei europäesch Diskussiounen,
déi do geféiert ginn, déi awer éischter an
d’Richtung gi vu méi Flexibilitéit, fir erëm
just den europäesche Bannemaart voll fonc-
tionnéieren ze doen.

Duerfir huelen ech déi Suerg vum Här Fayot
gäre mat, wat och eis Suerg ass, mä ech
mengen, datt een net kann national Regele
maachen, déi et net méiglech maachen,
datt géifen zum Beispill Scholden, déi e
Grupp huet, net zum Deel hei zu Lëtze-
buerg steierlech ofgesat ginn.

Dat ass iwwregens eng Diskussioun, déi
mer scho virun der Kris haten, well mer ef-
fektiv zu Lëtzebuerg bal nëmmen Duechter-
gesellschaften hunn, déi Member si vun en-
gem Grupp, an et effektiv eng Rei vu Betri-
ber gëtt, souwuel am industrielle Beräich
wéi am Finanzdéngschtleeschtungs-
beräich, déi an deene leschte Jore keng
Steiere bezuelt hu wéinst Operatiounen, déi
aner Deeler vun deem Grupp an anere Län-
ner gemaach hunn.

Ech féiere gären déi Diskussioun och an der
Finanzkommissioun mat Expertë weider, fir
ze kucken, ob een dat kann national méi of-
sécheren.

Mäi Gefill an dat, wat ech weess aus Texter,
déi ech aus dem Steierrecht kennen, geet
dat net. Et muss een eben erlaben, datt
d’Gruppen an Europa kënne fräi fonction-
néieren. Iwwer Europa eraus kann ee
sécherlech dat eent an dat anert am Kader
vun Duebelbesteierungsofkommesse virge-
sinn.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister
Frieden. Un d’Madame Familljeministesch
adresséiert sech d’Fro vum honorabelen
Här Meisch iwwert d’Assistants parentaux a
Chèques-services. Här Meisch, Dir hutt
d’Wuert.

- Question N°315 du 10 mars 2009
de M. Claude Meisch relative aux
traitements des assistants paren-
taux sous le régime des chèques-
services, adressée à Mme la
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration

❱❱❱ M. Claude Meisch (DP).- Merci, Här
President, Dir Dammen an Dir Hären, mer
wëssen, datt mer hei an der Chamber am
Joer 2007 e Gesetz gestëmmt hunn, fir en
ofgesécherte Kader ze schafe fir déi souge-
nannten Assistants parentaux. Ënner ane-
rem stoung do am Exposé des motifs ze lie-
sen, datt d’Garde à domicile oder Assis-
tance parentale „constitue même un moyen
indispensable“ vum ganze System vun der
Kannerbetreiung.

Et ass dorëm gaangen, fir méi Flexibilitéit ze
schafen. Et ass dorëm gaangen, fir zousätz-
lech Moyenen ze schafen an zousätzlech
Mesuren ze schafen, wou Kanner kënne be-
treit ginn.

Dee Moment ass en Agrément agefouert
ginn, deen d’Dageseltere mussen hunn, wa
se déi Aktivitéit do wëllen exercéieren. Mëtt-
lerweil hunn dann och 300 Dageselteren
deen doten Agrément vum Ministère kritt.

Elo ass et esou, datt mat der Aféierung vun
de Chèques-services awer gesot gëtt, datt
dee Chèque-services nëmme ka gëlle bei
Dageselteren, wann een eng Attestation
communale matbréngt, datt keng Plaz méi
an der jeeweileger Maison relais oder an en-
ger Crèche an där Gemeng wär fir déi
deementspriechend Kanner. Et wär, esou
gëtt gesot, d’Volontéit vum Ministère, fir ebe
ganz besonnesch d’Kanner fir d’alleréischt
an Institutioune betreien ze loossen, ier
eben aner Methode vu Garde do géifen a
Fro kommen.

Elo schéngt dat mer awer contraire ze sinn
zu deem, wat am Exposé des motifs vum
Gesetz vun 2007 geschriwwe war, datt eben
eng zousätzlech gläichberechtegt Aart a
Weis hei sollt geschafe gi fir Kanner ze be-
treien.

Duerfir wollt ech froen, firwat eigentlech hei
et elo zu enger Betreiung vun zweeter Klass
kënnt, Leit, déi awer en Agrément kréien,
déi doten Aktivitéit ze maachen, net och
d’office kënne profitéiere vun de souge-
nanntene Chèques-services, an ob d’Minis-
tesch net och der Meenung wär, datt d’El-
tere selwer missten iwwert d’Aart a Weis
kënnen décidéieren an iwwert d’Plaz kën-
nen décidéieren, wou hir Kanner betreit
ginn. An ob mer net virun allem net genuch
Betreiungsplazen hunn hei am Land, datt
mer eis elo ewell scho kënne leeschten, fir
eenzel Moyen-de-gardë vu vireran ze beno-
deelegen.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Voilà. D’Madame
Marie-Josée Jacobs, Familljeministesch,
huet d’Wuert.

❱❱❱ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Intégration.-
Här President, mir haten ursprünglech och
d’Dageselteren an dem Reglement virge-
sinn. Mir sinn an eng Réunion jointe gaange
vun der Familljekommissioun an der Kom-
munalkommissioun, an do ass gesot ginn,
datt dat net gutt wier an datt dat net deem
géif entspriechen, wat d’Leit gären hätten,
an datt mer solle soen, datt dat nëmme géif
a Fro komme fir Ausnahmefäll, well et bes-
ser wier, wann d’Kanner an aneren Infra-
strukture géifen opgeholl ginn.

An, Här Meisch, well der Chamber hire
Wonsch mir e Befehl war, a mech dat esou
arrangéiert, datt mer an d‘Reglement dra-
geschriwwen hunn, datt a Fäll, esou wéi Dir
dat elo grad och hei gesot hutt, datt wann
Elteren net kéinte vun deenen Infrastrukture
Gebrauch maachen, well entweder keng do
wiere respektiv well déi net fonctionnéieren
zu deenen Zäite wou d’Eltere schaffen, datt
eben an Ausnahmesituatiounen dat dote
kéint iwwert Dageselteren ofgewéckelt ginn.

Mir hunn och e Wee doranner beschriwwen,
wéi dat da geschitt, datt en awer net däerf
iwwer dräi an en hallwen Euro goen, datt de
Stat och deen deiersten Deel dovunner iw-
werhëlt, datt mer och dat iwwert de SIGI
respektiv iwwert d’Agence Dageselteren of-
gewéckelt kréien. Mä, wéi gesot, et ass net
de Wonsch gewiescht, weder vu mir, nach
vun dem Familljeministère, mä et woren
zwou Chamberskommissiounen, déi sech
do awer eens ware fir ze soen, si géife fan-
nen, datt een dat nëmme subsidiaresch sollt
maachen. An dunn hunn ech mech deem
gebeugt. An dat ass eben d’Resultat vun
där Äntwert, déi ech haut de Mëtteg Iech
muss ginn.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame Mi-
nister. Den honorabelen Här Diederich huet
eng Fro un de Kulturminister iwwert

d’Sportsformatioun vun de Schoul-
meeschter.

- Question N°316 du 9 mars 2009
de M. Fernand Diederich relative à
la formation en matière d’éd-
ucation physique des instituteurs,
adressée à M. le Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche

❱❱❱ M. Fernand Diederich (LSAP).-
Merci, Här President. Här Minister, léif Kol-
leegen a Kolleeginnen, bei menger Fro be-
ruffen ech mech op d’Lettre ouverte vum
Comité olympique et sportif, deen op d’De-
fiziter bei der Formatioun vun de Schoul-
meeschteren a Léierinnen an der Matière
vun der Éducation physique et sportive hi-
weist. Hie berifft sech dobäi op d’Resolu-
tioun vun der Vereenegung vun de Sports-
proffen op hirer Assemblée générale am
November.

Kann den Här Minister eis iwwert dës Kriti-
ken Opschloss ginn, wann zum Beispill elo
behaapt gëtt 30% vun de spéideren Ensei-
gnanten hätte keng Formatioun an der Be-
wegungs- a Sportdidaktik?

Merci, Här Minister.

❱❱❱ M. le Président.- Merci. Den Här
Héichschoulminister François Biltgen huet
d’Wuert.

❱❱❱ M. François Biltgen, Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supérieur et de
la Recherche.- Merci, Här President. Den
honorabelen Här Diederich huet sech zwar
hei un de falschen Adressat adresséiert, mä
hie kritt awer eng Äntwert, well et nämlech
esou ass, dass zënter dem Gesetz vun der
Uni d’Schoulmeeschteschausbildung keng
Fachhéichschoulausbildung méi ass, wou
de Minister do d’Soen huet, mä et ass d’Uni,
déi dat délivréiert opgrond vun engem Pro-
gramm, deen d’Uni selwer ausschafft. Den
Héichschoulminister bleift absolut der Mee-
nung, dass e sech net an d’Autonomie vun
der Uni anzemëschen huet, well soss fänke
mer un déi Uni ze politiséieren. An dat wäert
a wëll ech net maachen.

Nun ass et esou, dass dee Programm, deen
d’Uni hei ubitt, engem Profil entsprécht,
deen am Schoulministère ausgeschafft
gouf. Dat war och eise Wonsch, wou mer
gesot hunn: Dir musst deem äntwerten. Et
ass also de Schoulministère, deen hei ge-
fuerdert ass, fir ze kucken, ob dat
erauskënnt, wat erauskënnt.

Fir déi Diskussiounen ze favoriséieren, hu
mer allerdéngs, proaktiv wéi mer sinn am
Héichschoulministère, fir den 1. Abrëll eng
Réunioun zesummegeruff vun de Leit vun
der Uni, vum Schoulministère, vum Sports-
ministère, fir dat doten ze kucken.

Dësen Donneschdeg wäerte mer och de
Bericht veröffentlechen, deen Évaluateurs
externes indépendants gemaach hunn
iwwert d’Uni. Dat sinn eng puer honnert
Säiten, wou och natierlech iwwert déi dote
Fakultéit geschwat gëtt, an och
d’Schoulmeeschteschausbildung, wou den
Tenor vun den Experten ass, dass et eng
ganz gutt Formatioun ass, well nämlech
mëttlerweil och eppes geschitt ass. Et ass
ebe keng Fachhéichschoul, eng handwierk-
lech Formatioun, mä et ass eng universitär
Formatioun.

Déi Expertë ginn dann och an op ver-
schidde Kritiken, déi gemaach goufen. Ech
mengen, och dat ass dann eppes, wat an
déi doten Diskussioun kann afléissen an
deene Gespréicher, déi dann tëschent dee-
nen zoustännege Ministèren an der Uni
stattfannen.

Et muss een natierlech wëssen, dass ei-
gentlech hannert där ganzer Fro sech de
Problem stellt, dass et an dësem Land eng
ganz Partie vu Sportsproffe gëtt, déi keng
Plaz als Sportsprof fonnt hunn, an déi
selbstverständlech d’Revendikatioun hunn -
dat ass keng nei, déi kënnt ëmmer erëm; et
ass hir awer nach ni Rechnung gedroe ginn
-, fir ze soen: Ma da loosst eis an dem
Primärschoulunterrecht Sport halen an net
nëmmen an dem Secondaire Sport halen.

Esou dass een, mengen ech, net nëmme
soll elo an där doter Debatt diskutéieren,
wat d’Uni mécht, mä et muss een iwwer-
haapt iwwert déi ganz Fro diskutéieren. We-
der meng Kanner nach ech selwer hu jee
vun engem Schoulmeeschter Sportunter-
recht kritt gehat. Mir hu vu Chargéen, déi
net qualifizéiert waren, vun deenen ech
awer ëmmer d’Gefill hat si hätte mer eppes
Klenges bäibruecht, Sport kritt. Mä ech
mengen, dat sinn déi Froen, déi dann och
mussen do diskutéiert ginn.

(Interruptions diverses et coups de
cloche de la Présidence)

Dofir géif ech hei warnen, fir ze mengen, hei
wier et just eng Fro vun der Uni.337788 www.chd. lu
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❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister
Biltgen. Déi nächst Fro ass d’Fro vun der ho-
norabeler Madame Err un de Justizminister
iwwert d’Nationalitéitegesetz an d’Sproo-
chekenntnisser.

(Interruption)

Pardon, dann huele mer Iech, Här Berger,
no der Madame Err.

(Interruption)

Maacht Iech keng Suergen. Är Fro kënnt un
d’Rei. Mä wann Der dem Här Bettel seng
Propositioun „Ladies first“ net wëllt suivéie-
ren, dann... Madame Err, ech hunn et gutt
mat Iech gemengt.

- Question N°318 du 9 mars 2009
de Mme Lydie Err relative à l’appli-
cation pratique de la loi sur la
nationalité en matière de connais-
sances linguistiques, adressée à
M. le Ministre de la Justice

❱❱❱ Mme Lydie Err (LSAP).- Merci, Här
President. Här Justizminister, ass et richteg,
dass, ouni dass et am Gesetz steet wat mer
am Oktober d’lescht Joer gestëmmt hunn
iwwert d’Nationalitéit, Certificat-de-résiden-
cen, déi d’Leit mussen ofliwwere bei hirer
Demande, mussen enregistréiert ginn, wat
immens vill Zäit hëlt, an dass trotz Artikel 7
vun deem Gesetz, wat d’Leit, déi zënter viru
’84 legal am Land waren, dispenséiert vun
de Lëtzebuergeschcoursen, d’Buerger-
meeschtere vum Justizminister opgefuer-
dert gi sinn e Sproochentest op Lëtzebuer-
gesch an op Däitsch virzehuelen an deen
an den Dossier ze leeën, ier e kann un de
Justizminister weidergoen? Dass dat alles
relativ vill Zäit hëlt an dass ënnert deene
Konditiounen en Dossier, dee bei Iech
ukënnt, eigentlech prett ass fir d’Décisioun
ze huelen an, menger Meenung no - dat ass
eng Fro un Iech, Här Minister -, déi aacht
Méint, déi mer am Gesetz als maximal Zäit
virgesinn hunn, net ze laang ass?

Schlussendlech eng Fro, déi net direkt am
Zesummenhang mat de Sproochen ass, an
zwar déi, wat mat deene Leit geschitt, déi
hir Demande zënter dem Januar eraginn
hunn an déi virum Juni d’Lëtzebuerger Na-
tionalitéit kënne kréien, wa se Europäer
sinn, och doduerjer d’Erlaabnis kréien, fir
bei eisen Nationalwahle matzestëmmen,
och dann, wann d’Lëschten am Mäerz zou
sinn. Well theoretesch missten duerch d’Na-
tionalitéit automatesch déi Leit, déi naturali-
séiert kënne ginn, op d’Wielerlëschte kéinte
kommen.

A schlussendlech, Här Minister, a vu dass
Äre Kolleeg aus dem Innenministère och elo
hei ass: Wär et net un der Zäit endlech eng
Léisung ze fanne fir deenen Netlëtzebuer-
ger, déi zu Lëtzebuerg zënter Jore legal
wunnen, eng Zort vu Carte d’identité ze
ginn, fir dass se net brauchen dauernd
nach mat hirem Pass dorëmmer ze lafen?
An déiselwecht Fro ass déiselwecht fir Lët-
zebuerger, déi net zu Lëtzebuerg wunnen
an déi och keng Carte d’identité zu Lëtze-
buerg kënne kréien, weder am Ausland an
déi an därselwechter penibeler Situatioun
sinn, fir dauernd musse mat hirem Pass
dorëmmer ze spadséieren.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame Err.
Den Här Justizminister Luc Frieden, wann
ech gelift.

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice.- Här President, dat sinn eng Rei prak-
tesch Froen, wou ech net sécher sinn d’Änt-
wert ze hunn. Ech weess net, ob e Certificat
de résidence muss enregistréiert ginn oder
net.

❱❱❱ Mme Lydie Err (LSAP).- Et steet net
am Gersetz, mä et gëtt verlaangt.

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice.- Majo, heibanne si jo Gemengerespon-
sabel. Also, et gëtt näischt verlaangt, wat
net kann am Gesetz stoen. Wann dat de Fall
ass, da kucken ech dat gären no.

Wou muss een dat dann enregistréieren?
Wann ech dierf, Här President, déi Fro
zréckstellen?

❱❱❱ Mme Lydie Err (LSAP).- Majo, um En-
registrement, huelen ech un. Éischtens
kascht dat, an zweetens dauert et onnéideg
laang.

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice.- Also, wéi gesot, ech si frou, ech men-
gen, dat ass jo och gutt, datt mer esou prak-
tesch Froen… Déi kann een natierlech och
froen, wann een an enger Kommissioun ass.
Ech mengen, et ass net de Minister, deen
do…

❱❱❱ Mme Lydie Err (LSAP).- Mä du
wousste mer dat jo net. Pardon?

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre de la Jus-

tice.- Et ass net de Minister, deen… Här Pre-
sident, et ass ganz kloer, datt ech net d’In-
tentioun hunn zousätzlech Konditiounen ze
maachen. Ech muss och soen, datt d’Leit
dobausse ganz begeeschtert sinn. D’Stad
Lëtzebuerg huet mer nach dëser Deeg ge-
sot, datt déi éischt zwee Méint am Joer
sechsmol méi Dossieren erakomm sinn, wéi
dat d’lescht Joer…

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice.- …de Fall war. Dat heescht, dat
schéngt also ganz gutt ze fonctionnéieren.

Wat ech awer ganz kloer ka soen, wat déi
zweet Fro vun der Madame Err ubelaangt:
Et gëtt keen… Et ass…

❱❱❱ Une voix.- Ech froe mech, firwat datt
Dir dra sidd.

❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP).- Et geet vill
besser ouni Iech.

❱❱❱ M. le Président.- Här Bettel, lausch-
tert elo dem Här Minister no, wann Der wëllt.

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice.- Also, et gëtt kee Sproochentest ver-
laangt a kenger Sprooch vun deene Leit, déi
viru 1984 hei am Land waren. Well dat war
jo grad déi Dispositioun…

(Interruption)

Neen, neen, neen. Et gëtt do keen Test ge-
frot.

❱❱❱ M. le Président.- Här Bettel!

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice.- Déi Leit mussen eng vun deenen dräi
Sprooche kënnen. Dat ass opgrond vun en-
ger Deklaratioun, déi se selwer maachen. A
mäi Wëssen ass esou, datt dat nach ni e
Problem war, well de Gros vun deene Leit
schwätzt franséisch. An doduerch ass dat -
ech kucken dat awer gär no, mä dat muss
ee bei de Gemengen nokucken. Also ech
mengen awer kënne mat relativ grousser
Sécherheet ze soen, datt do keen Test ass.
An da muss ee mir déi Gemenge mellen. Da
ruffen ech gären dem Buergermeeschter
un, insofern dee Buergermeeschter net och
Deputéierten ass, soss kënne mer direkt
mat him schwätzen.

Wat d’Androung an d’Wielerlëschte betrëfft,
esou seet den Här Innenminister, datt dat
den 13. Mäerz ass. Dat heescht also, datt
all déi, déi virun deem Dag Lëtzebuerger gi
sinn, och op d’Wielerlëschte kommen.

Mä den Här Innenminister kann dat och sel-
wer soen, gradesou wéi dee leschten Deel
vun der Fro, dee sech och net u mech
adresséiert huet. Wann den Här Innenminis-
ter déi Elementer huet an den Här President
d’accord ass, kann hie vläicht déi Prezi-
sioun derbäi ginn.

❱❱❱ Mme Lydie Err (LSAP).- Kann ech
eng Zousazfro stellen?

❱❱❱ M. le Président.- Selbstverständlech.

❱❱❱ Mme Lydie Err (LSAP).- Et ass gesot
ginn, Här Minister, dass d’Gemengen op
Instruktioun hi vun Iech déi Leit, déi virun
1984 am Land sinn, sollen en Interview
maachen. A si hunn e Formulär auszefëllen,
wou steet: Contrôle de connaissances lin-
guistiques. A Leit, déi ausgefëllt hunn, dass
si sech op Franséisch ausdrécken, déi 
sinn exklusiv op Lëtzebuergesch an op
Däitsch do an engem Interview convo-
quéiert ginn.

❱❱❱ Une voix.- Ouh!

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice.- Här President, dat ass jo awer net de
Ministère, deen dat do mécht. Dat muss
dann an där enger oder anerer Gemeng…

❱❱❱ Mme Lydie Err (LSAP).- Op Instruk-
tioun vum Ministère huet d’Gemeng ge-
mengt. Gelift?

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice.- Jo, neen. Dat ass… Am Gesetz steet,
datt ee muss - déi Leit vu virun ’84 - eng vun
deenen dräi Sprooche kënnen.

❱❱❱ Une voix.- Ohohoh!

❱❱❱ Mme Lydie Err (LSAP).- Ech weess,
datt et net am Gesetz steet.

❱❱❱ M. le Président.- Jo, wou ass dat
dann? Da kënne mer dee Fall kontrolléieren!
Esou komme mer jo net weider hei!

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice.- Et gi keng Instruktioune vum Minister,
déi contraire zum Gesetz sinn.

❱❱❱ M. Michel Wolter (CSV).- Wat ass
dat hei fir eng Tensioun de Mëtten.

❱❱❱ Mme Lydie Err (LSAP).- Mä dat hunn
ech mech och gefrot.

(Hilarité)

Wa mir hei Gesetzer stëmmen an herno gi si
aneschters applizéiert, wéi mir se gestëmmt
hunn…

(Interruption)

Dach!

❱❱❱ M. le Président.- Also, ech denken,
wa sech an enger Gemeng ee Problem
stellt, da soll een dee signaliséieren. Et soll
een dem Minister soen, wann eppes net
klappt, an dann ass et um Minister, fir ze ku-
cken, datt d’Saach an d’Rei bruecht gëtt.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Voilà! Den Här In-
nenminister, huet deen och eppes dozou ze
soen?

(Hilarité et coups de cloche de la Prési-
dence)

Da lauschtert dem Här Innenminister no!

❱❱❱ M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement du Terri-
toire.- Ech si gradesou iwwerrascht wéi de
Justizminister iwwert déi Dispositioun do.
Net méi wéi spéit wéi gëschter huet eng
Persoun mech ugeschwat, déi ënnert déi
dote Cas de figure fält. Déi huet mer awer
net gesot, dass déi hätt missen en Test
maachen oder iergend eppes. Déi wunnt an
der Gemeng Mamer beim Gilles Roth, an do
ass guer kee Problem.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Aaahhh!

❱❱❱ M. le Président.- Sou, elo ass deen
dote Punkt hei ofgeschloss. D’Madame Mi-
nister vun der Éducation nationale an der
Formation professionnelle gëtt an enger Fro
interpelléiert vum honorabelen Här Berger.

❱❱❱ M. Eugène Berger (DP).- Ech hunn
awer nach virdrun eng Fro un den Innenmi-
nister.

❱❱❱ M. le Président.- Da stellt fir d’éischt
déi un den Innenminister, an da kënnt Der
zur selwechter Zäit, wann Der wëllt, schonn
déi un d’Madame Minister vun der Éduca-
tion nationale stellen. An dann äntwerten déi
zwee Ministeren op Är zwou Froen. Dir hutt
véier Minutten Zäit.

- Question N°317 du 10 mars 2009
de M. Eugène Berger relative au
projet de construction d’un nou-
veau stade de football à Livange,
adressée à M. le Ministre de l’In-
térieur et de l’Aménagement du
Territoire

❱❱❱ M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här
President. Da maachen ech déi zwou Froe
beieneen.

Déi éischt Fro, déi stellt sech effektiv un den
Innenminister. Et ass jo esou, datt virun
zwou Wochen d’Regierung - de Wirschafts-
a Sportsminister - e Projet presentéiert huet,
fir en neie Fussballsstadion zu Léiweng an
der Gemeng Réiser bauen ze wëllen. An do
si verschidden Elementer awer nach net
ganz ofgekläert respektiv net gekläert.

Ënner anerem stellt sech d’Fro, ob den Ter-
rain, dee vun der Regierung ausgesicht
ginn ass, schonn als Bauterrain respektiv
als Gewerbeterrain ausgewisen ass. Laut
mengen Erkenntnisser oder mengem
Kenntnisstand misst dat nach de Moment
Gréngzon sinn.

Dofir wollt ech froen, ob do eng Prozedur
amgaang ass fir deen Terrain ze reklasséie-
ren, ob deen Dossier schonn am Intérieur
traitéiert ginn ass. Et ass och esou, datt
1990 schonn eng Demande do war fir deen
Terrain ze reklasséieren, an datt 1990 den
Intérieur deemools e Refus ausgeschwat
huet. Firwat deemools e Refus ausgeschwat
ginn ass, wann de Minister mer dat kéint
soen, an, wéi gesot, ob elo scho vum Inté-
rieursminister eng Décisioun geholl ginn
ass, wann den Terrain nach net reklasséiert
ass.

Eng kleng Remarque: Et ass och esou, datt
dat hei sech, wann den Terrain klasséiert
gëtt, och un den Ëmweltminister riicht. Deen
ass awer haut de Mëtten net hei. Mä ech
weess awer, datt den Norbert Haupert - och
Deputéierten - eng schrëftlech Fro an deem
Sënn un den Ëmweltminister gestallt huet.

Wann Der dann erlaabt, Här President, géif
ech, wéi Der gesot hutt, och direkt dann déi
zweet Fro stellen am Bezuch zum Grond-
schoulgesetz.

- Question N°319 du 9 mars 2009
de M. Eugène Berger relative à la
mise en pratique de la réforme de
l’enseignement fondamental,
adressée à Mme la Ministre de
l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle

Am Januar huet d’Majoritéit hei an der
Chamber dat neit Grondschoulgesetz
gestëmmt. An et ass jo esou, datt dann déi
nei Dispositioune spéitstens am Hierscht,
also wann dat neit Schouljoer ugeet, a
Kraaft trieden. Et ass also wichteg, datt all
Acteuren dann och optimal informéiert a
preparéiert sinn, fir esou eng Reform ëmze-
setzen. Esou eng Reform steet a fält mat en-
ger gudder Informatioun, mat enger gudder
Preparatioun, haaptsächlech och vun den
Enseignanten.

Et ass mer awer elo zu Ouer komm an
deene leschte Wochen, Echoen och vu
fréiere Kolleegen, datt eng ganz Rei Schoul-
meeschteren a Léierinnen nach guer net in-
forméiert sinn iwwert déi nei Dispositiounen
aus dem Grondschoulgesetz respektiv datt
se och nach keng spezifesch Formatioun hu
fir déi nei pedagogesch Approchen; zum
Beispill kompetenzorientéierten Unterrecht.

Dofir meng Froen: Wéi ginn d’Enseignanten
elo informéiert, éischtens iwwert déi nei Dis-
positioune vum neie Grondschoulgesetz?
Wivill sinn der schonn informéiert ginn? Ass
do e prezise Fahrplang am Ministère, fir
d’Enseignanten och da bis de Summer ze
informéieren? Wie mécht dat? Sinn dat
d’Inspekteren, déi zoustänneg sinn, oder de
SCRIPT?

Eng zweet Fro ass dann och déi: Ass och
schonn e kloere Plang am Ministère, fir dann
och d’Enseignanten ze forméieren op déi
nei pedagogesch Approchen? A wat fir en-
gem Zäitraum geschitt dat? An och do
d’Fro, wien dat da mécht. Ech ginn dervun-
ner aus, datt dat dann éischter de SCRIPT
wäert sinn. An: Ass deen och schonn do-
robber preparéiert, fir dat ze maachen?
Kann dat bis de Summer schonn duerchge-
holl ginn?

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Berger.
Fir d’éischt dann den Här Innenminister
Jean-Marie Halsdorf.

❱❱❱ M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement du Terri-
toire.- Merci, Här President. Dir Dammen an
Dir Hären, den Här Berger huet mer eng Fro
gestallt, wou ech mech ugesprach fillen, be-
sonnesch als IVL-Minister oder als Landes-
planungsminister. An do kann ech dem Här
Berger soen: Wat dee Site ugeet, ent-
sprécht deen enger Rei vu wesentleche
Kritäre vun der Landesplanung oder vum
IVL, notamment wat den Transport ugeet.

D’Mobilitéit op deem Site, déi ass an der
Rei. An dee Site läit och net an enger Zone
verte interurbaine, wann ech soll als Lan-
desplanungsminister schwätzen. Wann ech
elo an d’Detailer komme vum Site als sol-
chen, muss ech soen, ass et éischter en
Dossier vum Sportsminister, dee jo hei wëllt
e Stadion bauen. An doriwwer eraus dann
eben ass et eng Zone verte - dat wësse mer
-, an do misst een da mam Ëmweltminister
schwätzen, wat dee ganze Site ugeet vun
dem Volet aus, wéi Dir schwätzt.

Wann een am Detail de Site kuckt, ass nach
ee Punkt, dee mech sécherlech och eppes
ugeet. Dat ass: Et gëtt vu munche Leit ge-
sot, et wier en Iwwerschwemmungsgebitt,
oder et wär e Site, wou Waasser wär. Do
kann ech och soen,…

(Interruption)

…dass de Moment Waasser op deem Site
steet. Dat huet awer mat techneschen Dis-
positiounen ze dinn,…

❱❱❱ M. Gast Gibéryen (ADR).- Et huet
mam Reen ze dinn.

❱❱❱ M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement du Terri-
toire.- …déi geholl goufen,…

(Hilarité)

…wéi d’Autobunn gebaut gouf. A well et elo
gereent huet, bleift d’Waasser do stoen. Dat
huet näischt ze dinn am Sënn vun engem
ekologeschen Iwwerschwemmungsgebitt.
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Dat Gebitt ass en Iwwerschwemmungsge-
bitt am ekologesche Sënn vum Wuert, méi
wéi 200 Joer Iwwerschwemmungsgebitt;
dat heescht, et ass iwwerhaapt keent. Wat
also d’Waasser ugeet, ass op deem Site kee
Problem.

Fir déi aner Fro musst Der Iech, wéi gesot,
un den Ëmweltminister riichten. Dee kann
Iech dann déi Froe beäntwerten.

Ech kann Iech just soen, vu mir aus ge-
kuckt: Landesplaneresch ass kee Problem.
Als Waasserminister kann ech och soen: Et
läit net an enger Geforenzon. Voilà! An Der
kënnt souguer selwer op de Site goe vun
der Wasserwirtschaftsverwaltung. Waasser-
GIS, heescht deen; geographeschen Infor-
matiounssystem WaasserGIS. Do kënnt Der
nokucken, wéi de Site klasséiert ass.

❱❱❱ M. Gast Gibéryen (ADR).- Et ass
souwisou nëmmen naass, wann et reent.

❱❱❱ M. Eugène Berger (DP).- Dat
heescht, Dir hutt nach keng Décisioun ge-
holl?

(Interruptions diverses)

❱❱❱ M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement du Terri-
toire.- Dat ass fir d’Gemengen. Dir musst
mam Buergermeeschter schwätze vun der
Gemeng Réiser, a mam Ëmweltminister. Da
kritt Der déi Detailer, déi Der mech elo ge-
frot hutt, wou ech net kompetent sinn.

❱❱❱ M. le Président.- Voilà! Da komme
mer un déi lescht Fro. D’Madame Delvaux
huet nach net geäntwert op dem Här Berger
seng Fro. An den Här Berger géif mer dat
net verzeien, wann d’Madame Minister net
hei zu Wuert kéim.

❱❱❱ Mme Mady Delvaux-Stehres,
Ministre de l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle.- Merci, Här Pre-
sident. Den Här Berger stellt d’Fro wéi d’En-
seignanten informéiert ginn iwwert d’Mise
en vigueur a wéi d‘Préparatioune lafen.
Also, ech wëll soen: Informatioun vum En-
seignant ass ee Volet; et gi jo nach vill ane-
rer derbäi.

De Moment ass: Mir hunn eng Broschür
fäerdeg gemaach, déi all Enseignant ge-
schéckt kritt. Déi ass elo amgaang ver-
schéckt ze ginn. Déi wäert also an deenen
nächsten Deeg bei den Enseignanten
ukommen. Do stinn dann och eng ganz Rei
allgemeng Informatiounen dran. Et ass ge-
plangt, dass d‘Inspektere Réunions d’infor-
mation maache mat all hiren Enseignanten.
Et sinn och eenzel Inspekteren, déi schonn
ugefaangen hu mat deene Réuniounen.

Mir hunn och dann deen drëtte Volet. Dat
ass dee vun der Formatioun vun de Schoul-
meeschteren, Léierinnen, Chargéen. Mir
hunn eng Circulaire - oder wéi ech dat soll
nennen - un d’Schoule geschriwwen, well
mer jo soen: Hei, mellt Iech un. Sot wat Der
als Schoul braucht; well mir jo eigentlech
gär hätten, dass d’Schoule sollen zesum-
men an eng Formatioun goen. Do kommen
elo d’Äntwerten eran, a mer wäerten eis be-
méien esou vill wéi méiglech Formatiounen
ze offréieren.

Da kënnt dat véiert Element, dat ass d’Cir-
culaire de printemps, déi mer amgaange si
fäerdegzemaachen, wou d’Instruktioune
prezis, déi pedagogesch Instruktiounen un
d’Enseignanten, dra sinn, an déi wollte mer
an der Ouschtervakanz fäerdegmaachen,
fir se dann duerno ze verschécken.

Wat d’Formatioun ugeet, wëll ech awer
soen, dass de SCRIPT scho säit Jore For-
matiounen ubitt iwwer kompetenzorientéier-
ten Unterrecht, iwwer Differenzéierung, iw-
wer Gestion de classes an dass mer ëmmer
erëm en Appel gemaach hunn, dass d’En-
seignantë sech sollen an déi Formatioune
mellen; well wa sech natierlech elo alleguer-
ten d’Leit mateneen an déiselwecht Forma-
tioun mellen, da gëtt dat e bësse schwiereg,
dat ginn ech zou. Duerfir setze mer dann
och Prioritéiten, mat den Inspekteren ze-
summen, fir och Journées pédagogiques an
deenen eenzelnen Arrondissementer vum
Inspektorat ze maachen.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame Mi-
nister. De Park and Ride tëschent Iechter-
nach an der Stad ass den Objet vun där

leschter Fro vun haut de Mëtteg, gestallt
vum Här Vizepresident Scheuer un den Här
Bauteminister Wiseler.

Question N°320 du 10 mars 2009
de M. Jos Scheuer relative à la
mise en place d’une aire de Park
and Ride aux abords de la E29
entre Echternach et Luxembourg,
adressée à M. le Ministre des
Travaux publics

❱❱❱ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, eng Fro déi
de Bauteminister, Stroossebauminister sé-
cher net iwwerrascht. Eng vun deene villen,
déi gestallt gi sinn. Dat hei kéint wahr-
scheinlech déi Lescht sinn.

Den Transport public tëschent Iechternach
an der Stad ass gutt organiséiert, zefridde
stellend, a kéint awer nach besser verlafen,
wann e Park and Ride tëschent Iechternach
an tëschent der Stad installéiert wier. Elo si
mer endlech esou wäit, datt mer d’Kräizung
tëschent der Strooss, déi vu Bech op
Consdorf féiert, an der E29 entschäerfen.

D’Aarbechte sinn amgaang, an do ass vu
verschiddene Gemengen, an och vu Bier-
gerinitiativen a vun Ëmweltkommissiounen,
de Wonsch ausgeschwat ginn, fir just bei
där doter Kräizung e Park and Ride ze ins-
talléieren, wou een dann d’Autoen aus den
Nopeschdierfer kéint opfänken a wou
d’Chauffeuren da kéinten den öffentlechen
Transport benotzen, fir an d’Stad ze fueren.

Ob dat elo op där doter Plaz ass oder op
enger anerer Plaz, wou och e Schantjen
ass, weess ech net. Mä ech mengen et wier
gutt, wann den Här Minister dozou géif Stel-
lung bezéien.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Scheuer.
Den Här Stroossebauminister Claude Wise-
ler huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Claude Wiseler, Ministre des Tra-
vaux publics.- Merci Här President. D’Änt-
wert op déi dote Fro ass Jo an Neen. Jo,
sécherlech, well mer brauchen déi „Park
and Ride“-Projeten op där doter Streck evi-
denterweis. Neen awer, well ech net men-
gen, datt et op där preziser Plaz, déi den
Här Scheuer elo ugeschwat huet, am sënn-
vollste wier.

Et muss ee wëssen, datt mer jo elo dee
ganze Rond-point, déi ganz Kräizung do
aus Sécherheetsgrënn frësch maachen. Mir
hunn e Park and Ride zu Iechternach, dee
relativ gutt ugeholl gëtt, deen och fonction-
néiert, an et ass elo op deem heite Chantier
net geplangt en zousätzlechen ze maa-
chen.

Aus wat fir enge Grënn ass et net geplangt?
Mä well mer, éischtens, schonn enorm
Schwieregkeeten hate fir Terrain genuch ze
kréien, fir iwwerhaapt déi Kräizung esou ze
aménagéiere wéi mer se elo aménagéieren.
Dir wësst, datt mer do jorelaang gekuckt hu
fir d’Terrainen ze kréien, an datt mer do och
jorelaang Diskussiounen hate fir kënnen
nach méi Land ze verbrauchen, fir déi
Strooss ze bauen, esou datt ech net men-
gen, datt mëtten um Land elo nach e
grousse Park and Ride zousätzlech sollt ge-
baut ginn.

D’autant plus, datt ee muss wëssen, datt op
där doter Streck just am Fong eng Buslinn,
déi eben zwëschent Iechternach a Jong-
lënster, fiert. Dat, wat awer méi sënnvoll ass -
an do si mer amgaang, an enger gudder
Kollaboratioun mat der Gemeng Jong-
lënster, drun ze schaffen -, dat ass fir e Park
and Ride op Jonglënster ze kréien.

Dir wësst, datt mer do e Contournement hei
gestëmmt hunn. Am Kader vum Bau vun
deem Contournement ass dann och ge-
plangt fir do e Park and Ride plus eng Bus-
gare opzeriichten. Ech mengen déi erfëllt
deeselwechten Zweck wéi deen, deen Dir
elo genannt hutt, huet awer de groussen
Avantage, datt se bei enger gréisserer Lo-
kalitéit ass, an huet och den Avantage, datt
do och nach aner Busstrecken, Querverbin-
dunge kënnen drop stoe bleiwen an drop
desservéiert ginn.

Dat war d’Äntwert op déi dote Fro: Jo zu en-
gem Park and Ride op där Streck, net op
där Plaz wou Dir gemengt hutt, mä zu Jong-
lënster schéngt et mer méi sënnvoll ze sinn.
Dat si mer amgaang ze plangen, mat der
Gemeng Jonglënster, déi och schonn eng
Rei Terrainen do opkaf huet, fir déi Realisa-
tioun ze maachen.

Mat dem Ëmweltminister hu mer och ge-
schwat, fir déi noutwendeg Autorisatioun ze
kréien. Sous condition, datt mer dee Parking
ekologesch gestalten, kréie mer och déi Au-
torisatiounen zu Jonglënster op där Plaz.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Voilà. Merci, Här Mi-
nister Wiseler. Domadder ass dëse Punkt
vun eisem Ordre du jour ofgeschloss. Mir
kommen elo zu zwee Projets de loi portant
approbation de l’Accord de coopération
concernant un système mondial de naviga-
tion par satellite à usage civil entre la Com-
munauté européenne et ses États membres
an der Republik vu Korea op där enger Säit,
an dem Kinnekräich vu Marokko op där ane-
rer Säit.

Déi zwee Projete ginn an enger Diskussioun
behandelt, an den honorabelen Här Thiel
presentéiert eis se elo.

5. 5693 - Projet de loi por-
tant approbation de l’Accord
de coopération concernant
un système mondial de navi-
gation par satellite à usage
civil entre la Communauté eu-
ropéenne et ses États
membres, d’une part, et la Ré-
publique de Corée, d’autre
part, signé à Helsinki, le 9
septembre 2006

5878 - Projet de loi portant
approbation de l’Accord de
coopération concernant un
système mondial de naviga-
tion par satellite (GNSS) à
usage civil entre la Commu-
nauté européenne ainsi que
ses États membres, et le
Royaume du Maroc, signé à
Bruxelles, le 12 décembre
2006

Rapports de la Commission de l’Ensei-
gnement supérieur, de la Recherche et de
la Culture

❱❱❱ M. Lucien Thiel (CSV), rapporteur.-
Merci, honorabelen Här President. Kollee-
ginnen a Kolleegen, et ass schonn e Strapp
hier, datt mer an dësem Haus Projetë
gestëmmt hunn, déi eppes mam Galileo ze
dinn haten. Et goung dobäi all Kéier ëm
Kooperatiounsaccorden, déi d’Europäesch
Communautéit mat eenzelnen Drëttlänner
ofgeschloss hat an an deene festgehale
gouf, wéi wäit déi Länner mat an de Gali-
leosprojet agebonne ginn.

2005 hate mer hei d’Ofkommes mat der Tür-
kei a mat Argentinien ratifizéiert. Dat Joer
drop waren Amerika, Israel, China an
d’Ukraine un der Rei. An du war emol
Funkstille. Bis haut, wou mer d’Accordë mat
Korea, Süd natierlech, a mat Marokko of-
seene sollen. Datt do dertëscht dräi voll
Joer leien huet scho säi Grond. De Milliar-
deprojet Galileo, d’europäescht Géigestéck
zum amerikanesche GPS, dee mer jo alle-
guer äifreg mat eisen Navien am Auto not-
zen, war a Schwulitéite geroden, well dat
net esou richteg mat der Finanzéierung ge-
klappt huet. Et war jo esou geduecht, datt
de Galileo wuel vun der Europäescher Com-
munautéit chaperonnéiert sollt ginn, mä datt
d’Finanzéierung vu private Gruppen aus
dem Hightechberäich sollt gemaach ginn.

An do koum dunn de Knuet. Privat Investis-
seuren hu kal Féiss kritt, well se gefaart
hunn, net op hir Rechnung ze kommen. Si
ware wuel gäre bereet als Fournisseuren
derbäi ze sinn, mä hir finanziell Bedeele-
gung huet hinne manner gutt geschmaacht,
wouropshin dat Ganzt dunn an d’Schliddere
geroden ass an den Délai, wou de Galileo
sollt ulafen, eriwwergaangen ass, ouni datt,
ausser zwee, weider nach keng vun deenen
30 Satellitten eropgeschoss gi sinn, mat
deenen den Navi-System fonctionnéiere soll.

Eréischt wéi den ECOFIN Enn 2007 déci-
déiert huet, datt d’Europäesch Kommis-
sioun de Gros vun der Finanzéierung misst
iwwerhuelen, koum erëm Schwonk an
d’Saach. Elo ass et esou, datt d’Kommis-
sioun amplaz eng Milliard Euro der 3,4 op
den Dësch bliedere muss, an d’Privatpart-
ner, déi sech am Ufank mat dräi Véirel um
Kapital bedeelege sollten, elo nach knapps
ee Véirel bäisteieren. Dee ganzen Hin an
Hier huet am Endeffekt dräi Joer Verspéi-
dung an 800 Milliounen Euro weider kascht.

Et kann ee sech natierlech froen, ob dee
Projet dee ganzen Opwand wäert ass, an ob
mir Europäer iwwerhaapt en eegenen Navi-
gatiounssystem brauchen. Do muss een
dann awer wëssen, datt, wa mer eis eleng
op den Amerikaner hire GPS verloossen - de
Russen hire Glonass kann ee vergiessen,
well hie gëtt säit dem Enn vum kale Krich net
méi ënnerhalen -, also wa mer eis op de
GPS géife verloossen, da kéinte mer emol
riskéiere wierklech verlooss ze sinn. Dee

gouf nämlech fir militäresch Zwecker erfonnt
a kéint muer - wéi dat iwwregens scho wäh-
rend dem Irak-Krich geschitt ass -, op Kom-
mando vum Pentagon, fir d’Zivilverwäertung
einfach ausgeknipst ginn. D’Décisioun, ob a
wéini eis Navië fonctionnéieren, läit also
ganz eleng bei eisen amerikanesche Frënn.

Dat wier wuel scho Grond genuch, fir datt
d’Europäer sech en eegenen Navigatiouns-
system zouleeën. Mä et ginn nach eng
Rëtsch aner Grënn fir fënnef Milliarden an
esou eppes wéi de Galileo ze stiechen. Do
wier emol déi kommerziell Notzung duerch
déi d’Entreprisen, déi op prezis Naviga-
tiounsdaten, ob um Buedem, an der Loft
oder um Waasser ugewise sinn, an déi iw-
wer extra Frequenze beliwwert kënne ginn,
dat allerdéngs net fir näischt, mä géint Be-
zuelen.

Da kënnen och d’Eisebunn, d’Aviatioun an
ähnlech Beräicher op de Galileo zréckgräi-
fen, fir hire sécherheetstechneschen
Oploen nozekommen. Dat heescht da beim
Galileo „Safety of Life“. Op de Galileo uge-
wise sinn och d’Sich- an d’Rettungs-
déngschter, déi an Nout- a Katastrophefäll
séier a prezis musse kënnen agräifen. A
schliesslech gëtt et och nach déi fir déi een-
zel State reservéiert Frequenzen, déi natier-
lech entspriechend ofgeschiermt a ver-
schlësselt der Polizei oder och der Arméi, a
ganz bestëmmt och de Geheimdéngschter
zur Verfügung stinn.

Grad wéinst där leschter Verwendung mus-
sen esou Accorden, wéi déi zwee vun haut,
mat Drëttlänner ofgeschloss ginn. Mir hunn
näischt dergéint, datt sech och Net-EU-Län-
ner mat an de Galileo dranhänken an dervu
profitéieren, an dat als d’Géigeleeschtung
duerfir, datt d’Galileosbedreiwer d’Kontroll-
statiounen op hirem Territoire ariichten däer-
fen.

Mä wann et ëm déi méi kriddelech Mis-
sioune vum Galileo geet, da bleiwe mir Eu-
ropäer dach gär Här op eise Satellitten.
Duerfir déi Rëtsch vu Restriktiounen, zum
Beispill wat d’militäresch Notzung ugeet,
déi an deenen eenzelnen Accorden age-
schriwwen an déi méi oder wéineger déisel-
wecht fir se alleguer sinn.

Et huet eng Zäit laang esou ausgesinn, wéi
wann d’Amerikaner net ganz frou mam Gali-
leo wieren. Si wollten natierlech hire GPS-
Monopol behalen, well och wann d’Privat-
notzung vum GPS gratis ass, bréngt déi
kommerziell Utilisatioun, wéi zum Beispill
d’Steierung vun de Schëffsflotten, eppes an
d’Keess. Mä et huet sech séier erausge-
stallt, datt eng Kopplung vun deene béide
Systemer fir déi zwou Säite vun Avantage
wier, wouropshin dann och en Accord iwwer
eng gemeinsam Notzung vu GPS a Galileo
mat den USA ofgeschloss ginn ass, déi
duerfir suerge wäert, datt deen da globalen
Navigatiounssystem nach méi prezis an
zouverlässeg gëtt.

A wat hu mir Lëtzebuerger dann elo mat
dem ganze Projet ze dinn, ausser datt mer
natierlech alleguer vun der Navigatiounshël-
lef profitéiere wäerten? Dozou ass ze soen,
datt de Projet Galileo vun der europäescher
Weltraumagence ESA géréiert gëtt, an datt
Lëtzebuerg Member vun där ESA ass. An
dat huet seng Grënn.

Wann een nämlech derzougehéiert, dann
huet een e gewëssent Recht och Com-
mandë vun där Agence ze kréien, wat och
erëm eng Kéier dann interessant ass, wann
ee selwer Entreprisen huet, déi mat der
Weltraumtechnologie ze dinn hunn. Am
Ament hu mir der zwou esou. Op där enger
Säit ass et eis SES, déi als gréisste private
Satellittebedreiwer op der Welt natierlech
iwwer kéipweis Know-how am Beräich vun
der Satellittesteierung verfügt, an op där
anerer Säit schafft d’SES mat enger Lëtze-
buerger Firma zesummen déi HiTech
heescht an déi an der Antennentechnologie
zu enger vun de féierenden Entreprisen an
Europa ginn ass.

Et steet also elo schonns méi oder wéineger
fest, datt d’SES an d’HiTech bei e puer vun
de Kontrollstatiounen um Buedem wäerten
derbäi sinn, ënner anerem bei där, déi hei
vir an der Belsch bei der Uertschaft Redu
virgesinn ass. Déi Opträg eleng wäerten an
déi 60, 65 Milliounen Euro ausmaachen, a
wann dat da klappt, da wäerte wuel nach
weider Commanden nokommen.

Mir Lëtzebuerger hunn also en duebelen In-
térêt um Galileo: Eng Kéier als Konsumente
vum Navigatiounssystem, an déi aner Kéier
awer och als Fournisseuren. Duerfir däerfte
mer heibannen och näischt dergéint hunn,
denken ech emol, datt de System méi-
glechst reibungslos ronderëm de ganze
Globus fonctionnéiert, wouzou natierlech all
déi Ofkommesse mat den Drëttlänner néi-
deg sinn.

Mat der Recommandatioun vun Ärer Kom-
missioun, deenen zwee Projeten hei Är338800 www.chd. lu
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Zoustëmmung ze ginn, a mat dem Accord
vu menger Fraktioun uewen drop, däerf ech
Iech dann och elo schonn ukënnegen, datt
als nächst Brasilien a Malaysia op der Lee
wäerte stoen.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen dem Här
Rapporter Merci fir seng ausféierlech Aus-
féierungen zu dësen zwee Projeten, an ech
denken, dass alles gesot ass. Ech gesinn
iwwerall Satisfaktioun bei de Fraktiounen,
duerfir komme mer elo zum Vote vun dësen
zwee Projeten.

Mir stëmme fir d’éischt of iwwert den Ac-
cord mat der Republik vu Korea, Südkorea
selbstverständlech.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 5693
et dispense du second vote constitution-
nel

De Projet de loi 5693 ass eestëmmeg uge-
holl mat 58 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner (par M. Lucien Clement),
Marie-Josée Frank (par Mme Martine Stein-
Mergen), Fabienne Gaul, MM. Marcel Gle-
sener, Norbert Haupert (par M. Marco
Schank), Mme Françoise Hetto-Gaasch,
MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz, Mme Martine
Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Mme Lydia Mutsch (par M. Alex
Bodry), MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner (par M.
Ben Fayot) et Mme Vera Spautz (par M. Ro-
main Schneider);

MM. Eugène Berger, Xavier Bettel, Mme
Anne Brasseur (par M. Fernand Etgen), M.
Fernand Etgen, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens (par M. Claude Meisch),
Paul Helminger (par M. Eugène Berger),
Alexandre Krieps, Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par
M. Félix Braz), Félix Braz, Camille Gira, Jean
Huss (par Mme Viviane Loschetter), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Elo stëmme mer of iwwert den Accord mat
dem Kinnekräich vu Marokko.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 5878
et dispense du second vote constitution-
nel

De Projet de loi 5878 ass ugeholl mat 59 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Fa-
bienne Gaul, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert (par M. Marco Schank), Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes (par
Mme Sylvie Andrich-Duval), Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis,
Gilles Roth, Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mergen, MM.
Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Mme Lydia Mutsch (par M. Alex
Bodry), MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Ro-
main Schneider, Roland Schreiner (par M.
Roger Negri) et Mme Vera Spautz (par M.
Ben Fayot);

MM. Eugène Berger, Xavier Bettel, Mme
Anne Brasseur (par M. Fernand Etgen), M.
Fernand Etgen, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens (par M. Claude Meisch),
Paul Helminger (par M. Alexandre Krieps),
Alexandre Krieps, Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par
M. Félix Braz), Félix Braz, Camille Gira, Jean
Huss (par Mme Viviane Loschetter), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.

Gëtt d’Chamber och hei d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen elo zu der Konventioun iwwert
den Institut Forestier Européen. De Rapport
zu dësem Projet mécht eis elo den honora-
belen Här Sunnen. Här Sunnen, Dir hutt
d’Wuert.

6. 5866 - Projet de loi por-
tant approbation de la
Convention de l’Institut Fo-
restier Européen, faite à
Joensuu, le 28 août 2003

Rapport de la Commission de l’Ensei-
gnement supérieur, de la Recherche et
de la Culture

❱❱❱ M. Fred Sunnen (CSV), rapporteur.-
Här President, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, elo maache mer all zesummen e klen-
gen Ausfluch an de Bësch.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Ooohhh! Aaahhh!

❱❱❱ M. Fred Sunnen (CSV), rapporteur.-
Ech stellen Iech nämlech e Projet vir, duerch
deen d’Konventioun vum Institut Forestier
Européen, kuerz IFE genannt, ugeholl soll
ginn, esou wéi se den 28. August 2003 zu
Joensuu a Finnland beschloss gouf.

Dëse Projet ass den 9. Abrëll 2008 vum
Ausseminister an der Chamber déposéiert
ginn. Den 11. Juli d’lescht Joer huet de
Statsrot säin Avis dozou ofginn. Den 18. Fe-
bruar 2009 huet d’Chamberskommissioun,
déi zoustänneg ass fir d’Héichschoul,
d’Fuerschung an d’Kultur, de Projet analy-
séiert a mech als Rapporteur genannt.
Leschte Mëttwoch, de 4. Mäerz, huet
d’Kommissioun dunn de virleiende Rapport
ugeholl.

Wourëms geet et an dësem Projet? Nun,
Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
den Institut Forestier Européen ass 1993 ge-
grënnt gi fir dem Besoin nozekommen, déi
wëssenschaftlech Zesummenaarbecht am
Beräich vun der Forstwirtschaft ze verstäer-
ken an och d’Fuerschung, déi an dësem
Domän op europäeschem Niveau bedriwwe
gëtt, mat anzebauen. Den Institut Forestier
Européen huet d’Missioun d’forstwirtschaft-
lech Recherchen op paneuropäeschem
Plang ze förderen, ze leeden an ze koordi-
néieren.

D’Resultater vun dëser Aarbecht sollen
dann un all interesséiert Parteie weiderge-
leet ginn, mam But d‘Bëscher an Europa ze
schützen an eng nohalteg Gestioun ze ga-
rantéieren. Fir dass dëst geschéie kann,
huet den IFE folgend Kompetenzen: En ass
Informant iwwert de ganze Secteur vun de
Bëscher an der forstwirtschaftlecher Indus-
trie, e bedreift Fuerschung an de genannte
Beräicher, en entwéckelt Fuerschungsme-
thoden. E bekëmmert sech ëm d’Donnéeën
iwwert d’europäesch Bëscher, en organi-
séiert wëssenschaftlech Réuniounen, en
hëlt Deel u Formatiounen iwwer forstwirt-
schaftlech Recherchen an e veröffentlecht
schlussendlech d’Erkenntnisser an d’Resul-
tater vu sengen Aarbechten.

Wéi gesot gouf den Institut 1993 an d’Liewe
geruff, an no zéng Joer Existenz ass 2003
décidéiert ginn, säi Statut an eng internatio-
nal Organisatioun ëmzeänneren. Wa bis elo
nëmmen Organismë mat wëssenschaftle-
cher, pedagogescher, industrieller oder
wirtschaftlecher Vocatioun Member waren,
esou kënnen zënter dësem Zäitpunkt Län-
ner a State Member ginn. Heiduerch kritt
den Institut Forestier Européen natierlech e
ganz anert Gewiicht an en aneren Optrëtt
op der internationaler Bühn, wann et
dorëms geet, d’Interessië vun eise Bëscher
ze vertrieden. Déi nei Konventioun ass 2003
vun 20 Länner, dorënner selbstverständlech
och de Grand-Duché, ënnerschriwwe ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
wat d’Fuerschung am forstwirtschaftleche
Beräich zu Lëtzebuerg ugeet, hate mir kee
rengen Institut de recherche, dee sech just
heirëms bekëmmert huet. Verschiddenes
ass vun der Cellule de recherche en envi-
ronnement et biotechnologies initiéiert ginn,
mä dee gréissten Deel vun der Fuerschung
geschitt duerch Konventiounen zwëschent
der Administration des Eaux et Forêts an
auslänneschen Instituter aus verschidde-
nen europäesche Länner.

Dëst soll awer net heeschen, datt hei bei eis
am Land dernieft weider näischt am Domän
vun der nohalteger Gestioun an der Konser-

vatioun vun eise Bëscher geschitt ass. Mir
kennen hei zu Lëtzebuerg an dësem
Beräich zwee Labelen: de PEFC: Pro-
gramme for the Endorsement of Forest Cer-
tification, an den FSC: Forest Stewardship
Council.

Doduerch, datt mir elo d’Konventioun vum
Institut Forestier Européen unhuelen, ën-
nersträiche mer nach eemol d’Ambitioun
vum Grand-Duché, eis Bëscher ze schützen
an duerch eng nohalteg Gestioun fir déi
kommend Generatiounen ze erhalen.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. Fred Sunnen (CSV), rapporteur.-
Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
méi ass zu dësem Projet net ze soen. Wat
awer net heescht, datt en net wichteg wier.
Ganz am Géigendeel, esou wéi Der aus
mengem kuerzen Exposé erausgehéiert
hutt.

❱❱❱ Une voix.- En ass wichteg!

❱❱❱ M. Fred Sunnen (CSV), rapporteur.-
Et bleift just nach ofschléissend ze soen,
datt och de Statsrot keng Problemer mat dë-
sem Text hat an e positiven Avis dozou of-
ginn huet.

Merci fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Am Numm vun alle
Fraktioune soen ech dem honorabelen Här
Sunnen Merci a mir kommen zum Vote iw-
wert de Projet.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5866 ass eestëmmeg uge-
holl mat 58 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Fa-
bienne Gaul, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert (par M. Marco Schank), Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-Mergen,
MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Wei-
ler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par M. Roger Negri),
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Roland Schrei-
ner (par M. John Castegnaro) et Mme Vera
Spautz (par M. Romain Schneider);

MM. Eugène Berger, Xavier Bettel, Mme
Anne Brasseur (par M. Xavier Bettel), M.
Fernand Etgen, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Paul Helminger (par M.
Fernand Etgen), Alexandre Krieps, Claude
Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Ca-
mille Gira, Jean Huss (par Mme Viviane Lo-
schetter), Henri Kox et Mme Viviane Lo-
schetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir kommen dann zum Projet 5716 iwwert
den elektroneschen Dépôt beim Registre de
commerce et des sociétés. Den honorabe-
len Här Santer huet d’Wuert.

7. 5716 - Projet de loi sur le
dépôt par voie électronique
auprès du registre de com-
merce et des sociétés modi-
fiant

- le titre I de la loi modifiée
du 19 décembre 2002 concer-
nant le registre de commerce
et des sociétés ainsi que la
comptabilité et les comptes
annuels des entreprises, et

- la loi modifiée du 10 août
1915 concernant les sociétés
commerciales

Rapport de la Commission juridique

❱❱❱ M. Patrick Santer (CSV), rappor-
teur.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ier ech a mengem mëndleche Rapport
dëse Projet de loi wäert beschreiwen, wëll
ech, entgéint menge Gewunnechten, mat
der an der Kommissioun verfuerener Proze-
dur ufänken. En effet, normalerweis iwwer-
huelen ech dës Detailer, déi am schrëft-
leche Rapport erëmzefanne sinn, net am
mëndleche Rapport. Hei maachen ech eng
Ausnahm, well mer an der Kommissioun
eng Entscheedung getraff hunn, déi, esou
mengen ech, fir dës Legislatur eemoleg
ass.

De Projet gouf den 11. Juli 2008 vum Stats-
rot aviséiert. Den 9. Oktober 2008 huet
d’Kommissioun e puer kleng Amendemen-
ter ugeholl an un de Statsrot geschéckt. Et
gouf eng Kéier „jour” duerch „jour ouvrable”
geännert an eng Kéier „communauté”
duerch „espace économique européen”.
Mir hate geduecht, datt dës Amendementer,
déi wierklech net substanziell woren, bis
Enn Januar kéinten aviséiert ginn. Den 31.
Januar 2009 war en effet den Datum, wou
d’Handelsregister technesch prett wor, fir
dëse Projet ëmzesetzen. De 5. Mäerz 2009
hate mer nach ëmmer keen Avis vum Stats-
rot, obwuel, wéi ech gesot hunn, säit Enn
Januar alles am Handelsregister prett wor,
fir dëse Projet de loi ze applizéieren. Si hunn
et awer net gemaach, well se keng gesetz-
lech Grondlag derfir haten.

Derbäi kënnt nach, datt Lëtzebuerg dat
lescht Land ass, dat d’Direktiv 2003/58 net
ëmgesat huet. Aus deene Grënn wollte mer
net weider op de Statsrot waarden a mir
hunn déi zwee Amendementer, déi, wéi ech
virdru gesot hunn, net substanziell sinn,
zréckgezunn.

Här President, wourëm geet et bei dësem
Projet de loi?

Éischtens setze mer eng Direktiv ëm, no där
d’Memberstate sollte folgend Mesuren hue-
len:

Éischtens, Dokumenter, déi beim Handels-
register mussen hannerluecht ginn, mussen
op elektroneschem Wee agereecht kënne
ginn.

Zweetens, Dokumenter, déi sech säit dem
1. Januar 2007 beim Handelsregister befan-
nen, mussen op informatesche Support en-
registréiert ginn.

Drëttens, op Ufro misst datselwecht fir d’Do-
kumenter geschéien, déi virum 1. Januar
1997 gemaach gi sinn.

Véiertens, Kopië vun den Dokumenter beim
Handelsregister musse kënnen iwwer Cour-
rier électronique, also iwwer E-Mail ver-
schéckt ginn.

A fënneftens, dës Dokumenter musse kën-
nen duerch eng Signature électronique vum
Handelsregister certifiéiert ginn.

Dës Direktiv hätt misse bis den 31. Dezem-
ber 2006 ëmgesat ginn. Mir hunn awer dës
Direktiv schonn deelweis ëmgesat, an-
deems d’Dokumenter, déi säit dem 1. Ja-
nuar 2006 beim Handelsregister hanner-
luecht ginn, scho systematesch op elektro-
nesche Support gesat ginn. An deenen
nächsten dräi Joer wäert dat fir all Doku-
menter vum Handelsregister, dat heescht
säit 1909, geschéien. Dat, wat nach net vun
der Direktiv ëmgesat gouf, ass d’Méiglech-
keet, d’Dokumenter elektronesch anzeree-
chen. A bei der Signature électronique huet
och missen nogebessert ginn.

Derniewent goufen am Gesetz vum 19. De-
zember 2002 iwwert d‘Handelsregister
kleng Detailer geännert opgrond vun den
Erfahrungen, déi an de leschte Jore gesam-
melt goufen. Sou zum Beispill gouf d’Proze-
dur, wéi d’Dokumenter beim Handelsregis-
ter ze hannerleeë sinn, liicht geännert. De
Statsrot hat do eng aner Prozedur virge-
schloen, déi mer net iwwerholl hunn, well
déi vun der Regierung virgeschloe Prozedur
déi heiteg Praxis iwwerhëlt a keng gréisser
Ëmstellung erfuerdert.

Ech wëll elo net op all Detailer vun dësem
Projet de loi agoen, ech wollt just dräi
grondsätzlech Punkten ënnersträichen.

Éischtens, d’Enseigne commerciale. Fir Ge-
sellschaften, déi en Numm hunn, genannt
Dénomination sociale, ass d’Enseigne com-
merciale eng Zort Publicitéit. Den techne-
schen Term ass: „désignation de fantaisie à
usage publicitaire”. Säit 2002 ass d’En-
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seigne commerciale fir Privatpersounen hi-
ren Numm an hire Virnumm an eventuell déi
kommerziell oder publicitaire Beschrei-
wung.

D’Enseigne commerciale vun zwou phy-
sesche Persoune muss verschidde sinn,
egal wou se hire Commerce am Land ausü-
ben. Do ware Froen opkomm, ob et elo ver-
buede wier, fir zum Beispill en Hôtel du Parc
oder e Café du Commerce kënnen opze-
maachen. D’Enseigne commerciale ass
awer net Hôtel du Parc oder Café du Com-
merce oder de la Gare oder wéi och ëmmer,
mä den Numm an de Virnumm vum Bedrei-
wer plus den Term Hôtel du Parc oder Café
du Commerce. Also geet d’Enseigne com-
merciale méi wäit, wéi just d‘Beschreiwung
oder den Numm vum Commerce, an dofir
ass d’Méiglechkeet oder de Risiko, datt
zwou Enseignes commerciales hoergenee
identesch ausfalen, bal auszeschléissen.

Zweetens, d’Chambre des Notaires huet
eng berechtegt Fro opgeworf: Wat geschitt
mat Dokumenter, zum Beispill Beschlëss
vun enger Gesellschaft, déi net mussen
dem Gesetz no beim Handelsregister han-
nerluecht ginn, mä wou d’Gesellschaft déi
awer wëllt hannerleeën, zum Beispill fir
Drëttpersounen ze informéieren? Zum Bei-
spill, wann eng Gesellschaft liquidéiert gëtt,
muss dee Beschloss beim Handelsregister
hannerluecht ginn. Dat steet am Gesetz. Mä
wann awer d’Gesellschaft, d’Aktionäre vun
där Gesellschaft décidéieren, dës Liquida-
tioun zréckzezéien, réckgängeg ze maa-
chen, da muss dat net beim Handelsregis-
ter hannerluecht ginn.

Do hat den Handelsregister an enger
bestëmmter Affär gesot, dat wëll ech net un-
huelen, well et net am Gesetz steet. Dat ass
jo net ganz glécklech, well Drëttpersounen,
déi dann den Dossier beim Handelsregister
consultéiere ginn, nach ëmmer gesinn, datt
déi Gesellschaft a Liquidatioun ass, obwuel
dat net méi stëmmt.

Gott sei Dank huet d’Geriicht där Gesell-
schaft awer Recht ginn a gesot: Déi Déci-
sioun, wou d’Liquidatioun muss zréckgezu
ginn, réckgängeg gemaach gëtt, muss och
kënnen hannerluecht ginn. Mä et hätt een
net misse bis op d’Geriicht goen, fir dës Évi-
dence confirméieren ze loossen. E Règle-
ment grand-ducal gëtt dofir ausgeschafft, fir
datt esou Fäll net stattfannen. Pragmatis-
mus an ech mengen eng gesond Dosis vu
Flexibilitéit mussen an dee Règlement
grand-ducal afléissen.

Den Handelsregister - dat muss een och
eng Kéier soen - soll net d’Legalitéit vun den
Dokumenter, déi mussen hannerluecht ginn,
kontrolléieren. Den Handelsregister muss
och d’Opportunitéit vun zousätzlechen Do-
kumenter, déi net am Gesetz virgesi sinn,
net kontrolléieren.

Leschte Punkt: d’Signature électronique.
Den Handelsregister huet sech mat Lux-
Trust zesummegedinn, a LuxTrust kann dem
Handelsregister eng Signature électronique
qualifiée bezeien. Hei hu mer dem Statsrot
seng Proposition de texte iwwerholl, obwuel
mer heimadder méi wäit gi wéi déi Direktiv,
déi mer elo ëmzesetzen.

Den Handelsregister huet also eng Signa-
ture électronique qualifiée, déi d’Unerken-
nung vun den Dokumenter, déi vum Han-
delsregister kommen, ouni Problem soll er-
méiglechen, a besonnesch am Ausland.

Weider Detailer, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, fannt Der am schrëftleche Be-
richt an am Exposé des motifs vun der Re-
gierung. De Rapport gouf leschte Mëttwoch
unanime an der Kommissioun ugeholl, an
ech géif den Accord och vun der CSV-Frak-
tioun ginn.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Santer.
Wann déi aner Fraktioune mat den Ausféie-
rungen d’accord…

(Brouhaha général et interruption)

Jo, wa sech alles berouegt huet, dann huet
den Här Minister d’Wuert gefrot.

❱❱❱ M. Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice.- Här President, ganz kuerz, dee Projet
de loi, dee kléngt hei ganz technesch, mä
dat ass en fait eng wichteg Verwaltungsre-

form, well et an Etappen de Registre de
commerce moderniséiert huet.

An duerfir géif ech gären, och wéinst der
perséinlecher Liewensplanung vum Här
Rapporteur am Numm vun der Regierung a
besonnesch als Justizminister, dem Patrick
Santer villmools Merci soe fir déi exzeptio-
nell Aarbecht. Déi, déi hie kennen, wëssen,
datt dat, wat en hei gemaach huet, en fait
just dat ass, wat en honnert Mol virdru ge-
maach huet. Déi parlamentaresch juristesch
Aarbecht, déi en hei erëm eng Kéier bewi-
sen huet, déi ass exzeptionell, an duerfir
géif ech hei stellvertriedend bei dësem Pro-
jet fir vill vun deene Projetë virdrun him
Merci soen. Et ass eng Aarbecht, un där
sech anerer kënnen inspiréieren.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Mir kommen zur Ofstëmmung vun dësem
Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi ass eestëmmeg ugeholl mat
59 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Fa-
bienne Gaul, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert (par M. Marco Schank), Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-Mergen,
MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel (par Mme
Martine Stein-Mergen), Lucien Weiler et Mi-
chel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par M. Roger Negri),
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Roland Schrei-
ner (par M. John Castegnaro) et Mme Vera
Spautz (par M. Alex Bodry);

MM. Eugène Berger, Xavier Bettel, Mme
Anne Brasseur (par M. Xavier Bettel), M.
Fernand Etgen, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Paul Helminger (par M.
Claude Meisch), Alexandre Krieps, Claude
Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss (par Mme Vi-
viane Loschetter), Henri Kox et Mme Viviane
Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir kommen dann zum leschte Punkt vun ei-
sem Ordre du jour vun haut, dem Projet de
loi iwwert d’Représentations cinématogra-
phiques publiques.

Opgrond vu senger Liewensplanung ass
dat dee leschte Rapport, deen den honora-
belen Här Santer probablement an dëser
Chamber hei mécht.

❱❱❱ Une voix.- Et soll een ni ni soen!

❱❱❱ M. le Président.- Duerfir ginn ech
him d’Wuert.

8. 5734 - Projet de loi relatif
à l’accès aux représentations
cinématographiques pu-
bliques

Rapport de la Commission de la Fonc-
tion publique et de la Réforme adminis-
trative, des Media et des Communica-
tions

❱❱❱ M. Patrick Santer (CSV), rappor-
teur.- Merci, Här President. Dir Dammen an
Dir Hären, beim Projet de loi 5734 geet et
drëm, den Accès vu Mannerjähreger an öf-
fentlech zougänglech Filmvirféierungen ze
regelen.

Et ass evident, datt Mannerjähreger musse
viru gewaltverherrlechenden oder anere
pornographesche Filmer geschützt ginn. Zu
Lëtzebuerg ass dës Matière duerch e Ge-
setz vum 13. Juni 1922 geregelt. Well, wéi
Der Iech dat einfach kënnt virstellen, säit
1922 d’Mentalitéite vun de Leit an d’Filmin-
dustrie sech enorm entwéckelt a verännert
hunn, gëtt scho säit laangem dat Gesetz net
méi ugewant.

Duerfir hunn d’Kinosbedreiwer vu sech aus
eng Klassifikatioun vun de Filmer gemaach,
no där d’Alterskategorië festgeluecht ginn,
ënnert där den Accès zu engem Film er-
laabt respektiv verbueden ass.

Dëse System, dee vun der fräier Autorégu-
latioun, an deen och an anere Länner be-
steet, ass net deen eenzege System, wéi
den Accès vu Mannerjähreger bei Filmvir-
féierunge ka geregelt ginn.

Doniewent gëtt et déi staatlech oder para-
staatlech Kontroll, wou de Stat d’Klassifika-
tioun vun de Filmer virhëlt, an - zweeten
anere System - eng Co-régulatioun. Dëse
leschte System, dee vun der Co-régula-
tioun, enger Mëschung tëschent staatlecher
Kontroll an Autorégulatioun, iwwerhuele mir
mat dësem Projet de loi.

Grondsätzlech wäerten d’Organisateure vu
Virféierunge wieder wéi bis elo Filmer a ver-
schidde Kategorië klassifizéieren. Et wäert
och nach dobäi eng Kommissioun geschafe
ginn, déi kontrolléiert, ob déi Klassifikatioun
och gerechtfertegt ass. Dës Kommissioun
gëtt automatesch saiséiert, wann deesel-
wechte Film vu verschidde Bedreiwer ver-
schidden agestuuft gëtt.

Doniewent kann d’Kommissioun vum Pro-
cureur, vum Familljeministère oder vum Om-
budscomité fir d’Rechter vum Kand saiséiert
ginn. Géint d’Entscheedungen natierlech vun
där Kommissioun besteet e Recours en
annulation virum Verwaltungsgeriicht.

Här President, mir hunn an der Kommis-
sioun verschidden Amendementer ugeholl,
déi och alleguerte vum Statsrot guttge-
heescht goufen.

D’Regierung, éischtens, hat virgesinn, datt
am Prinzip den Accès zu de Filmvirféie-
runge fräi wär, sous Réserve - huet d’Regie-
rung geschriwwen - vun engem méigleche
Bezuele vum Entréespräis. Mir hunn d’Refe-
renz vum Entréespräis einfach gestrach.
Éischtens ass den Entréespräis net aus-
schlaggebend. Et geet net dorëms, festze-
stellen, ob en Entréespräis bezuelt gëtt oder
net. Et geet dorëms, den Accès vun de
Mannerjähregen zu Filmvirféierungen ze re-
gelen. Zweetens wollte mer all Diskussioun
verhënneren, ob d’Gesetz sech uwent oder
net, wa Filmvirféierunge stattfannen, wou
keen Entréespräis gefrot gëtt.

Zweet Ännerung, déi mer agereecht hunn:
Mir schwätzen elo net méi vum Exploitant,
vum Bedreiwer vun engem Kino, mä vum
Organisateur vun enger Filmvirféierung. Dat
ass dorop zréckzeféieren, datt den Term
oder d’Terme Bedreiwer vun engem Kino
esou hätte kënnen ausgeluecht ginn, datt
d’Gesetz nëmme fir Filmvirféierungen an en-
gem Kino sech hätt sollen uwenden. Eben
dat wollte mer net. 

Filmvirféierungen, déi vun enger A.s.b.l., en-
ger Gemeng, engem Club des jeunes, en-
gem Cinéclub organiséiert ginn, mussen
och ënnert dat Gesetz falen. Wat zielt, ass
net, wou de Film ausgestrahlt gëtt, mä datt
et sech eben ëm eng öffentlech Filmvirféie-
rung handelt.

Déi lescht Ännerung hat mat der Kontroll
duerch d’Organisateuren ze dinn. D’Regie-
rung hat virgesinn, dass dës Kontroll do sollt
stattfannen, wou de Billjee kaf gëtt. Dat hat
Problemer mat sech bruecht, am Fall zum
Beispill wou d’Entrée fräi wär - dat heescht,
et gëtt jo keng Billjeeën, wann d’Entrée fräi
ass -, oder am Fall wou d’Billjeeën iwwer In-
ternet kaaft ginn.

D’Kontroll, esou hu mer awer elo virgesinn,
fënnt an der Entrée vum Kino statt, wat och
elo schonn de Fall ass, an ech wëll Iech
soen, dat dee Regime, dee mer elo hunn
am Gesetz, sech upasst un déi Méiglech-
keeten, un déi Kontrollen, déi elo schonn zu
Lëtzebuerg an deene verschiddene Kinoe
gemaach ginn. Hei geet et net ëm eng Iden-
titéitskontroll. Et geet dorëms ze kontrolléie-
ren, ob déi Persoun, déi wëllt Accès zur
Filmvirféierung hunn, och den Alter, deen an
der Klassifikatioun steet, huet. Dat kann, dat
muss awer net iwwer eng Carte d’identité
stattfannen, dat ka par tous les moyens
stattfannen, dat kann zum Beispill iwwer
eng Studentekaart oder eng Jumboskaart
stattfannen. Eng Identitéitskontroll - dat
wësst Der all, duerfir soen ech dat ganz
kuerz - däerf nëmmen duerch d’Police statt-
fannen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
mir wëssen, datt dëst Gesetz keen All-
heelmëttel ass, duerch dat mer Mannerjäh-
reger géint Gewaltverherrlechung oder Por-
nographie an de Filmer kënne schützen. Fil-
mer kënnen iwwer Internet erofgeluede
ginn, an an deene Fäll ass eng Kontroll
schwéier ze organiséieren.

Dat ass awer ëmmer nach laang kee Grond,
fir iwwerhaapt näischt op dësem Gebitt ze
maachen. Iwwer Gesetzer kann een och net
alles erreechen.

Ech wëll och, dat hu mer och an der Kom-
missioun diskutéiert, d’Roll vun den Elteren,
vun den Éducateuren, vun der Schoul nach
eng Kéier ënnersträichen, wat d’Éducatioun
ugeet vu Mannerjähreger, wat hir Sensibili-
téit, hir Appréciatioun vun de Filmer ugeet.
Dat, wat an de Filmer stattfënnt, ass net ëm-
mer dat, wat am Liewe stattfënnt. Datsel-
wecht gëllt och fir Videosspiller. Gewaltver-
herrlechung, Pornographie, Rassismus si
Geforen, déi fanne sech och a Filmer erëm.
Dat ass net d’Liewen. Duerfir sinn d’Eltere
gefuerdert, duerfir ass d’Schoul gefuerdert,
duerfir ass d’Gesellschaft gefuerdert fir de
Mannerjähregen ze erklären, datt dat och
net esou soll stattfannen, datt se sech net
dorunner sollen inspiréieren. An hei mussen
natierlech weider Initiative geholl ginn, wéi
dat och ass bei anere Geforen, deenen déi
Mannerjähreg kënnen ausgesat ginn, wéi
zum Beispill den Alkohol.

Här President, dëst gesot, wëll ech Iech
matdeelen, datt déi parlamentaresch Kom-
missioun de schrëftleche Rapport eestëm-
meg e Méindeg virun aacht Deeg ugeholl
huet.

Här President, erlaabt mer awer a mengem
perséinlechen Numm hei, net zu dësem
Projet de loi, mä am grousse Ganzen en vio-
latioun vun eisem Règlement d’ordre inté-
rieur - an de President vun där Reglements-
kommissioun wäert mer dat erlaben -, fir e
puer Wierder un Iech ze riichten.

Ech wollt Iech fir d’éischt soen, datt et elo
meng lescht Ried ass. Et ass elo kee Secret.
Et ass meng lescht Ried hei an dësem
Haus. Déi éischt, déi ech gehalen hunn, war
gradesou spannend wéi déi lescht.

(Hilarité)

Déi Éischt goung ëm d’Opposabilitéit vu
Clause de réserve de propriété en cas de
faillite. Ech kann Iech soen, dat huet d’Leit
vläicht heibannen net begeeschtert, dat
huet vläicht d’Journalisten och net be-
geeschtert. Ech wëll Iech awer soen: Ech ka
mer gutt virstellen, datt dat ville Leit gehollef
huet, besonnesch a Krisenzäiten, wa se e
Gesetz haten, wou se awer nach konnten
hire Bien zréckkréien, wou d’Gesellschaft
do de Keefer awer Faillite gemaach huet.

Ech wollt Iech och soen, ouni wëllen hei an
e rise Pathos ze verfalen oder esou ausze-
gesinn, wéi wann hei eng Oscarpräisverlei-
hung wor a jiddwerengem muss Merci ge-
sot ginn, datt et mer eng Éier wor a beson-
nesch eng grouss Freed, fir President vun
der Commission juridique ze sinn. Et war
keng einfach Aarbecht. Et ware keng ein-
fach Memberen.

(Hilarité)

Awer alleguerten, all déi Projet-de-loien, déi
vläicht net alleguerten esou an der Öffent-
lechkeet diskutéiert goufen, hu mer an der
Kommissioun analyséiert an dacks genuch
amendéiert. Mir hu souguer op Plaze vun en-
gem Komma geschwat, wéi dat beim Projet
de loi iwwert den Handelsregister de Fall wor.

An all déi Projetë mat deenen zwee grous-
sen Orientéierungsdebatten iwwert d’Sécu-
rité intérieure vu bal zwee Joer an iwwert
d’Inspection générale de la Police vun e
puer Méint, sinn alleguerten esou e klenge
Bausteen, deen zur Gestaltung a Moderni-
séierung vun eiser Justiz bäigedroen huet.

D’Justiz ass e permanente Chantier, wou
een net ka soen: Elo hu mer eist gemaach,
elo kënne mer fir zwee, dräi, véier Joer
ophalen. Et muss ëmmer weider dru ge-
schafft ginn. Dat mécht ee scho säit 200
Joer. Ech wëll just dobäi soen: 2004 huet de
Code civil 200 Joer gefeiert. Et ass vläicht
ville Leit net opgefall, mä de Code civil ass
nach ëmmer déi Grondlag, op där eist ziviilt
Rechtssystem opgebaut ass.

Ech wollt all de Leit an der Kommissioun
Merci soen, dem Sekretär och. Deen hat net
ëmmer eng einfach Aarbecht, fir eis Amen-
dementer op Pabeier ze bréngen.

Ech wollt awer och dem Här Justizminister a
senge Mataarbechter Merci soen. Den Här
Justizminister war net ëmmer mat eis eens.
Mir waren och net ëmmer mam Justizminis-
ter eens. Mir waren och net ëmmer ënner
eis eens. Mir waren och net ëmmer mam
Statsrot eens, an den Här Statsrot war net
ëmmer mat eis eens.

Mir hunn eis awer plus ou moins och kéin-
ten duerchsetzen, well d’Chamber jo eben
den éischte Pouvoir an dësem Land ass a
well mer e Justizminister haten, deen net
nëmmen eis Ried an Äntwert stoung op
punktuellen, ganz technesche Froen. An
ech mengen, dat ass net an all Land esou,
datt e Justizminister ouni Mataarbechter
kann op déi Froen esou perfekt äntwerten,
mä en huet awer och konstruktiv mat eis ge-
schafft an eis berode mat senge Mataar-
bechter, fir datt mer en Text kënnen aus-
schaffen, dee vläicht net déi éischt Titelsäit
vun den Zeitunge mécht, mä awer fir d’Jus-338822 www.chd. lu
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tiz fir dee permanente Chantier hëllefräich
ass.

Ech wollt Iech Merci soen. An zum Schluss
wollt ech zwou Saache soen: Menger sidd
Der awer nach ëmmer net lass. Muer ass
Mëttwoch. Mëttwoch um 9.00 ass d‘Com-
mission juridique, déi ech nach eng Kéier
wäert de grousse Plëséier hunn ze presi-
déieren. An zweetens, dat Wichtegst vläicht
an deem Ganzen: Vergiesst net, dëse Projet
de loi ze stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

(Hilarité)

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Rappor-
teur. Huet nach een eppes zu dësem Projet
ze soen? Madame Flesch, wann ech gelift.

Discussion générale

❱❱❱ Mme Colette Flesch (DP).- Här Pre-
sident, ech wëll ganz kuerz eppes zu deem
Projet soen, deen d’Transpositioun ass vun
enger Direktiv an deen de Besoinë vun de
Leit, déi dovunner ofhänken, entgéintkënnt.
Ech mengen, de Rapporteur huet zu deem
Projet alles gesot, wat ze soe wor. An ech
wëll direkt soen, dass mer dee Projet de loi
wäerte stëmmen.

Ech hu ganz besonnesch d’Wuert gefrot,
well den Här Rapporteur ons gesot huet,
dass haut wahrscheinlech déi leschte Kéier
wär, wou e géif an dësem Haus zu engem
Projet Stellung huelen. An ech wollt him am
Numm vun onser Fraktioun an a mengem
perséinlechen Numm villmools Merci soe fir
déi kompetent an - wéi soll ech soen? - of-
fen Aart a Weis, wéi en déi Commission juri-
dique geféiert huet.

Mir wossten, dass wa mer eppes um Häerz
haten, wann an deem Projet eppes ons net
gefall huet, dass een dat konnt soen an
dass d’Argumenter géife Gehéier fannen.
Ganz oft hu mer an där Kommissioun Amen-
dementer ugeholl - an de Rapporteur huet
kuerz drop ugespillt -, déi vläicht dem Minis-
ter oder dem Conseil d’État net onbedingt
esou gefall hunn, mä mir woren ons an der
Kommissioun eens, dass ee sollt op dee
Wee goen.

Fir seng Ouverture d’esprit, fir déi Kompe-
tenz, fir déi Gentillesse, fir dat Verständnis,
mat där en d’Aarbechte vun der Commis-
sion juridique geféiert huet, wëll ech dem
Patrick Santer villmools Merci soen an em
vill Succès a vill Chance wënschen a sen-
ger neier wichteger Funktioun.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP).- Ech
schléisse mech de Wierder vun der Ma-
dame Flesch un, Här Santer.

(Interruption)

Dir wësst, dass et net einfach ass.

❱❱❱ M. le Président.- Also, ech géif den-
ken, mir sollen d’Saachen hei elo emol net
duercherneewerfen. Mir sinn amgaang de
Moment de Projet ze diskutéieren, deen den
honorabelen Här Santer ons elo just presen-
téiert huet. Ech géif froen: Wie wëllt zu deem
Projet de loi d’Wuert ergräifen? Fänke mer
fir d’éischt emol u mam Här Berger. Här Bet-
tel, soll ech Iech aschreiwen?

❱❱❱ M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här
President. Dir Dammen an Dir Hären, ech
wéilt och hei nach eng Kéier ganz speziell
dem Rapporteur Merci soe fir déi Aarbecht,
déi en hei zu dësem Dossier gemaach huet.
Ech kennen en nëmmen aus där Kommis-
sioun, an ech muss och do dat bestätegen,
wat d’Colette Flesch gesot huet, datt mer
hei e ganz kompetente Member an der
Chamber haten. An ech wënschen him och
vun dëser Plaz aus alles Guddes fir déi nei
Erausfuerderung, déi en da wäert elo
ugoen.

Zréck zum Projet de loi, dee mer hei disku-
téieren. Ech mengen, mir sinn eis eens, datt
et noutwenneg war dee Projet de loi, oder
dat Gesetz villméi vun 1922 ze iwwerschaf-
fen, éischtens well an deene leschte Joren
d’Praxis net méi konform war zu deem Ge-
setz. An deem Gesetz vun 1922 stoung,
datt am Prinzip kee Jugendlechen ënner 17
Joer dierft an de Kino goen an datt dann
eben déi speziell Kommissioun do konnt
eng Dispens gi respektiv autoriséieren, datt
déi Jugendlech konnten an de Kino goen,
mä datt an der Praxis eben och déi spezi-
fesch Kommissioun praktesch net méi ge-
taagt huet, net méi hir Aarbecht gemaach
huet an datt am Endeffekt d’Kinoexploitantë
selwer dat reguléiert hunn.

En zweete Punkt ass awer och deen, datt
mer eis eens sinn, datt mer musse beson-
nesch an der Optik vum Jugendschutz hei
awer eppes maachen, Dispositioune virge-

sinn, a kucken déi Jugendlech ze schütze
viru Filmer, déi net appropriéiert si fir hiren
Alter.

Hei ass op där enger Säit eng Noutwendeg-
keet gewiescht, dat aalt Gesetz ze iwwer-
schaffen, an op där anerer Säit awer och
gutt Virsätz, déi ee sech geholl huet, näm-
lech de Schutz vun de Mineuren, fir nei ze
légiféréieren.

De Projet de loi ass explizéiert ginn en dé-
tail, mä et muss ee sech awer trotz deene
gudden Ofsiichten e puer Froe stellen, wéi
sënnvoll an effikass dëse Projet de loi am
Endeffekt ass an deem Gesamtkontext vum
Jugendschutz, wou ech e géif situéieren.

De Projet de loi, dee gesäit jo elo vir, datt
d’Kinosbedreiwer selwer sollen d’Aklasséie-
ren an déi verschidden Alterskategorië
maachen. Si referéiere sech do zum Deel
dann op dat, wat se aus dem Ausland
kréien oder wat schonn am Ausland ge-
maach ginn ass. An d’Diskussioune fänke jo
gewéinlech dann do un, wann deesel-
wechte Film a verschiddene Länner ver-
schidden aklasséiert ginn ass, well mer do
och dann an Europa verschidde Systemer
hunn.

Mir hunn éischter op där enger Säit den
däitsche System mat der freiwilligen Eigen-
kontrolle. Am Franséischen hu mer de Sys-
tem vu staatleche Kommissiounen, wou
dann awer emol fir een an deeselwechte
Film dann d’Kategorien, wou kann den Alter,
wou déi Jugendlech kënne kucke goen, net
ëmmer deeselwechten ass.

Et ass insgesamt e schwieregen Exercice fir
esou Limitë festzeleeën. Och wann een elo
aus der Siicht vun engem Entwécklungs-
psycholog dat Ganzt géif analyséieren, gëtt
et keng allgemeng gülteg Regelen. Jugend-
lecher mat 15 Joer sinn zum Beispill net al-
leguerten op deemselwechte Punkt vun hi-
rer Entwécklung ukomm. Deem enge kéint
een eventuell esou e Film zoumudden,
deem aneren net.

En anere Punkt, deen ech wëll opwerfen,
ass dee vun der Responsabilitéit. Laut dem
Gesetzestext, dee mer hei da wäerte stëm-
men, läit déi praktesch exklusiv op de
Schëllere vun de Kinosexploitanten. Si
leeën dann d’Kategorië fest, si mussen
dann awer och kontrolléieren, ob et agehale
gëtt, a si sinn och déi Eenzeg déi herno
kënne strofrechtlech zur Verantwortung
gezu ginn. An et ass och scho virdru gesot
ginn: Misst een hei net awer och déi Ju-
gendlech selwer, respektiv dann hir Elteren,
déi jo responsabel fir si sinn, soulaang se
mannerjähreg sinn, iergendwéi kënne mat-
responsabiliséieren? Dat ass eppes, wat
awer hei an dësem Text net gemaach ginn
ass.

Et muss een och soen, datt an der Praxis
d’Kontrolle vun den Exploitanten och net
einfach sinn, wann een ebe weess - et ass
jo hei elo am Gesetz ageschriwwen -, datt
op där Plaz, wou den Ticket verkaf gëtt,
kontrolléiert gëtt. Mir wëssen awer wéi d’Ki-
noen infrastrukturméisseg hei zu Lëtze-
buerg, a wahrscheinlech och an deenen
anere Länner, fonctionnéieren: Et huet een
eng Haaptkeess, wou ee säin Ticket hëlt, an
da geet ee weider an et huet een da
gewéinlech no där Entrée Accès op dräi,
véier verschidde Säll, wou net méi kontrol-
léiert gëtt, esou datt dat also an der Praxis
och net evident ass fir déi am Kino, fir dat ze
organiséieren.

Ee Punkt oder eng Problematik, déi och net
hei an deem Gesetz geléist gëtt, dat ass déi
Fro vun deem méi generelle Schutz vun de
Jugendleche vis-à-vis vu Biller, vu Filmer, vu
Szenen, déi net fir hiren Alter sinn. An et ass
jo och esou, datt een haut praktesch all Film
kann als DVD kafen. Op den DVDe sinn oft
keng Alterskategorien agedroen. Dat gëtt
och net an de Geschäfter kontrolléiert, wann
do e Jugendleche vu 14 Joer e Film, en
DVD keeft, ob deen am Kino vläicht eréischt
mat 16 oder mat 18 zougänglech war.

Et kann een haut och ouni Problem - do kën-
nen déi Jonk eis dat weisen, well mer et sel-
wer net wëssen - Filmer legal oder manner
legal vum Internet eroflueden, ier e scho
praktesch an de Kinoen ass. Dat gëtt och
ganz oft gemaach. Nëmme fir ze soen, ze
illustréieren, datt et haut méiglech ass, an
der moderner Mediewelt, fir Filmer och op
anere Plaze kënnen ze kafen, ze kucken,
ouni mussen an de Kino ze goen, an datt
een do guer keng Emprise dorobber huet.

Datselwecht gëllt virun allem och fir eng Rei
Videospiller, wat zwar elo net esou direkt an
de Kontext hei vum Gesetz passt, mä ech
menge grad do, besonnesch bei de Video-
spiller, ginn et jo, besonnesch wann een och
déi Aspekter vu Gewalt kuckt, eng ganz Rei
schlecht Produkter, wou mer awer hei zu
Lëtzebuerg keng kloer Regulatiounen hunn
a wou mer also och do wéineg kënne kon-
trolléieren.

Duerfir huet een dann och e bësschen
d’Gefill, datt d’Regierung sech hei am
Domän vum Jugendschutz virun de reelle
Problemer dréckt respektiv do nach keng
Solutioune fonnt huet. An ech komme
schonn esou lues zum Schluss. Den Nico
Simon, dee jo e bekannte Kinosbedreiwer
ass, bréngt déi Problematik am Fong geholl
am „Lëtzebuerger Land? vum 20. Februar
op de Punkt, wou e seet - ech zitéieren dat
elo hei op lëtzebuergesch: „Ech fäerten,
datt d’Politik eis benotzt, fir soen ze kënnen,
datt se mat dësem Projet de loi eppes fir de
Schutz vun de Mineurë gemaach huet, mä
datt dat awer in concreto net de Fall ass.”

Här President, mir wäerten dëst Gesetz na-
tierlech stëmmen. Mä mat dëse puer Re-
marquë wollt ech awer och soen, datt mer
weiderhin hei zu Lëtzebuerg gefuerdert si fir
Solutiounen ze fannen an deem grousse
Beräich vum Jugendschutz.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Den honorabelen
Här Adam ass den nächste Riedner.

❱❱❱ M. Fernand Diederich (LSAP).- Här
President, et ass fir d’éischt u mir. 

❱❱❱ M. le Président.- Oh pardon. Mer
fueren der Rei no, entschëllegt Här Diede-
rich. Den Här Diederich huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Fernand Diederich (LSAP).- Här
President, et ass dem exzellente Rapport
vum Rapporteur Patrick Santer näischt méi
derbäizefügen. Ech wëll him Merci soe fir
den exzellenten, kompletten, explizite Rap-
port, an och Merci soe fir déi gutt Zesum-
menaarbecht, déi mer an all de Kommis-
siounen haten, wou hie Member war.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Den Här Adam huet
d‘Wuert.

❱❱❱ M. Claude Adam (DÉI GRÉNG).-
Merci, Här President, ech gesinn nach ëm-
mer den Här Diederich. Merci, elo ass hien
och net méi op mengem Riednerpult hei.
Ech wëll dann och dervu profitéieren, fir
dem honorabele Rapporteur Patrick Santer
Merci ze soe fir säi Rapport, deen an där
gewinnter Aart a Weis erëm perfekt war.
Esou wéi mer en eben déi ganzen Zäite
kennegeléiert hunn, a mir wäerten dann och
als gréng Fraktioun him nach eng Kéier
Merci soen an hien da mat Bedauere mës-
sen.

Ech wëll et kuerz maachen. Dat meescht,
wat ech soen, ähnelt vill deem, wat den Här
Berger gesot huet. Ech hunn och déisel-
wecht Lecture gehat wéi den Här Berger.
Ech mengen awer, datt et derwäert ass,
quitte datt et ee klenge Projet de loi ass. En
erlaabt awer eng Rei méi allgemeng Iwwer-
leeungen, an déi wëll ech dann am Numm
vun der grénger Fraktioun hei virdroen.

Mat dem Gesetz vun haut léise mer dat aalt
Gesetz vun 1922 of, dat den Zougang zu de
Kinosvirféierunge geregelt huet. Fir d’éischt
emol hu mer 2009 vill méi eng liberal Ap-
proche zu der Matière wéi viru bal 90 Joer.
1922 war den Zougang zu Kinosvirstellun-
gen am Prinzip verbuede fir Mënschen ën-
ner 17 Joer, haut ass den Zougang an de
Kino am Prinzip fir all Mënsch erlaabt. Den
Artikel 1 léisst a senger kuerzer, preziser
Ausso näischt ze wënschen iwwreg, an de
Patrick Santer huet och erkläert, firwat mer
dat esou kuerz formuléiert hunn.

Den Artikel 2 schränkt dës Fräiheet natier-
lech e bësselchen an. Dat schéngt eis och
logesch ze sinn, well och wa mer den Er-
wuessene mussen d’Recht zougestoen, ob
se wëlle Filmer kucken „comprenant des
scènes de pornographie ou de violence
gratuite”, déi eventuell hirem „épanouisse-
ment physique, mental ou moral” kënne
schueden, esou verlaangt de Jugendschutz
e puer Restriktiounen.

Schued ass, datt ee Kand vun zéng Joer
ganz oft mengt fir hie wiere just Filmer, déi
ab zwielef klasséiert wieren, interessant, an
déi ab sechs Joer wiere just fir Puppelcher.
Ech fannen et wierklech bedauerlech, an
net emol onbedéngt well ee Kand, wat ee
Film kuckt deen iwwert seng Altersgrupp
agestuuft ass, grousse Schued leit, mä vill-
méi well d’Bereetschaft sech op ee Film an-
zeloossen, dee fir seng Alterskategorie
gemënzt ass, a priori net méi do ass an
erëm muss nei geschaf ginn.

An hei sträife mer dann och de Beräich Me-
dienerzéiung a Mediepedagogik, wou mer
zwar an dat neit Schoulgesetz geschriwwen
hunn, et géif an d’Schoul gehéieren, mä
wou d’Regierung awer bis elo weder kon-
kret Mesuren ze erkenne ginn huet fir dat ze
maachen, nach eng Strategie entwéckelt
huet, wéi een op dësem wichtege Punkt

misst virgoen. A grad just dës Inaktivitéit um
wichtegen Terrain vun der Medienerzéiung
oder Mediekompetenz vun eise Kanner a
Jugendleche weist och wéi onspektakulär
dëst Gesetz, wat mer haut stëmmen, eigent-
lech ass.

Am Exposé des motifs steet ee Saz, dee soll
ënnersträichen, datt mer dat Gesetz, wat
mer haut diskutéieren - d’Gesetz, wat den
Zougang zu de Kinosvirstellunge reglemen-
téiert -, dringend brauchen. Hei steet: «Il est
évident que la situation telle qu’elle existe
aujourd’hui au Luxembourg ne peut pas
perdurer.» Mir sinn och der Meenung, datt
et net gutt ass, wann een op esou
schwaache legale Féiss steet wéi mam ale
Kinosgesetz vun 1922.

Et ass och schonn hei gesot ginn, eng Kom-
missioun sollt den Zougang regelen, mä
dës Kommissioun hat scho viru Joren
d’Luuchten ausgemaach an de Schlëssel
un d’Dier gehaang. Datt et dann tëschent
dem Dépôt vum Gesetz an dem Vote hei an
der Chamber nach 20 Méint brauch, dat
weist wéi relativ den Ausdrock „une situa-
tion ne peut pas perdurer” ass. Mir sinn al-
lerdéngs net der Meenung, datt den Zou-
gang zu de Kinoen déi grouss Erausfuerde-
rung ass, an datt grad just déi Situatioun déi
ass, déi am dréngendste muss änneren.

Mir sinn der Meenung, datt de Saz „la situa-
tion telle qu’elle existe aujourd’hui au
Luxembourg ne peut pas perdurer” villméi
op d’Inaktivitéit vu gläich e puer Ministèren,
wat d’Mediekompetenz bei eise Kanner a
Jugendlechen ugeet, zoutrëfft. Mir deelen
och d’Meenung vun engem Verantwortleche
vun der Utopia S.A., zumindest steet seng
Meenung esou an engem ganz interessan-
ten Artikel am „Lëtzebuerger Land“, wou
den Här Berger scho geschwat huet, datt
d’Politik hei d’Kinoen als Alibi hëlt, fir kën-
nen ze soen: „Mir hunn eppes gemaach,
wat d’Protektioun vun de Mannerjähregen
ugeet.“

Dee Mann weist nämlech zu Recht drop hin,
datt déi Leit, Kanner, Jugendlech an Er-
wuessener, déi e Film am Kino entdecken,
eng absolut Minoritéit si par rapport zu dee-
nen, déi Filmer op der Tëlee, op DVD oder
Internet kucken. Et ass jo och wierklech méi
einfach de Kinosbesuch ze reglementéie-
ren, d’Verantwortung fir d’Anhale vun de Re-
gelen de Kinosbedreiwer opzeerleeën, wéi
eng konsequent an nohalteg Mediener-
zéiung an eise Schoulen opzebauen an
duerchzeféieren.

Mir fannen et ganz an der Rei, datt den Or-
ganisateur de Klassement vun de Filmer
muss affichéieren, wéi et am Artikel 3 steet.
Mir sinn och der Meenung, datt een de Ki-
nosbedreiwer net aus der Verantwortung
kann huelen, wie wéi ee Film kucke geet.
Mir sinn eis awer bewosst, datt, wann dëst
Gesetz dann net nëmme soll votéiert, mä
och applizéiert ginn, eigentlech munches
am Beräich Zougang zu de Kinossäll misst
anescht organiséiert ginn. Ouni wëllen d’Ki-
nosbedreiwer aus hirer Responsabilitéit ze
huelen, fanne mer et eigentlech erstaun-
lech, datt d’Elteren an déi Jugendlech sel-
wer net mat Konsequenze vun engem even-
tuelle Feelverhale konfrontéiert sinn. Dat ass
eng Pedagogie, déi ech schwéier kann no-
vollzéien.

D’Strofe fir d’Kinosbedreiwer kënne bis
25.000 Euro sinn. Bei Widderhuelungstäter
kann d’Strof souguer verduebelt ginn. Dat
Kand, dat per force ee Film wëllt kucke
goen, deen net fir hatt geduecht ass, däerf
dat all Dag e puermol probéieren. Do gëtt et
keng Konsequenze fir hatt selwer an och
net fir déi Erzéiungsberechtegt. Am Artikel 5
steet souguer, datt déi Persoun, déi den
Zougang zum Kino regelt, jiddwerengem
den Zougang verwiere misst, dee säin Alter
net ka beleeën. Dat wäert och net esou ein-
fach sinn an der Praxis duerchzeféieren.

Bleift nach den Artikel 6, wou eng Iwwer-
waachungskommissioun fir d’Klassifikatioun
vun de Filmer agesat gëtt. Mir wëssen ei-
gentlech näischt iwwert dës Kommissioun,
stëmmen also e bëssen d’Kaz am Sak, well
alles eréischt iwwer Règlement grand-ducal
festgeluecht gëtt. Dat ass net gutt. Ma eis
Angscht virum CSV-Stat ass net méi esou
grouss…

❱❱❱ Une voix.- Ooohhh!
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❱❱❱ M. Claude Adam (DÉI GRÉNG).-
…an eis Angscht virum ADR-Stat ass nach
net esou grouss, datt mer elo direkt staat-
lech Zensur richen. Déi Kommissioun wier
jo wierklech gutt beroden, wa se sech géif
konsequent un d’Klasséierung vun engem
groussen auslännesche Filmdéngscht ha-
len.

Duerfir kann ech och elo schonns oder nach
ëmmer déi Froe stellen, déi den honorabe-
len Här Félix Braz schonn am Mäerz 2005
zu der aler Iwwerwaachungskommissioun
gestallt huet: Wéi ass d’Zesummesetzung
vun dëser Iwwerwaachungskommissioun?
Wéi soll déi konkret schaffen? Op wéi enge
Kritäre baséiert se hir Aarbecht? Kann een
d’Décisioune vun där Kommissioun als in-
teresséierte Bierger och suivéieren?

Här President, déi gréng Fraktioun ass der
Meenung, datt dëst Gesetz eng Verbesse-
rung ass par rapport zum Gesetz vun 1922.
Dës Regierung huet sech d’Lat awer net ex-
tra héich gesat. Mir droen dëst Gesetz mat,
weisen awer dorop hin, datt am Beräich vun
der Medienerzéiung - an dat ass eiser Mee-
nung no déi allerwichtegst Mesure, déi an
dësem Kontext ze huelen ass, net nëmmen,
mä awer och am Kader vum Jugendschutz
- an dëser Legislaturperiod näischt geschitt
ass.

Mir vermëssen nei Akzenter bei der Presse
à l’École. Mir waarden op dee scho laang
ugekënnegte Mediekoffer fir d’Schoulen.
Mir hu Kenntnis vun deene villen eenzelne
positiven Initiativen am Medieberäich. Mir
waarden nach ëmmer op eng global Strate-
gie, wéi mir eis Kanner mediekompetent
maachen an domadder hinnen hëllefe mat
de Medien ëmzegoen a sech selwer virun
de Medien ze schützen.

Ech soe Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Adam.
D’Wuert huet elo d’Regierung. Ah pardon,
pardon, den Här Gibéryen!

❱❱❱ M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här
President. Ech wollt och vun eiser Säit aus
dem Rapporteur Merci soe fir dëse Projet.
Ech mengen, meng Virriedner hu praktesch
alles gesot, wat ee kann zu dësem Projet
soen. Duerfir wëll ech d’Zoustëmmung vun
eisem Grupp zu dësem Projet bréngen.

Net awer ouni dem Kolleeg Patrick Santer
och am Numm vun eisem Grupp Merci ze
soe fir déi flott Zesummenaarbecht, déi mir
mat him hei an der Chamber haten. Ech
mengen, hien ass wierklech e Mann vu
Kompetenz. Dat huet e méi wéi eng Kéier
bewisen an all deenen Dossieren. Hien ass
ee vun deenen Deputéierte gewiescht, kann
een elo scho bal soen, déi ganz dacks där
komplizéierter Dossieren unhuelen, déi
vläicht net no bausse spektakulär wierken,
mä déi awer dach, wat d’Matière ubelaangt,
ganz komplizéiert a mat vill Aarbecht ver-
bonne sinn. An dat huet e meeschterhaft
gemaach. Duerfir vun eiser Säit aus eise
Merci un hien.

Hie war och bei eis an der Reglementskom-
missioun Vizepresident. Och do wëll ech
him speziell Merci soe fir seng gutt Bäiträg
an Hëllef, déi en op deem Niveau bruecht
huet. Mir wënschen him och vun eiser Säit
aus vill Chance a sengem neie Beruffslie-
wen.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Gibé-
ryen. Dann huet d’Regierung d’Wuert, d’Ma-
dame Statssekretärin Octavie Modert.

❱❱❱ Mme Octavie Modert, Secrétaire
d’État à la Culture, à l’Enseignement supé-
rieur et à la Recherche.- Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären, et ass déck
Zäit gi fir dëst Gesetz, well dat aktualiséiert
nämlech dat veraalte Gesetz vun 1922, wat
net méi ugewant ginn ass, an et legaliséiert
déi bestehend Praxis. Mat dësem Gesetz
sinn d’Kinoen an d’Kinosbedreiwer net méi
an der Grozon respektiv mat hirer Praxis net
méi an der Illegalitéit, well nom Gesetz vun
1922, dat ass scho gesot ginn, ass jo am
Prinzip all Jugendlechen ënner 17 Joer
onerlaabt am Kino haut. Et ass also héich
Zäit ginn, fir den Text méi realistesch ze ge-
stalten.

Ass et um Kulturministère, fir dat ze maa-
chen? Net onbedéngt. Awer Haaptsaach, et
mécht een et. An esou hunn ech am Juni
2007 dëst Gesetz déposéiert. Ass dat hei,
also de Kino an d’Filmvirféierungen, deen

eenzege Beräich, wou iwwert den Zougank
vun de Jugendlechen zu Filmer an also iw-
wer Jugendschutz soll geschwat ginn?
Neen, och net.

Natierlech net! Well et gëtt jo och aner au-
diovisuell Medien a Supporten. An dofir
huet d’Regierung och den Ombudscomité
fir d’Rechter vum Kand mat engem Avis
beoptraagt. Deen Avis ass nach net do, mä
et ass jo och eng komplizéiert Matière. Aus-
serdeem gëtt et an der EU Virstéiss fir eng
Aklasséierung vun DVDen an esou weider.
Och do kann ee sech herno dann inspiréie-
ren.

Hätt een, well deen Avis nach net do ass,
dofir dëst Gesetz net oder nach net maache
sollen? Neen, dat mengen ech net. Ganz
am Géigendeel, well haut sinn d’Kinoe wéi
gesot an der Illegalitéit, an dat gëtt elo end-
lech geännert.

D’Kinosbedreiwer a Filmverantwortlecher
brauche sech dofir och net ze bekloen, wéi
dat elo e puermol zitéiert ginn ass. Well dëst
Gesetz kënnt hinnen entgéint doduerch,
datt hir Praxis Gesetz gëtt. Hir Praxis gëtt
Gesetz. De System vun der Autorégulatioun
bleift bestoen, well et ass e rapiden an e
flexibele System. An elo ass et net méi wéi
mam Gesetz vun 1922 eng A-priori-Autori-
satioun, mä et gëtt A-posteriori-Stéch-
prouwe respektiv -Kontrollen. Dat duerch
eng onofhängeg Kommissioun fir d’Klassifi-
katioun vun de Filmer. Déi Interventioune
sollen awer och d’Ausnahm bleiwen an net
d’Regel sinn an einfach gehandhaabt ginn.

Sidd Iech sécher, dat ass a soll an däerf
keng Zensur sinn a ginn. Ech sinn iwwer-
zeegt dervun, datt iwwer 99% vun de Filmer
an hire Klassifizéierunge kee Problem wäer-
ten opwerfen.

Den neie Regime ass jo deen, datt prinzi-
piell den Zougank zu de Filmer fräi ass, egal
fir wéi een Alter; mä jee no Inhalt vun de Fil-
mer - Gewalt, Diskriminatioun, Saachen, déi
Kanner a Jugendlecher schwéier verschaffe
kënnen - musse Restriktioune gemaach gi
vum Organisateur, an zwar no véier Alters-
kategorien.

Do kann den Organisateur hei zu Lëtze-
buerg sech ganz einfach un der Aklasséie-
rung vu Filmer am Ausland, an eisen No-
peschlänner inspiréieren. An et ass evident,
datt dës Astufungen duerch den Organisa-
teur net d’Eltere vun hirer Verantwortung
entbannen. Déi bleift ëmmer parallell iwwer
hir Kanner bestoen. Mä de Kinosbedreiwer
an den Organisateur kann an däerf sech
awer och net hannert den Elteren hirer Ver-
antwortung verstoppen. An ech sinn iwwer-
zeegt an ech weess, datt si hir Aufgab seriö
huelen am iwwergeuerdneten Interessi.

Dëst Gesetz ass, am Géigesaz zu deem,
wat hei vu verschiddene Riedner gesot a
gefaart ginn ass, keng Penalisatioun vun
den Organisateure vu Filmvirféierungen, mä
eng Hëllef fir se, well jo hiren aktuelle Sys-
tem legaliséiert gëtt. An et geet hei net
drëm, fir se ze stigmatiséieren, esou wéi si
dat dohier soe ginn, mä et geet ëm déi néi-
deg Moossnamen am Interessi vun engem
wuelverstanene Jugendschutz. Mir si mat
dësem Gesetz endlech am heitege Ki-
noszäitalter ukomm. An ech mengen, dat
war wichteg a ganz héich Zäit ginn.

Ech sinn dofir frou, déi eestëmmeg
Zoustëmmung vun der Chamber kritt ze
hunn. Dofir wëll ech och dem Rapporteur

Patrick Santer en häerzleche Merci soe fir
säi Rapport, a ganz besonnesch och am
Numm vun der Regierung fir all déi Aar-
becht, déi e während laanger a viller Zäit hei
ëmmer mat ganz vill Rou a mat ganz vill
Kompetenz geleescht huet. Dat wäert eis
nach dacks feelen.

Merci villmools.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Statssekretärin. Dir Dammen an Dir Hären,
mir kommen dann zum Vote vun dësem Pro-
jet do loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5734 ass ugeholl mat 59 Jo-
Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Fa-
bienne Gaul, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert (par M. Marco Schank), Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Patrick Santer, Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz, Mme Martine Stein-Mergen,
MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel (par Mme
Martine Stein-Mergen), Lucien Weiler et Mi-
chel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Mme Lydia Mutsch, MM. Roger
Negri, Jos Scheuer, Romain Schneider, Ro-
land Schreiner (par M. Roger Negri) et Mme
Vera Spautz (par M. Alex Bodry);

MM. Eugène Berger, Xavier Bettel, Mme
Anne Brasseur (par M. Xavier Bettel), M.
Fernand Etgen, Mme Colette Flesch (par M.
Claude Meisch), MM. Charles Goerens,
Paul Helminger (par M. Alexandre Krieps),
Alexandre Krieps, Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par
M. Claude Adam), Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss (par Mme Viviane Loschetter),
Henri Kox et Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

9. Hommage à M. Patrick
Santer

Dir Dammen an Dir Hären, erlaabt mer, no-
deems dass déi eenzel Fraktioune schonn
hei Stellung geholl hunn, dass ech awer am
Numm vun der ganzer Chamber dem Pa-
trick Santer, dee mer gesot huet, dass e mer
muer de Mëtteg seng Démissioun als Mem-
ber vun dëser Chamber géif iwwerreechen,
am Numm vun Iech alleguerten en häerz-
leche Merci soe fir säin Asaz, seng Kompe-
tenz, et ass schonn ënnerstrach ginn, och
säi Fläiss, deen e während laange Joren an
dësem Haus un den Dag geluecht huet.

En huet am Fong geholl am beschte seng
Aktivitéit selwer virdru résuméiert, wéi e ge-
sot huet, déi lescht Ried, déi en hei gehal
huet, wär esou spannend gewiescht wéi déi
éischt, déi en an dësem Parlament gehal
huet. De Patrick Santer war en Deputéier-
ten, deen net de Fanger fir d’éischt ausge-
streckt huet, wann et ëm Projetë gaang ass,
déi publikumswierksam no bausse waren,
mä en huet ëmmer de Fanger ausgestreckt,
wann et sech ëm schwiereg, technesch
Dossieren a Projetë gehandelt huet, déi an
der Commission juridique an an aneren zur
Diskussioun stoungen. An ech mengen, en
huet am Laf vun deene Joren heibannen eis
e gutt Beispill ginn, wéi een als Deputéierte
kann op eng effikass an eng kompetent Aart
a Weis mat schwieregen Dossieren ëm-
goen, och als President vun der Commis-
sion juridique.

Ech si frou, datt och d’Madame Flesch do-
robber insistéiert huet, dass an der Com-
mission juridique, wat jo ee vun de Piliere
vun de Kommissioune vun dëser Chamber
ass, et net esou séier ëm parteipolitesch
Taktike geet, mä datt déi Kommissioun
duerch d’Bank zesumme versicht, fir déi
beschte Solutiounen ze fannen - och wann
dat net ëmmer der Regierung an de Krom
passt. An ech mengen, déi vill amendéiert
Texter, déi am Laf vun deene leschte Joren
och grad just aus dëser Kommissioun
komm sinn, beweisen, datt hei ënnert der
Leedung vum Patrick Santer vun alle Frak-
tiounen zesumme versicht ginn ass, eng
gutt Aarbecht am Interesse vun de Bierger
ze maachen.

Duerfir wëll ech dem Kolleeg Patrick Santer
soen: Mir waren houfreg, hien als kompe-
tenten Deputéierten ënner eis ze hunn. Ech
wënschen him a senger weiderer Liewens-
planung, sougutt am professionelle wéi am
private Liewenslaf, an Ärem Numm alles
Guddes fir d’Zukunft.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

(Applaudissements)

❱❱❱ M. Patrick Santer (CSV).- Här Presi-
dent, Merci villmools fir déi Hagiografie, déi
mer hei matkritt hunn, déi ech och zu
menge Liewenszäite matkritt hunn. Norma-
lerweis kritt een esou eng Ried, wann ee
verscheet ass.

(Hilarité et interruptions)

Ech hunn eng grouss Éier gehat. Ech hu se
elo zu Liewenszäite materlieft. An ech men-
gen, Äre Successeur, wann et dann esou
wäit kënnt - ech hoffe fir mech, datt et esou
spéit wéi méiglech ass -, an Äre Successeur
dann also déi Ried muss halen, da wäert en
et schwéier hunn, fir eng nach besser Ried
ze halen.

Ech wëll Iech nach eng Kéier Merci soen.
Dat wär och völlegen duergaang.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Santer.

Domadder, Dir Dammen an Dir Hären, si
mer um Enn vun eisen Aarbechte vun haut
ukomm. Déi nächst Sitzung ass wéi gesot
en Donneschdeg de Mëtteg um hallwer
dräi.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 17.12 heures)
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❱❱❱ M. le Président.- D’Sitzung ass op.

Huet d’Regierung der Chamber iergendwel-
lech Matdeelungen ze maachen?

❱❱❱ M. Jean Asselborn, Vice-Premier
Ministre.- Neen, Här President.

❱❱❱ M. le Président.- Dir Dammen an Dir
Hären, mir kommen dann direkt zum éischte
Punkt vun eisem Ordre du jour vun haut de
Mëtteg. Dat ass de Projet de révision 5967,
d’Ofännerung vum Artikel 34 vun der Ver-
fassung.

Et sief drop higewisen, datt laut Artikel 114
vun eiser Verfassung eng qualifizéiert Majo-
ritéit vun zwee Drëttel vun de Stëmmen er-
fuedert ass an de Vote par procuration net
erlaabt ass.

Mir kommen zur Diskussioun. D’Wuert huet
fir d’éischt de Rapporteur vum Projet de ré-
vision, den honorabelen Här Paul-Henri
Meyers.

1. 5967 - Projet de révision
de l’article 34 de la Constitu-
tion

Rapport de la Commission des Institu-
tions et de la Révision constitutionnelle

❱❱❱ M. Paul-Henri Meyers (CSV), rap-
porteur.- Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den 11. Dezember 2008 hu 56 vu 60
Deputéierten hir Zoustëmmung ginn zu der
Ofännerung vum Artikel 34 vun der Verfas-
sung.

No dem Artikel 114 vun der Verfassung,
deen d’Prozedur festleet vun de Verfas-
sungsännerungen, muss d’Chamber iwwer
all Verfassungsännerung zweemol ofstëm-
men. Tëschent der éischter an der zweeter
Ofstëmmung mussen dräi Méint ofgewaart
ginn. Déi dräi Méint sollen et der Chamber
erlaben, hir Entscheedung eventuell ze iw-
werdenken. Et ass also en Temps de ré-
flexion supplémentaire.

Déi dräi Méint sinn awer och geduecht nom
Artikel 114, datt 25.000 Wieler e Referen-
dum verlaange kënnen, deen iwwert de Ver-
fassungsartikel entscheet, deen d’Chamber
an enger éischter Ofstëmmung ugeholl
huet.

Haut bei där zweeter Ofstëmmung iwwert
den Artikel 34 vun der Verfassung, wëll ech
kuerz agoen op de Fong vun der Reform, op
d’Form oder d’Prozedur an zum Schluss op
d’Resolutioun, déi d’Chamber den 11. De-
zember gestëmmt huet.

Wat de Fong vun der Revisioun ugeet, gëtt
den Artikel 34 esou ofgeännert, datt an Zu-
kunft d’Gesetzer net méi sanktionéiert ginn,
dat heescht, datt de Grand-Duc entbonne
gëtt vun der Verflichtung, Gesetzer duerch
seng Ënnerschrëft formal guttzeheeschen
oder zouzestëmmen. Déi legislativ Aarbecht
ass mat dem Vote vun der Chamber ofge-
schloss.

D’Motivatioun vun der Revisioun ass am
Fong geholl eng dräifach gewiescht: Éisch-
tens, d’Verfassung gëtt un déi politesch
Realitéit ugepasst. Den Text vun der Verfas-
sung entsprécht domat no der Revisioun
der Praxis vun der legislativer Prozedur, wéi
se zënter 1868 ugewant ginn ass.

Zweetens, déi reell Pouvoirë vum Grand-
Duc ginn am Fong am Verglach zu där
Praxis net geschmälert. Am Géigendeel, de
Grand-Duc gëtt duerch dës Ännerung
gestäerkt a senge Fonctiounen als Stats-
chef, deen iwwert de Parteien an iwwert de
politeschen Diskussioune steet.

Iwwregens huet de Grand-Duc selwer déi
Verfassungsännerung an der Chamber
abruecht, an en huet a senger Usprooch
zum Enn vum Joer sech ausdrécklech zu
där Reform bekannt.

Drëttens, d’Parlament ass eleng zoustän-
neg fir de legislative Beräich. Domat gëtt
enger Vermëschung vun de Pouvoiren am
legislative Beräich en Enn gesat. D‘Gewal-
tentrennung, esou wéi si an enger moderner
Demokratie verlaangt gëtt, kënnt besser an
eiser Verfassung zum Ausdrock.

Wat d’Prozedur betrëfft, huet bei dëser Ver-
fassungsännerung fir d’éischt d’Bestëm-
mung vum Artikel 114 voll a ganz gespillt,
déi virgesäit, dass bei enger Verfassungs-
ännerung och e Referendum ka gefrot ginn.

Et kann een aus där Erfahrung vun deem
Referendum, deen ugefrot ginn ass, eigent-
lech dräi Konklusiounen zéien:

Éischtens, de Referendum bei der Verfas-
sungsrevisioun ass eng appropriéiert Pro-
zedur, fir de Bierger un dëser wichteger Ent-
scheedung iwwert d’Verfassung deelhuelen
ze loossen.

Zweetens, duerch de Referendum gëtt
d’Verfassungsrevisioun an der Öffentlech-
keet thematiséiert, d’Informatioun an d’Dis-
kussioun iwwert d’Verfassungsrevisioun er-
laabt och dem Bierger, seng Meenung ze
soen a sech eng Meenung ze bilden iwwert
dës wichteg Entscheedung.

Et muss een allerdéngs sech verschidde
Froe stellen am Zesummenhang mat dem
Referendum, dee bei dëser Verfassungsän-
nerung ugefrot ginn ass. An zwar éischtens
emol muss ee sech d’Fro stellen, ob d’Zuel
vun deene Wieler, déi esou e Referendum

kënnen ukuerbelen am Gesetz, esou wéi et
elo virgesinn ass, ugemooss ass, oder ob
een eventuell déi Zuel muss ofänneren am
Sënn vun enger Erhéijung.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. Paul-Henri Meyers (CSV), rap-
porteur.- Zweete Problem, dee sech stellt,
dat si gegebenefalls d’Délaien. Et sinn Er-
fahrunge gesammelt gi mat deenen Dé-
laien, an deenen déi Prozedur vum Referen-
dum kann oflafen. Et muss een also och op-
grond vun deenen Erfahrungen déi Délaie
réexaminéieren, an eventuell esou upassen,
dass se och der Realitéit entspriechen an
dass déi Prozedur op eng ugemiessen Aart
a Weis ka vir sech goen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
d’Chamber huet dann den 11. Dezember
eng Resolutioun ugeholl, an där d’Kommis-
sioun fir d’Verfassungsrevisioun opgefuer-
dert ginn ass, hir legislativ Prozedur iwwert
d’Artikelen 46, 47 an 48 ze iwwerdenken.
Ausserdeem huet d’Resolutioun d’Kommis-
sioun gebieden, nach an dëser Legislatur-
period eng iwwerschaffte Propositioun vun
der ganzer Verfassung virzeleeën.

D’Kommissioun vun den Institutiounen an
der Verfassungsrevisioun huet déi Aarbech-
ten opgeholl, an ech kann och soen, dass
de Réexamen vun den Artikelen 46, 47, 48
ofgeschloss ass. Mir hu versicht, eng kohä-
rent legislativ Prozedur vun Ufank un, wou
de Projet, d’Proposition de loi abruecht gëtt,
fir eng kohärent Prozedur auszeschaffen.
Mir hunn doniewent och eng Rei aner Arti-
kele vun der Verfassung nogepréift, a mir
wäerten - ech mengen, dat kann ech soen -
an deenen nächste Wochen den definitiven
Text kënnen an der Chamber deponéieren.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
d’Grënn, fir den Artikel 34 vun der Verfas-
sung ze änneren, hunn zënter dem 11. De-
zember net geännert. D’Prozedur, déi den
Artikel 114 virschreift, ass korrekt agehale
ginn.

Ech bieden duerfir d’Chamber, dem ofgeän-
nerten Artikel 34, esou wéi d’Chamber e mat
enger grousser Majoritéit den 11. Dezember
gestëmmt huet, och haut an engem zweete
Vote guttzeheeschen.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Meyers.
D’Wuert huet elo déi honorabel Madame
Colette Flesch.

Discussion générale

❱❱❱ Mme Colette Flesch (DP).- Här Pre-
sident, léif Kolleegen, ech wëll un alleréisch-
ter Stell dem Rapporteur Merci soen an och
besonnesch ervirsträichen, dass en elo a
senger mëndlecher Interventioun ganz kloer
op déi dräi Elementer agaangen ass: d’Re-
visioun, déi mer maachen, quant au fond,
an der Form an an der Prozedur. Ech ka
mech nëmme senge Wierder uschléissen.

Quant au fond, mengen ech, hätte mer e
Schrëtt am Sënn vun der Modernisatioun
vun eiser Verfassung gemaach, a mir hätten
e Schrëtt gemaach an deem, wat de
Conseil d’État a sengem Avis zu dësem Pro-
jet de loi genannt huet, d‘Constitution écrite
méi no ze bréngen un d’Constitution vécue,
dat heescht eis Verfassung u Gegebenhee-
ten unzepassen, wéi mer se bis elo ëmmer
applizéiert hunn. Eng Verfassung aus dem
19. Jorhonnert, déi also der Terminologie no
kann e bësse vereelst ausgesinn, mä déi a
Realitéit eng Evolutioun matgemaach huet,
déi zu deem gefouert huet, wat mer haut er-
liewen.

D’Prozedur ass agehale ginn, an ech men-
gen de Rapporteur huet och zu Recht drop
higewisen, dass d’Erfahrung, déi mir mam
Referendum gemaach hunn, dozou féiert,
dass mir sollen ons gewëssen Iwwer-
leeunge maachen an ons froen, ob mer
d’Gesetz net sollten adaptéieren, souwuel
engersäits wat d’Zuel vun de Signaturë be-
trëfft, déi kënnen e Referendum ukuerbelen,
wéi anerersäits zu den Délaien. Ech men-
gen, dat sinn Iwwerleeungen, déi mer wierk-
lech musse mat an d’Diskussioun erabrén-
gen.

Här President, mir haten als DP-Fraktioun
virun dräi Méint, den 11. Dezember, dësen
Text gestëmmt. Mir wäerten en och haut
stëmmen. An ech soen awer derbäi, dass
mer frou sinn, dass d’Verfassungskommis-
sioun d’Suerge vun der Chamber, déi an der
Motioun, déi den 11. Dezember beim

éischte Vote, vun der Resolutioun, déi hei
ugeholl ginn ass, mat iwwerholl huet an hir
Aarbechten, dass si dee Réagencement
vun der Verfassung, dee scho bal fäerdeg
war, Enn November erëm op de Métier ge-
holl huet, fir déi Suergen, déi hei an der
Chamber ausgedréckt gi waren zu den Arti-
kele 46, 47, 48, mä och zu aneren Artikelen,
mat an hir Aarbechten eranzehuelen.

Dat ass geschitt an aller Rou, mat enger
ganz grousser Suergfalt, mat enger ganz
grousser Prudence, mä och mat deem néi-
dege Wëllen, den Text un déi heiteg Bege-
benheeten unzepassen. Mir sinn elo an der
Verfassungskommissioun, géif ech soen, an
der allerleschter Ligne droite, mir hunn ech
mengen nach dräi Sëtzungen, wou mer ons
musse mat där Problematik beschäftegen,
an da kann d’Verfassungskommissioun,
erëm ënnert der Fieder vum Rapporteur
Paul-Henri Meyers, e ganz kompletten, ré-
agencéierten Text vun der Verfassung hei
virun d’Chamber bréngen, an ech mengen,
dat ass och wichteg.

Mir haten am Dezember an der Debatt be-
dauert, dass mer an der Lescht ze vill oft
par bribes et par morceaux un der Constitu-
tioun eppes geännert hunn. Experten hunn
ons gesot, de Conseil d’État huet ons gesot,
et wär un der Zäit, eng méi global Reform a
Revisioun virzehuelen. Dat ass elo a ville
laange Sëtzungswochen an dëser Legisla-
turperiod an der Verfassungskommissioun
geschitt. Mir wäerte kënne virun Enn vun
dëser Legislatur en Text hei am Plenum vun
enger Proposition de révision de la Consti-
tution déposéieren, an et bleift dann der
nächster Chamber iwwerlooss, sech do-
madder ze beschäftegen an dann zu en-
gem Vote ze kommen.

Ech géif wënschen, dass et do méiglech
ass, e kohärenten, revidéierten Text insge-
samt unzehuelen, fir dass mer dann e bësse
Rou an der Zukunft kréien an deem Domän
vun enger ze vill oft répétéierter Revisioun
stéckelchersweis vun der Verfassung, déi
och de Conseil d’État a sengem Avis zu dë-
sem Projet, dee mir haut diskutéieren, e
bëssen un de Pranger gestallt huet.

Ech mengen also, mir hunn an dësem Ze-
summenhang œuvre utile gemaach. De
Grand-Duc selwer huet a senger Chrëscht-
dagsusprooch drop higewisen, dass hien
déi Reform absolut dréit. Mir géifen also
mengen, dass mir deen Text ouni Hésita-
tioun haut solle fir d’zweet stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Flesch. Den honorabelen Här Alex Bodry
huet elo d’Wuert.

❱❱❱ M. Alex Bodry (LSAP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, d’Ursaa-
chen an d’Ëmstänn vun dëser Verfassungs-
ännerung - Artikel 34 - sinn aussergewéin-
lech, an dat op verschidden Aart a Weis.

Et ass menges Wëssens déi éischte Kéier,
wou eng Verfassungsännerung néideg gëtt
opgrond vun Divergenzen an der Interpre-
tatioun vun engem zentrale Verfassungsarti-
kel tëschent verschiddene staatlechen Insti-
tutiounen, an net déi wéinegst: op där enger
Säit d’Chamber an d’Regierung an op där
anerer Säit eise Statschef, de Grand-Duc.

Et ass och déi éischte Kéier an iwwer 150
Joer, dass e Lëtzebuerger Statschef entre-
temps öffentlech déclaréiert huet, dass hien
e gestëmmtene Gesetzesvirschlag vun der
Chamber net wëllt sanktionéieren. De
Grand-Duc setzt sech a setzt d’Land do-
madder dem Risiko vun enger regelrechter
institutioneller Kris aus.

Vu verschiddene Säiten ass probéiert ginn,
dee Risiko net zur Realitéit ginn ze loossen
an dee Broch mat enger laanger Interpreta-
tiounstraditioun vun eiser Verfassung net
einfach esou an der Welt stoen ze loossen,
mä derfir ze suergen, dass Rechtssécher-
heet kënnt. Rechtssécherheet, déi mir ge-
mengt haten, dass se géif bestoen, mä déi
awer opgrond vun deenen Interpretatiouns-
divergenzen elo eng ganz aner Aktualitéit
kritt huet.

Ech wëll nach eng Kéier soen, dass no Aus-
leeung vun der Verfassung, déi meng Par-
tei, d’LSAP, mécht, et esou ass, dass de
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Grand-Duc kee politeschen Akt däerf set-
zen ouni Géigenzeechnung vun engem Mi-
nister, deen domadder déi politesch Res-
ponsabilitéit fir den Akt vum Grand-Duc iw-
werhëlt. Dat gëllt souwuel fir positiv Akte wéi
och fir negativ Akten, dat heescht also eng
Abstentioun, de Fait, eng gewëssen Hand-
lung net wëllen ze maachen. Och esou e
Refus zum Beispill, e gestëmmtent Gesetz
guttzeheeschen, ënnerläit an eiser Interpre-
tatioun dem Accord vun der Regierung,
kann eigentlech de Statschef net ouni den
Accord an d’Géigenzeechnung vun engem
responsabele Minister maachen.

De Grand-Duc hat manifestement net déi-
selwecht Opfaassung, an duerfir huet hei
missen en Auswee gesicht ginn. D’Regie-
rung huet deen Auswee fonnt, an dat ass
déi zweet Particularitéit: Et ass net eng Pro-
position de loi vun der Chamber, déi hei dis-
kutéiert gëtt, mä et ass e Projet de loi vun
der Regierung zur Verfassung, deen hei dis-
kutéiert gëtt. E ganz rare Phenomeen och
an eiser politescher Geschicht. D’Regie-
rung huet dat gemaach no Consultatioun
vun de Parteien iwwer hir Fraktiounspresi-
denten.

D’Léisung, dat wësse mer, besteet doran-
ner, fir den Artikel 34 an deem Sënn ze än-
neren, dass d’Sanktioun, wat ee ka mat
„guttheeschen? iwwersetzen, erauskënnt
aus de Pouvoire beim Grand-Duc, an dass
einfach d’Promulgatioun, dat heescht, déi
einfach Akraaftsetzung vum Gesetz nach an
de Kompetenze vum Grand-Duc bleift. Wéi
gesot, och dat mécht en nëmme mat der Si-
gnature, der Géigenzeechnung vun engem
responsabele Minister.

Ech wëll och soen, dass et zwar bedauer-
lech ass, dass et zu deem dote Schrëtt huet
missen ënnert deenen Ëmstänn kommen,
mä dass et op där anerer Säit esou ass,
dass keng Partei, och net meng Partei
d’Monarchie u sech a Fro stellt.

❱❱❱ Une voix.- Très bien.

❱❱❱ M. Alex Bodry (LSAP).- Ënnert der
Bedéngung allerdéngs, dass déi Monarchie
sech aus der Politik eraushält, wat d’Verfas-
sung ausdrécklech wëllt, an dass déi Mo-
narchie effektiv iwwerparteiesch ass an
dass se doduerch, dass se sech ausserhalb
vun der politescher Ausenanersetzung be-
weegt, also iwwert de Parteie steet, och
kann hirer Verfassungsmissioun nokommen,
dat heescht d’Symbol eigentlech duerstelle
vun der Pérennitéit vum Stat, d’Symbol vun
der Eenheet a vun der Onofhängegkeet
vum Lëtzebuerger Land.

Drëtt Particularitéit, dat ass, dass déi
éischte Kéier och déi nei Prozedur vun der
Verfassungsännerung iwwert den Artikel
114, dee jo an deem Sënn den 19. Dezem-
ber 2003 geännert ginn ass, voll duerchge-
spillt ginn ass. Et ass déi éischte Kéier, wou
vun der neier Méiglechkeet Gebrauch ge-
maach ginn ass, dass Bierger kënne froen,
iwwer Referendum den zweete Vote vun der
Chamber ze ersetzen.

Bei där Geleeënheet hu mer awer och, wéi
och schonn ervirgehuewe ginn ass, festge-
stallt, dass besonnesch d’Ausféierungs-
bestëmmunge vun där Dispositioun vun der
Verfassung - d’Gesetz iwwert de Referen-
dum - eng Rei vu Faillen huet, wou et nout-
wendeg ass fir nozebesseren op deem dote
Punkt.

Dat gëllt fir dee ganze Volet vun dem Dé-
clenchement eigentlech vun där doter Pro-
zedur, d’Ënnerschrëften an alles, wat mat
deem zesummenhänkt, a schliesslech och
d’Dauer vun de Prozeduren, wou a mengen
Ae muss gewährleescht ginn, dass an dräi
Méint déi ganz Prozedur vum Referendum
muss ofgeschloss sinn, fir dass mer net och
nach an zousätzlech Délaischwieregkeete
komme mat de Prérogativë vum Parlament,
wat den zweete Vote constitutionnel ugeet,
a mir hunn als sozialistesch Fraktioun jo an
der leschter Sitzung vun der zoustänneger
Institutiounskommissioun gefrot, dass mer
deen dote Punkt speziell nach sollen an en-
ger vun den nächste Sitzunge vun där Kom-
missioun nach während dëser Mandatspe-
riod diskutéieren.

Mir betruechten och als LSAP-Fraktioun dës
Verfassungsännerung vum Artikel 34 als
éischt Etapp vun enger méi weiderféieren-
der, méi globaler Reform vun eiser Verfas-
sung, wou d’Stoussrichtung an eisen Aen

déi ass, dass ee sech progressiv soll un de
Monarchiemodell vu Schweden eruntaasch-
ten. An enger éischter Phas si mer der Mee-
nung - an déi Meenung huet sech als kon-
sensfäeg ausgewisen -, dass ee sollt an ei-
sem constitutionnelle System mat där Parti-
cularitéit ophéieren, wou formal gesinn de
Monarch, de Grand-Duc, an deenen dräi
Pouvoiren implizéiert ass, am legislativen,
am exekutiven an am Pouvoir judiciaire. Dat
ass eigentlech anormal.

Mir sinn der Meenung, dass de Grand-Duc
eng Branche ass vum Pouvoir exécutif,
dass en deen zesumme mat der Regierung
exercéiert, ënnert der politescher Respon-
sabilitéit vun der Regierung exercéiert, an
dat solle mer textuell och esou an eis Ver-
fassung eraschreiwen, an där neier Ver-
sioun, déi mer amgaange sinn zesummen
hei an der Kommissioun ze finaliséieren.

Mir sinn der Meenung, dass, wa mer déi
Aarbecht do an der Kommissioun ofge-
schloss hunn - wou ech och wëll de flotte
Klima vun Zesummenaarbecht ervirsträi-
chen, deen an där Kommissioun ass, ënnert
der kompetenter Féierung vun eisem Presi-
dent, dem Paul-Henri Meyers -, mer een Zil
wäerten erreecht hunn, dass mer duerch
eng nei Verfassung eng Grëtz méi Moderni-
téit an eng Grëtz méi Stabilitéit an d‘Institu-
tiounen hei vu Lëtzebuerg erabréngen;
zwou Qualitéiten, déi mer besonnesch an
dëse méi krisegezeechenten Zäite sécher-
lech brauchen. D’sozialistesch Fraktioun
wäert natierlech eestëmmeg fir déi Modifi-
katioun hei vun der Verfassung stëmmen.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Bodry.
D’Wuert huet elo den honorabelen Här Braz.

❱❱❱ M. Félix Braz (DÉI GRÉNG).- Merci,
Här President. Déi gréng Fraktioun kann,
wéi d‘Virriedner och schonn, haut a relativ
kuerze Wierder hir Zoustëmmung nach eng
Kéier bréngen och beim zweete Vote iwwert
d’Ännerung vum Artikel 34. Eise President a
Rapporteur, den Här Meyers, huet am Ré-
sumé schonn alles gesot, wat ze soe war, a
mir soen him och Merci fir säi Rapport.

Déi gréng Fraktioun hat den 11. Dezember
hir Zoustëmmung beim éischte Vote ginn,
wou et dorëms gaangen ass, déi eng soen
eng institutionell Kris ze évitéieren, mir ten-
déieren nach ëmmer éischter dozou ze
soen, dass mer dee Vote hu mussen huelen,
fir aus enger institutioneller Kris erausze-
kommen. Si war méi reell wéi nëmmen theo-
retesch, mä mir waren awer och den 11. De-
zember beim éischte Vote am Fong net
ganz iwwerzeegt vun deem Text, dee mer
votéiert hunn, an der Haaptsaach aus zwee
Grënn.

Den éischte Grond: Well den Text, dee mer
virleien haten, gekoppelt mat der institutio-
neller Praxis zu Lëtzebuerg, eiser Meenung
no ganz kloer war. Et gouf eiser Meenung no
kee Bedarf, fir den Text ze änneren. Dass
mer et gemaach hunn, huet musse sinn,
well net jiddwereen déi Aschätzung do ge-
deelt huet, a mer hu mat deem Vote eppes,
wat eiser Meenung no kloer war, elo nach
eng Kéier méi kloer gemaach.

En zweete Grond firwat mir net ganz iwwer-
zeegt waren, dass en huet mussen den Arti-
kel 34 an där Form ofänneren, war, well mir
der Meenung sinn, dass de Fait, dass mer
dem Grand-Duc d’Obligation de sanction
ofhuelen, eiser Meenung no e bëssen en
porte-à-faux ass mam Text, an och mam Es-
prit vun eiser Verfassung.

De Grand-Duc huet opgrond vun aneren Ar-
tikelen eng Irresponsabilitéit. Fir alles dat,
wat en ënnerschreift, muss d’Regierung
riichtstoen, déi och virum Parlament respon-
sabel ass. De Grand-Duc selwer ass fir
keng eenzeg vu sengen Ënnerschrëfte per-
séinlech responsabel. Déi Irresponsabilitéit,
déi d’Verfassung accordéiert, ass och ge-
koppelt mam Fait, dass de Grand-Duc
d’Obligatioun huet déi Texter ze sanktio-
néieren. En huet keng Responsabilitéit, huet
awer och duerfir an eisem Text d’Fräiheet
net, fir ze soen: Ech si mat deem Text net
d’accord.

De Fait, dass mer d’Obligation de sanction
elo gestrach hunn, fir aus där Kris séier, an
ouni Délaien ze produzéieren, erauszekom-
men, huet eigentlech dem Grand-Duc
d’Obligation de sanction ewechgeholl, an e
kéint sech theoretesch elo dorobber beruf-
fen, fir sech nach ëmmer, à couvert vun der
Irresponsabilitéit, eventuell awer an d’Politik
anzemëschen, wéi en et jo duerch säi Refus
vun der Ënnerschrëft ënnert d’Euthanasie-
gesetz gemaach huet.

Dat ass eiser Meenung no mat Sécherheet
net positiv. Dat soll net nach eng Kéier ge-
schéien. Dem Grand-Duc säi Rôle ass
deen, fir d’Kontinuitéit vum Lëtzebuerger
Land a vum Stat ze representéieren. De
Grand-Duc muss iwwert de Parteie stoen, a
voller Onofhängegkeet, an e muss kënnen
all d’Lëtzebuergerinnen an d’Lëtzebuerger
permanent glaubhaft a kredibel vertrieden,
an dat geet nëmmen, wann de Grand-Duc
sech zu 100% aus dem politeschen
Alldagsgeschäft eraushält. Dat ass d’Auf-
gab vum Parlament a vun der Regierung.

Duerfir muss och d’Debatt, eiser Meenung
no, weidergoen. D’Debatt muss weidergoe
ronderëm de Rôle vum Grand-Duc, awer
net nëmmen. Dat hu mer jo och an der Ver-
fassungskommissioun gemaach. Mir hunn
an de leschte Wochen, a sinn nach am-
gaang, weidergeschafft op deenen Texter, a
mer wäerten déi och virum Enn vun der Le-
gislatur zumindest kënnen déposéieren, fir
dann an der nächster Legislatur doriwwer
kënnen ofzestëmmen.

Mä d’Diskussioun muss weidergoen, och
iwwert de Rôle vum Grand-Duc, notamment
wat de Rôle vum Grand-Duc an der legisla-
tiver Prozedur betrëfft, oder par rapport zu
den Instances judiciaires. Do muss eiser
Meenung no ganz kloer eng Trennung an
den Text drakommen. Nëmmen dat si mo-
dern an zäitgeméiss Institutiounen, wou déi
doten Zort Vermëschungen, déi mer an der
Realitéit an an der Praxis scho ganz laang
net méi hunn, dass mer déi kloer Trennun-
gen, déi modern Rechtsstaatlechkeet do
net nëmmen an eiser Praxis hunn, mä och
an eisen Text eranhuelen.

Duerfir plädéieren Déi Gréng, zënter dass
mer déi Aarbechten am Joer 2004 an der
Verfassungskommissioun ugefaangen
hunn, ganz kloer derfir, dass mer dat, wat
mer maachen, och an eiser Verfassung
solle beschreiwen. Näischt manner an
näischt méi, méi schwéier ass et net.

Mir hunn eng institutionell Praxis, déi allen
demokrateschen Iwwerleeunge Rechnung
dréit. Kommt mer beschreiwen dat och, wat
mer maachen, an eiser Verfassung. Mat
deem Prozess si mer amgaang, eiser Mee-
nung no nach net ganz ukomm, a mer mus-
sen déi Diskussioun duerfir weiderféieren,
well eng Verfassung muss engem Land
kënne Stabilitéit ginn. Si muss, iwwer Joren
a Jorzéngten, kënne mat wéineg Ännerun-
gen iwwert d’Ronne kommen.

Dat war an deene leschte Joren net méi de
Fall. Mir hunn ëmmer méi oft a mat ëmmer
méi kuerzen, ëmmer méi rapprochéierten
Délaien d’Verfassung geännert. Dat ass och
e séchert Zeechen duerfir, dass, an där ak-
tueller Form, hir Iwwerliewensfäegkeet lues
a lues amgaang ass sech op eng Prouf ge-
stallt ze gesinn. Duerfir ass et gutt, dass mer
elo ee méi grousse Worf maachen, wou mer
erëm eng Kéier an eiser Verfassung Stabili-
téit iwwer Joren a Jorzéngte kënnen hunn.

Mä si muss och kënnen aus der Vergaang-
enheet e Schratt no vir maachen, evoluéie-
ren, an déi zwou Grondprémissë vun der
Stabilitéit a vun der méiglecher Evolutioun,
dat ass dat, wat mer mussen hikréien, fir
dass mer eng Verfassung hunn, déi alle
rechtsstaatleche Prinzipien am Joer 2009
kéint gerecht ginn.

Et ass déi éischte Kéier, Virriedner hunn dat
scho gesot, dass mer den Artikel 114 an där
Form uwenden. Och déi gréng Fraktioun
schléisst sech deenen un, déi soen, dass
een dat Gesetz eng Kéier misst kritesch op
de Métier huelen. Et ass net ganz vernünf-
teg, wa fënnef Wielerinnen a Wieler eleng
kënnen esou eng grouss Prozedur lasstrëp-
pelen, wéi mer dat erlieft hunn. Et ass och
eng Fro gestallt vun den Délaien, an deenen
déi Prozedur do iwwert d’Bühn geet.

Do si ganz kloer Saachen am Gesetz frësch
ze diskutéieren. Dat war alles sécherlech
gutt gemengt a gutt intentionnéiert. Fakt ass
awer: Mir gesi jo elo am Resultat, ob do net
vläicht awer Upassungen a Pondératioune
misste gemaach ginn, fir dass dat Gesetz
an dat Instrument säi Sënn erfëlle kann, ouni
dass dann duerfir, wann eppes manifeste-
ment vu kaum engem Bierger am Land ge-
droe gëtt, net awer dee ganzen Opwand
vun enger grousser a schwéierfälleger Pro-
zedur muss déclenchéiert ginn. Do sinn ei-
ser Meenung no och nach Reflexiounen ze
maachen.

Dat gesot, bréngt déi gréng Fraktioun och
haut fir den zweete Vote vun der Ofänne-
rung vum Artikel 34 hir Zoustëmmung. Mir
hoffen, dass et elo esou ass, dass an Zu-
kunft ni méi Gesetzer, déi d’Parlament vo-
téiert huet, wäerte gebremst ginn. Net déi
Gesetzer, déi nach solle kommen, an och
net déi Gesetzer, déi scho gestëmmt sinn.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Braz.
Lescht ageschriwwe Riednerin ass déi ho-
norabel Madame Lydie Err.

(Interruption)

❱❱❱ M. le Président.- Dir waart net age-
schriwwen, Här Henckes. Loosse mer elo
d’Madame Err schwätzen, an da kommt Dir
un d‘Rei.

❱❱❱ Mme Lydie Err (LSAP).- Dir Dammen
an Dir Hären, mam Jean Huss, dee leider
haut verhënnert ass, de Co-Auteur vun der
Virlag zu engem Stierfhëllefgesetz, wëll ech
hei widderhuelen, dass mir mat där Virlag
kengesweegs d’Absicht haten an och net
d’Prétentioun d’Institutioune vu Lëtzebuerg
an d’Wackelen ze bréngen. Dat ass geschitt
a wéi ëmmer ass et esou, dass finalement
näischt esou schlecht ass, dass et net fir
eppes gutt ass.

Schlecht war et, well eigentlech d’Verfas-
sung, wéi se haut ass, net respektéiert ginn
ass.

Gutt war et, well et eis erlaabt huet a ganz
schneller Zäit en Auswee aus dëser poten-
zieller institutioneller Kris ze fannen an do-
riwwer eraus eis Aarbechten zu enger ge-
nereller Verfassungsreform total ze iwwer-
kucken, fir ze probéieren net nëmmen dat,
wat an den Texter steet, un eis Praxis unze-
passen, mä all méiglech falsch Interpreta-
tioun, déi op engem Text aus dem 19. Jor-
honnert kann erageluecht ginn.

Trotz géigesäiteger Praxis zënter iwwer 100
Joer hu mer also opgepasst, dass och op
aneren Artikelen, wou kéint Ulass kommen
eng falsch Interpretatioun ze maachen, déi
Méiglechkeeten aus der Welt geschaf ginn.

Soumadder kann ee soen: „sweet and
sour“. Sour, well et eis natierlech forcéiert
huet déi mise en vigueur vun engem Ge-
setz, fir dat mir eis vill agesat hunn, ze ver-
tagen. Sweet, well et eigentlech ganz gutt
ass, wann ee Problemer, déi sech stellen, ka
schnell léisen.

De Beweis ass domadder erbruecht, dass,
wann d’Regierung an d’Chamber wëllen,
bal dat Onméiglechst méiglech ass. Dat
heescht, an zéng Deeg hate mer en Text net
nëmme revidéiert, mir haten en aviséiert,
mir haten en diskutéiert, adoptéiert an der
Kommissioun an duerno hei praktesch una-
nime - wann ech mech richteg erënneren -
oder mat klenger Ausnahm ugeholl.

An interessant war et och, dass dëst Beispill
et erlaabt huet d’Uwendung vun der neier
Prozedur vum Referendum ënner Prouf ze
stellen a festzestellen, wat de Rapporteur
hei richteg gesot huet: éischtens ass et
kloer eng Geleeënheet eng Verfassungsre-
form, wat eng wichteg Saach ass, och do-
baussen an d’Diskussioun ze bréngen; an
zweetens d’Gesetz op seng Ugepasstheet
un d’Realitéite vun haut ze testen.

An do sinn ech mat all menge Virriedner bis
elo d’accord, fir ze soen: Wann de Prinzip
vun engem Initiativreferendum…

(Coups de cloche de la Présidence)

…amplaz vum zweete Vote bei enger Ver-
fassungsreform net ze contestéieren ass,
esou ass et gradesou kloer, dass d’Kondi-
tioune vun deem Gesetz musse revidéiert
ginn. Et kann net sinn, dass e Gesetz, wat
zwee, dräi, véier oder fënnef Leit net an de
Krom passt, iwwert de Wee vun enger Ver-
fassungsreform dozou féiert onnéideg Zäit
ze verléieren, och dann, wann ee praktesch
scho vun Ufank u weess, dass déi Initiativ
zu engem Nullresultat condamnéiert ass.

Duerfir ass et evident, dass déi Revisioun,
déi am Fong ënnerwee war schonn e puer
Joer an déi elo kënnt, de Schlusspunkt setzt
vun enger Diskussioun, déi haut am Fong
nëmmen eng Etapp duerstellt. Eng Etapp,
déi wichteg ass an déi et hoffentlech erlaabt
an Zäit vun enger Woch dat Gesetz, op dat
mer waarden oder op dat vill Leit waarden -
mat mir zesummen och -, a Kraaft ze set-
zen.

Well soss hu mer trotz allen Efforten, déi hei
gemaach gi sinn, fir eng Kris - d’Démissioun
vum Grand-Duc, d’Démissioun vun der Re-
gierung, direkt Neiwahlen - ze évitéieren.
Soss hu mer déi an enger Woch, déi mer
wollte virun dräi Méint évitéieren. Ech hoffe
jo, dass de Grand-Duc verstanen huet ëm
wat et haut geet.

Et ass kloer, dass de Grand-Duc, wéi all Pri-
vatpersoun am Land, d‘Recht op eng per-
séinlech Meenung huet, mä et ass grad-
esou kloer, dass hie kee Recht huet op eng
politesch Meenung an och net op e poli-
tesche Comportement. Dat ass a senger
Funktioun net virgesinn. Wann hien dat
wëllt, huet hien natierlech d’Wiel. Hie ka
sech wéi mir alleguerten hei zur Wahl stel-
len. A wann en da gewielt ass, da kann e
seng perséinlech Meenungen zu polite-
schen Themen hei op dëser Tribün aus-338866 www.chd. lu
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drécken. A senger aktueller Funktioun wäert
dat a kann dat net de Fall sinn; och dann
net, wa mer eis Verfassung - wéi ech elo
hoffen - deemnächst ëmgeännert hunn.

Duerfir wollt ech am Fong zum Schluss
nach just eng Kéier soen, dass somme
toute déi Prozedur, déi mer ongewollt hei
ageschloen hunn, e Schrëtt an déi richteg
Richtung ass, déi et eis erlaabt deen zweete
Schrëtt, dee mer wëlles haten e bësselche
méi grouss ze huelen, an dass een duerfir
ka soen, dass et somme toute eng ganz gutt
Saach war, wat passéiert ass, wa mer
d’Endresultat, wat mer lues a lues ofgesinn,
elo an d’A faassen.

Ech wëll virun allem och de Memberen an
der Kommissioun a besonnesch dem Presi-
dent aus där Kommissioun soen, wat fir eng
Freed et ass bei esou wichtege Froe wéi där
heiter zesummenzeschaffen an iwwert
d’Parteigrenzen eraus sech d’accord ze
maachen op Froen, wéi dat an anere Kom-
missiounen, wou et méi ëm politesch As-
pekter geet, net esou oft de Fall war. Och
dat ass somme toute als en Avantage ze
gesinn.

Ech brauch den Accord vu menger Frak-
tioun net ze bréngen. Ech géif en awer gäre
widderhuelen, obscho mäi Parteipresident
deen hei scho bruecht huet.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci Madame Err.
Den Här Henckes huet d’Wuert nach gefrot.

❱❱❱ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’ADR hat den 11. Dezember dës
Verfassungsännerung matgedroen a mir
wäerten haut och an zweeter Liesung dës
Verfassungsännerung matstëmmen. Ech
wëll dem President-rapporteur vun der Insti-
tutiounskommissioun villmools Merci soen,
well en huet effektiv a ganz treffende Wier-
der d’Problematik hei duergestallt.

Mir si fir de Grand-Duc, mä mir mengen
awer mir missten en dovunner entbannen,
fir a politesch Prozesser mat implizéiert ze
ginn.

Dat Zweet, wat wichteg schéngt, dat ass,
datt mer och mussen déi Gesetzgebung iw-
wert d’Aart a Weis, wéi e Referendum op
Volleksinitiativ soll duerchgezu gi bei Verfas-
sungsännerungen, revidéieren. Ech erën-
nere mech, datt ganz oft scho gesot ginn
ass, datt fënnef Wieler e bësselche wéineg
wiere fir eng Verfassungsännerung a Fro ze
stellen.

Elo gëtt et natierlech d’Debatt wéi een dat
soll maachen. Et däerf natierlech elo net
esou goen, datt déi Lat elo esou héich ge-
sat gëtt, datt herno de Referendum nure méi
eng Theorie gëtt. Well et ass wichteg, datt
d’Bierger, wa se et fir néideg fannen, sech
kënnen an deem Verfassungsprozess mat
äusseren an och hir Meenung uginn. An ech
begréissen och dofir, datt de Rapporteur de
Mérite vun deem Gesetz ervirgestrach huet.

Déi aner wichteg Reform, déi mer am-
gaange sinn ze diskutéieren, dat ass déi
global Revisioun vun onser Verfassung. Ech
fannen dat eng ganz gutt Iddi, datt mer fir
d’éischte Kéier, mengen ech, datt dës
Chamber besteet, virun de Wahlen en Text
virleien hunn, dee ka mat de Bierger do-
baussen diskutéiert ginn.

Normalerweis ass et esou, datt gesot ginn
ass, datt déi an déi Artikele kënne revisabel
erkläert ginn, mä et wosst keen wat da géif
finalement drakommen. Dës Kéier wäerte
mer en Text zur Verfügung hunn, iwwert
deen da gesot ka ginn, ob ee bei allen Arti-
kelen oder bei verschiddenen Artikelen der-
mat d’accord ass oder net d’accord ass.
Dat wäert deen Ablack op jidde Fall zu en-
ger méi demokratescher a méi fundamenta-
ler Debatt féieren. An dat ass eppes, wat
vun onser Säit aus op jidde Fall fundamen-
tal begréisst gëtt.

Dat gesot, wëll ech nach eng Kéier den Ac-
cord vun der ADR zu dëser Verfassungsre-
visioun bréngen.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Fir d’Regierung huet den Här Vi-
zepremier Jean Asselborn d’Wuert gefrot.

❱❱❱ M. Jean Asselborn, Vice-Premier
Ministre.- Här President, ech wëll dat ganz
kuerz maachen, wat déi meescht Fraktiou-
nen hei gemaach hunn, a fir d’alleréischt
dem Här Paul-Henri Meyers e grousse
Merci soe fir déi vill Aarbecht, déi e mécht
mat senge Leit alleguerten an der Kommis-
sioun, fir eis Verfassung erëm op Trapp ze
kréien, an och an dësem spezielle Punkt.

Aus menger Siicht wëll ech just hei soen,
dass dat Resultat, wat sech ubahnt de Mët-
teg, jo héchstwahrscheinlech kee knappt
Resultat wäert ginn. Dee Vote de Mëtteg hei
an der Chamber ass gutt fir d’Chamber; en
ass och gutt fir d’Regierung; en ass och gutt
fir de Grand-Duc - dat Resultat -; an en ass
gutt fir d’Essenz vun eiser Rechtstaatlech-
keet.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Da komme mer elo zur definitiver Ofstëm-
mung. Nach eng Kéier, wéi gesot, de Vote
par procuration ass net erlaabt.

Second vote constitutionnel

De Projet de révision vum Artikel 34 vun ei-
ser Verfassung ass ugeholl mat 52 Jo-Stëm-
men.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Fa-
bienne Gaul, M. Marcel Glesener, Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
Paul-Henri Meyers, Marcel Oberweis, Gilles
Roth, Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz, Mme Martine
Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Roland Schrei-
ner et Mme Vera Spautz;

MM. Eugène Berger, Xavier Bettel, Mme
Anne Brasseur, M. Fernand Etgen, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens, Claude
Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.

Domadder, Dir Dammen an Dir Hären ass
dëse Punkt definitiv ofgeschloss. Mir kom-
men dann zum éischte Projet de loi, dee
mer haut de Mëtteg op eisem Ordre du jour
hunn. Et ass d’Ofkommes tëscht der Euro-
päescher Unioun a Montenegro. D’Wuert
huet elo de Rapporteur vun dësem Projet de
loi, den honorabelen Här Angel.

2. 5850 - Projet de loi por-
tant approbation de l’Accord
de stabilisation et d’associa-
tion entre les Communautés
européennes et leurs États
membres, d’une part, et la Ré-
publique du Monténégro,
d’autre part et de I’Acte final,
signés à Luxembourg, le 15
octobre 2007

Rapport de la Commission des Affaires
étrangères et européennes, de la Dé-
fense, de la Coopération et de l’Immigra-
tion

❱❱❱ M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.-
Här President, Här Minister, léif Kolleegin-
nen a Kolleegen, et geet hei wéi gesot ëm
en Accord de stabilisation et d’association
mat Montenegro. Duerfir erlaabt mer,
ugangs ganz kuerz eng Introduktioun iw-
wert dat Land ze maachen. Et ass e Land,
wat 13.800 km2 huet, also e bësse méi wéi
fënnefmol méi grouss wéi eist Land ass. Et
huet 680.000 Awunner. D’Haaptstad
heescht Podgorica. An et grenzt un Alba-
nien, u Bosnien, u Kroatien, un de Kosovo
an u Serbien. An et huet 293 km Küst un der
Adria.

Et ass e Land mat enger grousser reliéiser
an och ethnescher Diversitéit. Dee gréisste
Grupp, dat sinn d’Montenegriner. Si stellen
43% vun der Populatioun duer, gefollegt vun
de Serben 32%, d’Bosniaken 8%, a 5% Al-
baner. Och d’Relioune 74% Orthodox, 17%
gehéieren dem Islam zou an 3,5% sinn et
Katholiken.

Ech wollt zu där Diversitéit eng Remarque
maachen. Et liest een iwwerall, dass de
Conseil de l’Europe a ville Berichter consta-
téiert, dass déi Relations interethniques an
interreligieuses exzellent an deem klenge
Land fonctionnéieren.

Et ass e Land, wat 14,7% Chômage huet, a
7% vun der Bevölkerung liewen ënnert der
Aarmutsgrenz. Wirtschaftlech ass dat Land
opgebaut op Agrikultur, Stol, Aluminium, an
Tourismus ass eng Branche, déi sech nach
an deenen nächste Joren do wäert dévelop-
péieren.

Deen Accord de stabilisation et d’associa-
tion schreift sech an de Processus de stabili-
sation et d’association um Westbalkan an.
Dir wësst vläicht, dass dat fréiert Jugosla-
wien säit 1980 en Accord de coopération
mat der Europäescher Unioun hat. 1990 wollt
d’Unioun hir Relatioune mat Jugoslawien ver-
besseren, verdéiwen a verstäerken. Dozou
ass et net komm, well jo 1991 de Krich aus-
gebrach ass a Jugoslawien verfall ass. Do
huet déi Situatioun sech geännert an d’Rela-
tiounen zwëschent der Unioun an dem Bal-
kan hu sech dorop begrenzt, Gestion de
crise ze maachen, Rekonstruktioun. An an
den 90er Joren ass haaptsächlech deene
Besoins urgents Rechnung gedroe ginn.

1999, wéi d’Situatioun sech am Balkan be-
rouegt huet, huet d’Unioun dunn dee Pro-
cessus de stabilisation et d’association fir
dee ganze Westbalkan an d’Liewe geruff.
An dëst ass e progressiivt Partenariat mam
Zil, eben d’Stabiliséierung vun där Regioun
an och do eng Fräihandelszon opzebauen.
D’EU huet dat Ganzt begleet mat Pro-
gramme-d’assistancen an och mat grousser
finanzieller Hëllef.

Esou en Accord, iwwert dee mer haut jo of-
stëmmen, en Accord de stabilisation et
d’association, ASA genannt, ass am Fong
d’Rumm fir d’Relatiounen zwëschent der EU
an de Westbalkanlänner, fir dass een dee
Processus kann ëmsetzen. A fir all Land ass
natierlech deen ASA op d’Spezifissitéite vun
deem Land adaptéiert. An all Kéiers gëtt
och ëmmer ënnerstrach d’Wichtegkeet vun
der regionaler Zesummenaarbecht.

Mir hunn esou en ASA hei am Haus 2003
mat der fréierer jugoslawescher Republik vu
Mazedonien ugeholl, och mat Kroatien.
Virun engem Joer war ech Rapporteur iw-
wert den ASA mat Albanien, an et ass och
elo een ënnerschriwwe mat Bosnien-Herze-
gowina a mat Serbien, an dee mat Monte-
negro ass de 15. Oktober 2007 hei zu Lët-
zebuerg ënnerschriwwe ginn.

Montenegro huet, wéi Der wësst, 2006 am
Juni sech onofhängeg erkläert a sech ge-
trennt vu Serbien. Do sinn direkt am Sep-
tember d’Négociatioune lassgaangen an et
huet ee Joer gedauert. Am Oktober 2007
konnt dat ënnerschriwwe ginn.

Sou en ASA ass en Accord mixte, dee sou-
wuel communautaire wéi och national Kom-
petenze couvréiert, an doduerch muss
deen ASA natierlech och vun eise Kollee-
gen am Europaparlament guttgeheescht
ginn a vun deene 27 Memberstate ratifi-
zéiert ginn - dat, wat mir haut hei maache
wäerten.

D’Objektiver sinn, éischtens, d’Effortë vu
Montenegro ze ënnerstëtzen, fir seng De-
mokratie a seng Rechtsstaatlechkeet ze
renforcéieren.

Zweetens geet et dorëm, bäizedroen zur
politescher, wirtschaftlecher an institutionel-
ler Stabilitéit vu Montenegro an doriwwer
eraus der ganzer Regioun.

En drëtt Objektiv ass en appropriéierte Ka-
der ze schafe fir de politeschen Dialog, fir
dass sech enk politesch Relatiounen zwë-
schent der EU a Montenegro entwéckele
kënnen.

Véiertens geet et dorëm, duerch d’Unnähe-
rung vun der Legislatioun vu Montenegro un
déi communautaire Législatioun déi wirt-
schaftlech an international Zesummenaar-
becht ze stäerken.

An dat fënneft Objektiv ass, d’Beméiunge
vu Montenegro ze ënnerstëtzen, fir d’Transi-
tioun zu enger Économie de marché ze
achevéieren.

E sechst Objektiv ass et, déi ekonomesch
Relatiounen ze stäerken a wéi gesot pro-
gressiv eng Fräihandelszon zwëschent der
EU a Montenegro ze schafen.

An e siwent a lescht Objektiv, wat ech scho
virdrun erwähnt hunn a wat a ville Punkte
vun engem ASA erëmkënnt, ass - wéi gesot
- déi regional Zesummenaarbecht ze en-
couragéieren.

Niewent deene siwen Objektiver, déi och
am Artikel 1 vum ASA stinn, ass dee ganzen
Accord an zéng Titren agedeelt. An ech
wäert just op dee leschten, deen 10. Titre,
deen „Dispositions institutionnelles, géné-
rales a finales“ ganz kuerz agoen.

Et gëtt e Conseil de stabilisation et d’asso-
ciation, do si Memberen dra vum Conseil
vun der Unioun a vun der Europäescher
Kommissioun engersäits, an anerersäits
Membere vun der montenegrinescher Re-
gierung. An dee Conseil superviséiert d’Ap-
plikatioun an d’Ëmsetze vun dësem ASA. An
dee Conseil kann assistéiert gi vun engem
Comité de stabilisation et d’association. An
um parlamentareschen Niveau gëtt och déi
Ëmsetzung superviséiert a verfollegt um Ni-
veau parlementaire vun enger Kommis-
sioun, déi aus Europaparlamentarier an aus
montenegrinesche Parlamentarier besteet.

De Statsrot mécht e kuerzen Avis a widder-
hëlt nach eng Kéier d’Objektiver vun deem
Processus de stabilisation et d’association.
E rappeléiert, wéi eng ASAe mir schonn am
Haus ëmgesat hunn. An e weist nach eng
Kéier op d’Wichtegkeet hin, dass déi Län-
ner am Westbalkan musse mam Tribunal in-
ternational pénal fir Ex-Jugoslawien zu Den
Haag ganz enk zesummeschaffen.

Dir wësst, dass Serbien och en ASA ënner-
schriwwen huet an dass do eis hollännesch
Frënn nach Schwieregkeeten hunn. Déi
soen, d’Serbe géifen net genuch mat dee-
nen zesummeschaffen. Hei gëtt rappeléiert,
dass all déi Länner an där Regioun forcéiert
sinn a sollen do enk mat Den Haag zesum-
meschaffen. Dat ass also e Rappel vum
Statsrot.

Ech wollt ofschléissen, andeem ech dorun
erënneren, dass, wéi mer de Rapport an der
Kommissioun haten, eise President vun der
Kommissioun, de Ben Fayot, erënnert huet,
dass dat hei nees e Schrëtt ass, wou mer
duerch e Vertrag Länner am Westbalkan
méi eng renforcéiert Kooperatioun ubidden,
si méi no un d’EU erubréngen.

An Dir wësst, déi lescht ASAen, déi mer hei
am Haus haten - Kroatien an Albanien -, déi
Länner hu mëttlerweil de Statut vu Pays
candidats erreecht. An dat wäert enges
Daags…

(Interruption)

Kroatien! Pardon, entschëllegt, Kroatien. Al-
banien ass derbäi, dorun ze schaffen.

Mä op jidde Fall…

Mazedonien, pardon. Bon, Kroatien op jidde
Fall. Dat gesot…

(Brouhaha général)

Gesitt Der, et ass eng komplizéiert Situa-
tioun am Westbalkan.

Ech schléissen duerfir of,…

(Hilarité)

…andeem ech den Accord gi vu menger
Fraktioun.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

(Brouhaha général)

❱❱❱ M. le President.- Merci dem Här
Rapporteur. Wa soss keng Fraktioun méi
eppes den Ausféierunge vum Rapporteur
zouzefügen huet,…

(Brouhaha général)

…da komme mer zu der Ofstëmmung vun
dësem Projet.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5850 ass eestëmmeg uge-
holl mat 58 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Fa-
bienne Gaul, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert (par M. Lucien Clement), Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar (par
Mme Martine Stein-Mergen), Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Marcel Sauber, Jean-Paul
Schaaf, Marco Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen,
Lucien Thiel, Lucien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch (par
M. Alex Bodry), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Roland Schrei-
ner et Mme Vera Spautz;

MM. Eugène Berger, Xavier Bettel, Mme
Anne Brasseur, M. Fernand Etgen, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens, Paul
Helminger (par M. Xavier Bettel), Alexandre
Krieps (par M. Claude Meisch), Claude
Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss (par Mme Vi-
viane Loeschetter), Henri Kox et Mme Vi-
viane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.

SÉANCE 

33Jeudi, 
12 mars 2009

www.chd. lu 338877

33



Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Mir kommen dann, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, schonn zum leschte Punkt vun eisem
Ordre du jour vun haut de Mëtteg. Dat ass
de Projet de loi zum Accord relatif à la parti-
cipation de la République de Bulgarie et de
la Roumanie à l’Espace économique euro-
péen ainsi que de l’Acte final. An och hei
ass den honorabelen Här Angel eise Rap-
porteur.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

3. 5964 - Projet de loi por-
tant approbation de l’Accord
relatif à la participation de la
République de Bulgarie et de
la Roumanie à l’Espace éco-
nomique européen ainsi que
de I’Acte final, signés à
Bruxelles, le 25 juillet 2007

Rapport de la Commission des Affaires
étrangères et européennes, de la Dé-
fense, de la Coopération et de l’Immigra-
tion

❱❱❱ M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.-
Sou, elo dinn ech emol de Liesbrëll un, Här
President, da gesinn ech vläicht besser.
(Hilarité)
Et geet, wéi Der gesot hutt, ëm d’Participa-
tioun vu Bulgarien a Rumänien am Espace
économique européen. Dir wësst, dass de
25. Abrëll 2005 hei zu Lëtzebuerg den Traité
d’adhésion vu Bulgarien a Rumänien fir an
d’EU ze kommen ënnerschriwwe ginn ass.
An effektiv sinn déi Länner jo den 1. Januar
2007 an d’EU erakomm. Am Protocole d’ad-
hésion vum dësem Traité d’adhésion hu Bul-
garien a Rumänien sech engagéiert, fir dem

Accord sur l’Espace économique européen
och bäizetrieden. An den Artikel 128 vun
deem Accord sur l’Espace économique eu-
ropéen seet, dass all Land, wat Member
gëtt vun der EU, och froe kann, dem Accord
iwwert den Espace économique européen
bäizetrieden.

Bei deem leschten Élargissement 2004, wéi
jo zéng nei EU-Länner bäikomm sinn, ass
zäitgläich deen heite Schrëtt och gemaach
ginn. Mä bei deenen zwee leschte Länner
gouf et Schwieregkeete mat den Négocia-
tiounen. Dofir ass eben elo déi Zäitverschie-
bung zwëschent 2007, wou se Member gi
sinn an der EU, an haut, wou se Member
ginn am Europäesche Wirtschaftsraum.

Deen Accord iwwert den Europäesche Wirt-
schaftsraum ass 1992 zu Porto ënner-
schriwwe ginn. Et goung drëm, déi wirt-
schaftlech an Handelsrelatiounen zwë-
schent der Europäescher Gemeinschaft an
de Membere vun der AELE oder der EFTA,
der European Free Trade Association, ze or-
ganiséieren. Virdru waren dës Relatiounen
duerch bilateral Fräihandelsaccordë gere-
gelt. 1989 hu sech dunn d’Communautéit an
d’EFTA-Länner gëeenegt, si sollen esou en
Accord sur l’Espace économique ënner-
schreiwen. An dat ass dann 1992 geschitt.

Deemools war d’Schwäiz och nach Mem-
ber. Mä an der Schwäiz gouf et 1993 e Re-
ferendum an do hunn d’Schwäizer Nee ge-
sot. Si behalen awer e Statut d’observateur
an deem Espace économique européen.
Haut gëtt et also nach dräi EFTA-Länner. Dat
sinn Island, Norwegen a Liechtenstein.

D’Haaptobjektiver vun deem Espace éco-
nomique européen: Do geet et drëms, fir de
Marché intérieur vun der Europäescher Ge-
meinschaft op déi dräi Länner Island, Nor-
wegen a Liechtenstein auszeweiden. An et
geet dorëms, all Barrièren opzehiewen, fir
dass déi véier grouss Fräiheete kënne fonc-
tionnéieren: d’Libre circulation des mar-
chandises, personnes, services et capitaux.
Duerch den Europäesche Wirtschaftsraum
profitéieren also déi Länner och elo vum
Bannemaart vun der Europäescher Com-
munautéit a kënnen hir Produiten op dësem
grousse Marché ouni Handelsbarrièrë ver-
kafen.

Duerch den Accord, dee Géigestand vun
dësem Projet de loi ass, gëtt den Eu-
ropäesche Wirtschaftsraum ëm zwee Län-

ner erweidert, wéi gesot Bulgarien a Rumä-
nien. Dës Erweiderung ass wéi gesot eng
logesch Konsequenz vum EU-Bäitrëtt vun
dësen zwee Länner.
Den Europäesche Wirtschaftsraum geet
awer iwwert déi véier Grondfräiheeten eraus
an enthält och Bestëmmungen a Beräicher,
déi vu wesentlecher Bedeitung sinn, fir dës
véier Fräiheeten ze garantéieren. Dorënner
falen zum Beispill d’Beräicher Konkurrenz,
Statsbäihëllefen, mä awer och Sozialpolitik,
Konsumenteschutz an Ëmweltpolitik. Doriw-
wer eraus gesäit den EWR eng Zesummen-
aarbecht a ville Beräicher vir, wéi Re-
cherche an Entwécklung, Éducatioun, Pe-
tites et moyennes entreprises, Tourismus an
esou weider. All dëst ass natierlech och In-
halt vum Accord, dee mir haut approuvéiere
sollen.
Déi grouss legislativ Tätegkeet an der EU
huet natierlech och Konsequenzen op den
Europäesche Wirtschaftsraum, deen déi
communautaire Regele muss iwwerhuelen,
an zu deem Zweck huet den Europäesche
Wirtschaftsraum e Mechanismus ent-
wéckelt, fir den Acquis communautaire ze
incorporéieren. Beispillsweis säit der Entrée
en vigueur vum Accord iwwert den Eu-
ropäesche Wirtschaftsraum sinn iwwer
4.000 Actes communautaires integréiert
ginn.
Elo, méi wéi zwee Joer no der Member-
schaft vun der EU, ass wéi gesot den EWR-
Bäitrëtt vu Rumänien a Bulgarien nach ëm-
mer net iwwert d’Bühn. D’Négociatioune
krute wéi gesot e klenge Retard, well
d’EFTA-Länner sech net iwwer hir finanziell
Kontributiounen eens gi sinn. Et sief elo hei
gesot, dass den 29. Mäerz déi Négociatiou-
nen ofgeschloss ginn a mir dann haut deen
Accord unhuelen.
Niewent der Participatioun vu Rumänien a
Bulgarien am Europäesche Wirtschaftsraum
hänken dësem Accord nach zwee bilateral
Accorden zwëschent der EU an Norwegen
bäi an zwee Protocoles additionnels, ee mat
Norwegen an ee mat Island, wou et ënner
anerem ëm Fëschereirechter geet.
De Statsrot huet zu dësem Projet weider
keng Commentairen ofginn an eis recom-
mandéiert, dat ze stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Rappor-
teur. Ech gesinn, dass all d‘Fraktiounen och
bei dësem Projet d’accord si mat den Aus-
féierunge vun eisem Rapporteur an deem-
entspriechend d’Zoustëmmung ginn. Duer-
fir komme mer zur Ofstëmmung.
Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel
De Projet de loi 5964 ass eestëmmeg uge-
holl mat 58 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt, M. Lucien Clement, Mmes
Christine Doerner, Marie-Josée Frank, Fa-
bienne Gaul, MM. Marcel Glesener, Norbert
Haupert (par M. Marcel Oberweis), Mme
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Ali Kaes,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar (par M.
Lucien Clement), Marcel Oberweis, Gilles
Roth, Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz, Mme Martine
Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, John Casteg-
naro, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand
Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch (par
M. Roland Schreiner), MM. Roger Negri, Jos
Scheuer, Romain Schneider, Roland Schrei-
ner et Mme Vera Spautz;
MM. Eugène Berger, Xavier Bettel, Mme
Anne Brasseur, M. Fernand Etgen, Mme Co-
lette Flesch, MM. Charles Goerens, Paul
Helminger (par M. Xavier Bettel), Alexandre
Krieps (par M. Claude Meisch), Claude
Meisch et Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss (par Mme Vi-
viane Loschetter), Henri Kox et Mme Viviane
Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.
Gëtt d’Chamber och hei d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.
Domat, Dir Dammen an Dir Hären, si mer
um Enn vun eisen Aarbechten ukomm.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(Fin de la séance publique à 15.27
heures)
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adressée à M. le Ministre du Trésor et du Budget
et
Question N°313 du 10 mars 2009 de M. Jacques-Yves Henckes relative au secret ban-
caire et au paradis fiscal, adressée à M. le Ministre du Trésor et du Budget pages 376-377

Question N°309 du 10 mars 2009 de M. Xavier Bettel relative à une étude du UNHCR sur
«la jurisprudence du Tribunal Administratif du Grand-Duché de Luxembourg en matière
de protection internationale», adressée à M. le Ministre des Affaires étrangères et de
l’Immigration page 377 

Question N°310 du 10 mars 2009 de Mme Lydia Mutsch relative aux dons d’organes et aux
transplantations, adressée à M. le Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale page 377 

Question N°311 du 9 mars 2009 de M. Claude Adam relative au réaménagement sur 2
voies de la traversée RN7 à Mersch au lieu dit «Mierscherbierg», adressée à M. le
Ministre des Travaux publics pages 377-376

Question N°312 du 10 mars 2009 de M. Gilles Roth relative au projet de règlement grand-
ducal portant organisation de la division d’incendie et de sauvetage de l’Administration
des services de secours et des services d’incendie et de sauvetage des communes,
adressée à M. le Ministre de I’lntérieur et de l’Aménagement du Territoire page 378

Question N°314 du 9 mars 2009 de M. Ben Fayot relative au transfert et à la liquidation
de créances au Luxembourg par les filiales et succursales d’instituts financiers de pro-
venance étrangère, adressée à M. le Ministre du Trésor et du Budget page 378

Question N°315 du 10 mars 2009 de M. Claude Meisch relative aux traitements des as-
sistants parentaux sous le régime des chèques-services, adressée à Mme la Ministre de
la Famille et de l’Intégration page 378

Question N°316 du 9 mars 2009 de M. Fernand Diederich relative à la formation en ma-
tière d’éducation physique des instituteurs, adressée à M. le Ministre de la Culture, de
l’Enseignement supérieur et de la Recherche pages 378-379 

Question N°318 du 9 mars 2009 de Mme Lydie Err relative à l’application pratique de la
loi sur la nationalité en matière de connaissances linguistiques, adressée à M. le Ministre
de la Justice page 379

Question N°317 du 10 mars 2009 de M. Eugène Berger relative au projet de construction
d’un nouveau stade de football à Livange, adressée à M. le Ministre de l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire
et
Question N°319 du 9 mars 2009 de M. Eugène Berger relative à la mise en pratique de la
réforme de l’enseignement fondamental, adressée à Mme la Ministre de l’Éducation na-
tionale et de la Formation professionnelle pages 379-380

Question N°320 du 10 mars 2009 de M. Jos Scheuer relative à la mise en place d’une
aire de Park and Ride aux abords de la E29 entre Echternach et Luxembourg, adressée
à M. le Ministre des Travaux publics page 380 

5693 - Projet de loi portant approbation de l’Accord de coopération concernant un sys-
tème mondial de navigation par satellite à usage civil entre la Communauté européenne
et ses États membres, d’une part, et la République de Corée, d’autre part, signé à Hel-
sinki, le 9 septembre 2006
et
5878 - Projet de loi portant approbation de l’Accord de coopération concernant un sys-
tème mondial de navigation par satellite (GNSS) à usage civil entre la Communauté eu-
ropéenne ainsi que ses États membres, et le Royaume du Maroc, signé à Bruxelles, le 12
décembre 2006 pages 380-381 

5866 - Projet de loi portant approbation de la Convention de l’Institut Forestier Européen,
faite à Joensuu, le 28 août 2003 page 381 

5716 - Projet de loi sur le dépôt par voie électronique auprès du registre de commerce et
des sociétés modifiant

- le titre I de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et
des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises, et

- la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales pages 381-382

5734 - Projet de loi relatif à l’accès aux représentations cinématographiques publiques
pages 382-384

Hommage à M. Patrick Santer page 384

5967 - Projet de révision de l’article 34 de la Constitution pages 385-387 

5850 - Projet de loi portant approbation de l’Accord de stabilisation et d’association entre les
Communautés européennes et leurs États membres, d’une part, et la République du Monté-
négro, d’autre part et de I’Acte final, signés à Luxembourg, le 15 octobre 2007 page 387

5964 - Projet de loi portant approbation de l’Accord relatif à la participation de la Répu-
blique de Bulgarie et de la Roumanie à l’Espace économique européen ainsi que de
I’Acte final, signés à Bruxelles, le 25 juillet 2007 page 388



Question 3073 (12.1.2009) de
M. Jean-Pierre Klein (LSAP)
concernant le service d’hiver:

Pour assurer le service d’hiver
avec l’efficacité nécessaire, il de-
vient parfois nécessaire pour les
communes d’organiser un travail
posté ou de pouvoir dépasser la
durée de travail maximale telle que
fixée par l’article L.211-12 du Code
du Travail (dix heures/jour et 48
heures/semaine), ceci du fait que

l’intervention du service d’hiver re-
pose sur des phénomènes natu-
rels, surgissant irrégulièrement sur
une période de plusieurs mois,
avec une intensité ou abondance
variable et pour une durée imprévi-
sible. 

Beaucoup de communes ne dispo-
sent pas du personnel nécessaire
pour pouvoir faire fonctionner un
travail posté sur une période pro-
longée et en cas de chutes de
neige abondantes ou continues ou
en période de gel prolongée.

À première vue, le point 5 de l’ar-
ticle L.211-13 du Code du Travail,
lequel permet de travailler jusqu’à
douze heures par jour et 60 heures
par semaine et lequel vise les «en-

treprises travaillant dans un sec-
teur où les fortes variations saison-
nières reposent sur des phéno-
mènes naturels et ne peuvent être
tempérés par des mesures tech-
niques», semble former la base lé-
gale idéale pour répondre le mieux
aux besoins spécifiques du service
d’hiver. Or, le principe général ré-
gissant cette disposition en limite
l’application à des «secteurs stric-
tement délimités» et limite la pé-
riode couverte à «une seule partie
de l’année dont la durée ne peut
excéder six semaines». 

Il appert que, même si le service
d’hiver était considéré comme
étant un «secteur strictement déli-
mité», l’article L.211-13, lequel est
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Or, en prévoyant la possibilité
d’étendre la durée de travail, évi-
demment par voie conventionnelle,
à douze heures par jour et 60
heures par semaine, le Code du
Travail a fixé une limite supérieure
qui permet, avec les conditions de
compensation prévues par le texte
et indispensables pour ne pas
mettre en péril ni la santé des tra-
vailleurs ni leur sécurité, mais aussi
celle d’autrui, de concilier les
contraintes des employeurs et la
protection des travailleurs.

Je demanderais donc à Monsieur
le Député de vérifier ce que pré-
voient les dispositions convention-
nelles applicables à son secteur,
sinon d’étudier quelles sont les
possibilités pour les communes de
négocier avec les partenaires so-
ciaux un accord comparable à
l’avenant existant en la matière
dans le contrat collectif des ou-
vriers de l’État, ou de faire étendre
cet accord.

À défaut, je serais intéressé de sa-
voir si Monsieur le Député entend
revendiquer l’extension de la durée
maximale du travail, pour les tra-
vailleurs concernés par les travaux
dus aux intempéries hivernales,
au-delà de douze heures par jour
et 60 heures par semaine.

Je voudrais en effet mettre le débat
dans le contexte des discussions
politiquement très délicates sur la
nouvelle directive concernant
l’aménagement du temps de tra-
vail, et notamment les attaques
syndicales contre ce qu’ils consi-
dèrent comme une flexibilisation in-
due du temps de travail. Revendi-
quer un temps de travail plus
étendu signifierait en effet que le
Gouvernement modifie sa position
actuelle et qu’il se prononce pour
le recours dit à l’«opt-out» (déroga-
tion au principe de la semaine des
48 heures), ce qu’il a toujours re-
fusé à ce stade.

Question 3076 (13.1.2009) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant les activités à orga-
niser dans le cadre de l’«An-
née européenne de la créati-
vité et de l’innovation»:

Sur l’initiative de la Commission eu-
ropéenne et du Parlement euro-
péen, l’année 2009 a été procla-
mée «Année européenne de la
créativité et de l’innovation». Elle a
pour objectif majeur d’exploiter et
de favoriser les démarches ainsi
que les initiatives créatives et inno-
vantes dans plusieurs secteurs
d’activité humaine, et ce à tous les
niveaux. L’Année européenne sera
centrée sur l’éducation et la culture
mais elle aura aussi des effets sur
de nombreux autres domaines
d’action tels que l’entreprise, la so-
ciété de l’information, l’emploi ou la
politique régionale. 

Dans le cadre de l’Année euro-
péenne 2009, chaque État membre
de l’Union européenne désignera
un coordinateur national qui assu-
rera l’articulation des niveaux natio-
nal et communautaire via un comité
directeur établi au niveau commu-
nautaire. 

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Économie et du
Commerce extérieur: 

- Monsieur le Ministre peut-il m’in-
diquer le coordinateur national qui
sera en charge de l’organisation
de l’«Année européenne de la
créativité et de l’innovation» au
Luxembourg? 

- Dans le cadre de l’«Année euro-
péenne de la créativité et de l’inno-
vation», quelles activités seront
prévues aux Luxembourg? 

- La Grande Région sera-t-elle as-
sociée à ces activités? 

Réponse (11.3.2009) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

Sommaire des questions parlementaires

Question N° Auteur Objet

3073 Jean-Pierre Klein Service d'hiver

3076 Marcel Oberweis Activités à organiser dans le cadre de l'«Année européenne de la
créativité et de l'innovation»

3079 Viviane Loschetter Licenciement des salariés non résidents

3082 Aly Jaerling  Contrôle des e-mails en Grande-Bretagne

3084 Carlo Wagner  Allocations familiales

3086 Carlo Wagner  Règlement européen fixant de nouvelles prescriptions afin de
lutter contre les émissions de CO2 dans le domaine de la viticulture

3088 Jean-Paul Schaaf Placement de supports pour vélos sur les autobus

3104 Charles Goerens  Investissements de l'État

3106 Gilles Roth  Cadence de la ligne RGTR N°222

3107 Marc Spautz Prolongation de l'obligation scolaire jusqu'à 16 ans

3108 Laurent Mosar Éventuelle adhésion de la République d'Islande à l'UE

3109 Robert Mehlen  Canal d'évacuation des eaux usées de la décharge du Sidec

3111 Marco Schank Accès Internet des forces de police

3120 Alexandre Krieps Chômage

3122 Xavier Bettel Rapport du comité d'accompagnement du déménagement des
services de la Justice

3128 Xavier Bettel Congé pénal

3130 Anne Brasseur,
Viviane Loschetter,
François Bausch,
Xavier Bettel
et Paul Helminger  Centre d'accueil pour personnes toxicomanes

3135 Claude Adam Stage pédagogique donnant accès à la fonction de professeur

3137 Marcel Oberweis Création récente de l'Université de la Grande Région

3138 Aly Jaerling  Parc automobile

3140 Aly Jaerling  Recherche au Luxembourg

3141 Fernand Etgen Imposition en matière de succession et de mutation

3145 Marcel Oberweis Fusion des sociétés Cegedel, Saar Ferngas et Soteg

3146 Félix Braz Évacuation des voitures abandonnées

3152 Claude Adam Classes francophones dans un lycée public

3157 Claude Meisch Fonds National de Solidarité

3158 Claudia Dall'Agnol Indicateurs des prix immobiliers

3159 Henri Kox Transport radioactif

3160 Martine Stein-Mergen Projet de coopération transfrontalière dans le domaine de la
justice, ENDISPER

3161 Claude Meisch Ferraille radioactive découverte à Differdange

3166 Anne Brasseur Cotisations sociales des femmes de ménage

3167 Claude Adam Examen-concours pour instituteurs

3169 Marc Spautz Avances de cotisations à verser par les employeurs au titre de
l'assurance-maladie et de l'assurance-pension

3174 Camille Gira  Chasse organisée au «Gréngewald»

3178 Jacques-Yves Henckes Paiements de l'État 

3182 Colette Flesch  Secret bancaire

3191 Xavier Bettel Détecteur de drogues au Centre Pénitentiaire de Luxembourg
cf. 3193 (CPL)

3193 Jacques-Yves Henckes Consommation de drogues au Centre Pénitentiaire de 
cf. 3191 Luxembourg (CPL)

3199 Robert Mehlen  Airbus A400M

3201 Claude Adam Analyses sur dégâts apparus sur des immeubles annexes 
du Musée National d'Histoire et d'Art (MNHA)

3204 Félix Braz Approvisionnement en médicaments

3231 Claude Meisch Déclarations du Ministre des Finances allemand et du Président
du Parti social-démocrate allemand

le seul à permettre un dépasse-
ment de toutes les limites fixées
par l’article L.211-12, ne constitue
pas nécessairement la bonne base
légale en la matière puisque la pé-
riode d’activité du service d’hiver
dépasse certainement une durée
continue de six semaines.

C’est pourquoi je me permets de
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre du Travail et
de l’Emploi:

- Est-ce que l’article L.211-13 peut
servir de base légale au travail
supplémentaire presté dans le
cadre du service d’hiver?

- L’article L.211-24, lequel traite
des travaux nécessaires pour faire
face à des accidents survenus ou
imminents et des travaux comman-
dés par un cas de force majeure,
entrepris «pour éviter une entrave
sérieuse à la marche normale de
l’établissement», peut-il servir de
base légale au travail supplémen-
taire presté dans le cadre du ser-
vice d’hiver?

- Dans l’affirmative, quelle est la
durée de travail maximale par jour
et par semaine découlant de la
combinaison des articles L.211-
16(3) (repos), L.211-24 et L.211-
26? 

- Au cas où les réponses à toutes
ces questions seraient négatives, il
faudra en conclure que le Code du
Travail ne couvre pas les besoins
spécifiques du service d’hiver.
Sera-t-il alors envisagé de modifier
la législation afin que le but exposé
soit atteint?

Réponse (11.3.2009) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

Si en principe et conformément à
l’article L.211-5 du Code du Travail,
la durée de travail est strictement
limitée à huit heures par jour et 40
heures par semaine, une plus
grande souplesse peut trouver ap-
plication dans des secteurs stricte-
ment délimités caractérisés par
des pointes extraordinaires saison-
nières concentrées sur une seule
partie de l’année dont la durée ne
peut excéder six semaines.

En effet, dans ces secteurs, une
convention collective ou un accord
subordonné peuvent, sous cer-
taines conditions, autoriser une du-
rée de travail journalière maximale
supérieure à huit heures mais n’ex-
cédant pas douze heures et une
durée de travail hebdomadaire
maximale supérieure à 40 heures
mais n’excédant pas 60 heures.  

Comme l’Administration des Ponts
et Chaussées peut, en ce qui
concerne le service hivernal en
question, être considérée comme
faisant partie d’un secteur stricte-
ment limité et caractérisé par des
pointes extraordinaires saison-
nières concentrées sur une seule
partie de l’année, elle peut évidem-
ment, dans le respect des condi-
tions posées par l’article L.211-13,
profiter de ce régime extraordi-
naire.

Concernant la limite des six se-
maines, il y a lieu de préciser
qu’elle n’est pas nécessairement à
comprendre comme cadastrant
l’applicabilité du régime déroga-
toire à une période prédéfinie et
continue de six semaines mais
peut être interprétée comme auto-
risant l’application effective et, le
cas échéant, non continue de ces
dérogations extraordinaires pen-
dant au maximum six semaines.

Monsieur le Député aura donc re-
marqué à la lecture de la description
de la situation juridique existante
que le Code du Travail offre assez
de flexibilités aux employeurs,
même dans le cadre de travaux en-
gendrés par les intempéries.

D’ailleurs, le Code du Travail n’est
pas un instrument de flexibilisation
du temps de travail dans l’intérêt
des employeurs publics ou privés,
mais constitue fondamentalement
le corps de droit dont la finalité es-
sentielle est la protection des tra-
vailleurs, notamment en termes de
santé et de sécurité au travail.



L’année 2009 a été déclarée «An-
née européenne de la créativité et
de l’innovation» sur base de la dé-
cision N°1350/2008/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 16
décembre 2008 (JO du 24 dé-
cembre 2008 L/348/115). Le but re-
cherché est de faire prendre
conscience que la créativité et l’in-
novation sont des atouts majeurs à
la fois pour l’épanouissement per-
sonnel des citoyens et pour le dé-
veloppement économique et social
des pays membres.

Au Luxembourg, la mise en œuvre
de l’Année est coordonnée
conjointement par Luxinnovation
en tant qu’Agence nationale pour
la promotion de l’innovation et de la
recherche, le Ministère de l’Éduca-
tion nationale et de la Formation
professionnelle ainsi que le Minis-
tère de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche.

Le Ministère de l’Économie et du
Commerce extérieur et le Ministère
des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement s’associent
activement aux efforts qui seront
déployés par Luxinnovation pour
encourager les entreprises et parti-
culièrement les petites et moyennes
entreprises à investir davantage
dans l’innovation et à stimuler la
créativité de leurs salariés. L’initia-
tive revêt en ce sens une significa-
tion toute particulière pour notre
pays face à la crise actuelle.

Les organisateurs mettront en
œuvre, tout au long de l’année
2009, une série d’actions
concrètes au profit des jeunes, du
grand public, des entreprises et
des chercheurs, telles que des
concours, des visites, des ateliers
et formations. Seront notamment
organisés un concours scolaire
ainsi qu’une «semaine de la créati-
vité et de l’innovation» qui aura lieu
au cours du mois de mai. Il va sans
dire qu’une large importance re-
vient dans le cadre de cette Année
européenne au domaine de la cul-
ture qui est un domaine créatif et
innovant par excellence. Les pro-
jets se situeront sur la promotion
des activités qui encouragent la
prise de conscience du propre po-
tentiel créatif. Par ailleurs, le fait
que l’Année européenne 2009 crée
des coopérations transversales
entre la culture, le monde de l’en-
treprise et l’éducation relève d’un
intérêt particulier. En outre, l’«An-
née européenne de la créativité et
de l’innovation» faisant suite à
l’«Année européenne du dialogue
interculturel 2008», cette coïnci-
dence heureuse permet de tisser
une continuité intéressante entre
ces deux années.

Le contexte et les actions de l’«An-
née européenne de la créativité et
de l’innovation» ont été présentés
lors d’une conférence de presse
commune du 5 février 2009. Toutes
les activités sont détaillées sur le
site www.creativite-innovation.lu.

Question 3079 (14.1.2009) de
Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG) concernant le licencie-
ment des salariés non rési-
dents:

Selon la presse, les demandes au-
près de l’ADEM de formulaires per-
mettant aux salariés non résidents,
dont le contrat de travail a été rési-
lié, d’obtenir l’attestation E301 et
de bénéficier ainsi de droits iden-
tiques à ceux des personnes rési-
dentes sont en forte augmentation. 

Dans ce contexte, j’aimerais savoir
de la part du Ministre: 

1. Combien d’attestations E301
ont été délivrées mensuellement
par l’ADEM en 2008? 

2. Quel suivi l’ADEM effectue-t-elle
auprès des salariés non résidents
victimes de licenciement? 

3. Comment se manifeste la colla-
boration entre l’ADEM et les entre-
prises qui doivent malheureuse-
ment licencier? 

4. Suite à la crise, est-ce que
l’ADEM a mis en place un méca-
nisme de suivi et/ou de collabora-
tion particulier pour les entreprises
en difficulté? 

5. Quels sont les secteurs les plus
touchés par le licenciement de
frontaliers? 

Réponse (11.3.2009) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

ad 1) En 2008 l’ADEM a établi en
moyenne 1180 attestations E301
par mois.

ad 2) Les salariés non résidents
qui le désirent peuvent - en dehors
de leur inscription en tant que de-
mandeur d’emploi dans leur pays
de résidence -, déposer également
leur curriculum vitae à l’ADEM. En
vue d’activer leurs recherches
d’offres d’emploi appropriées, ils
peuvent consulter, lors de leur pas-
sage à l’ADEM des bornes instal-
lées dans l’espace rez-de-chaus-
sée. Un dossier leur est ouvert
dans l’application informatique.

ad 3) et 4) La première prise de
contact des entreprises qui ont l’in-
tention de procéder à des licencie-
ments se fait souvent déjà en
amont des licenciements. Ainsi, les
premiers contacts de l’entreprise
avec l’ADEM se font, soit directe-
ment, soit déjà des mois en
avance, par l’intermédiaire ou avec
l’assistance d’une Fiduciaire, d’un
cabinet d’avocats ou d’un syndi-
cat. Les agents de l’ADEM pos-
sèdent une vaste et longue expé-
rience dans ces contacts et
conseils préliminaires. Ces entre-
tiens ont pour but de conseiller les
entreprises afin de les informer sur
des mesures ou aides existantes
qui peuvent, le cas échéant, avoir
une incidence sur la chronologie
des licenciements à effectuer ou
sur une réduction éventuelle du
nombre de licenciements. 

Dans cet ordre d’idées, l’ADEM
collabore étroitement aux réunions
d’information organisées par les
syndicats en cas de licenciement
collectif ou de faillite.

Les responsables de l‘ADEM in-
forment notamment sur la procé-
dure à suivre en vue de l’obtention
par les frontaliers du formulaire
E301 nécessaire à l’octroi de l’in-
demnité de chômage complet
dans leur pays de résidence.

Par ailleurs, elle informe sur les
différentes mesures en faveur de
l’emploi, notamment l’aide au réem-
ploi et le remboursement des coti-
sations de sécurité sociale en cas
d’embauche de chômeurs âgés ou
de chômeurs de longue durée. 

Les employeurs sont également in-
formés des bénéfices de défiscali-
sation dont peuvent bénéficier les
salariés dans certaines situations,
respectivement sur l’instrument de
la préretraite-ajustement.

Pour pouvoir bénéficier des aides
mentionnées à l’alinéa précédent
le comité de conjoncture doit être
saisi directement. Ainsi, le comité
de conjoncture peut être chargé
d’émettre dans le cadre de ses
missions des avis portant sur les
différents types de demandes de
chômage partiel et sur les de-
mandes de préretraite-ajustement.
Il est également appelé à formuler
un avis dans le cadre de de-
mandes de défiscalisation d’in-
demnités bénévoles de licencie-
ment tombant sous le régime de
l’article 115-10 L.I.R. et peut inviter
les partenaires sociaux au sein
d’une entreprise à établir un plan
de maintien dans l’emploi. Ces ins-
truments mis en place par le Code
du Travail ont été créés afin de
maintenir l’emploi et donc d’éviter
des licenciements. Ces mesures
sont complémentaires et peuvent,
si la situation économique de la so-
ciété l’exige, être cumulées et/ou
appliquées simultanément.

Il convient d’ajouter dans ce
contexte que l’Administration de
l’Emploi n’est pas la seule à ac-
compagner les entreprises en diffi-
culté.

En effet, depuis l’introduction dans
le Code du Travail de l’instrument
du plan de maintien dans l’emploi,
un rôle plus actif a été confié au co-
mité de conjoncture et notamment
à son secrétariat qui multiplie ses
interventions dans les entreprises
en difficulté pour promouvoir l’idée
du maintien dans l’emploi et pour
conseiller les responsables du per-
sonnel et les délégations du per-
sonnel sur les moyens d’introduc-
tion et d’accompagnement dispo-
nibles.

Un suivi de tous les dossiers traités
est également assuré par le secré-
tariat du comité de conjoncture en-
semble avec les représentants des
partenaires sociaux membres du
comité de conjoncture.

ad 5) À l’heure actuelle, compte
tenu de la situation économique et
financière, tous les secteurs se
trouvent touchés par des licencie-
ments.

Question 3082 (18.1.2009) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant le contrôle des e-
mails en Grande-Bretagne:

Aus der internationaler Press war
gewuer ze ginn, datt Groussbritan-
nien, opgrond vun enger EU-Direk-
tiv, déi mer net bekannt ass, ab
dem 5. am Lenz 2009 all Internet
Service Provider wëllt verflichten
de gesamten E-mail-Verkéier vun
der ganzer englescher Bevölke-
rung fir d‘Dauer vun engem Joer ze
späicheren.

Dëst wier aus Grënn vun ënnerer
Sécherheet, wat awer vun den Da-
teschutzexperte staark kritiséiert
gëtt, well just de Contraire kënnt de
Fall sinn, wann dës Daten a falsch
Hänn géife geroden, respektiv fir
kriminell Praktike gebraucht ginn.

Dës Initiativ soll vun der britescher
Regierung mat 27,8 Milliounen
Euro ënnerstëtzt ginn.

Kënnen déi zoustänneg Ministere
mer duerfir dës Froe beäntwerten:

1) Op wat fir eng EU-Direktiv ka
sech déi britesch Regierung do
beruffen?

2) Wéi steet d’Lëtzebuerger Re-
gierung zu esou enger Initiativ fir all
E-mail ze iwwerwaachen, an ass
opgrond vun eisem Dateschutzge-
setz esou eng Iwwerwaachung
méiglech?

Réponse (23.3.2009) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Dem honorabelen Deputéierte
seng Fro bezitt sech op d’Direktiv
2006/24/CE vum 15. März 2006 iw-
wert d’Späicherung vun de souge-
nannte Kommunikatiounsdon-
néeën («Directive 2006/24/CE du
Parlement européen et du Conseil
du 15 mars 2006 sur la conserva-
tion de données générées ou trai-
tées dans le cadre de la fourniture
de services de communications
électroniques accessibles au pu-
blic ou de réseaux publics de com-
munications, et modifiant la direc-
tive 22/58/CE»). Déi Direktiv gesäit
ausdrécklech vir, dass d’Späiche-
rung vum Inhalt vun deene betraf-
fene Kommunikatiounen net er-
laabt ass.

Et handelt sech also do ëm eng Di-
rektiv, déi all Memberstat vun der
europäescher Unioun ëmsetze
muss. Den europäesche Geriichts-
haff huet iwwregens an engem
Arrêt vum 10. März bestätegt, dass
déi Direktiv op der richteger lega-
ler Basis (Artikel 95 vum Traité iw-
wert d’europäesch Communautéi-
ten) geholl ginn ass.

Déi Direktiv gesäit awer keng sys-
tematesch Iwwerwaachung vir, mä
nëmmen eng Späicherung vun
deenen Donnéeën duerch de Ser-
vice Provider selwer, op déi
d’Justizautoritéiten och nëmmen
dann Zougrëff kréien, wa se wéinst
enger Strofdot enquêtéieren. Déi
legal Basis dofir ass den Artikel 5
vum ofgeännerte Gesetz vum 30.
Mee 2005 iwwert den Dateschutz

am Beräich vun den elektronesche
Kommunikatiounen («concernant
la protection de la vie privée dans
le secteur des communications
électroniques»). Zu Lëtzebuerg
ginn déi Donnéeën och nëmme
sechs Méint gespäichert, sou wéi
deen Artikel 5 et säit dem Gesetz
vum 27. Juli 2007, dat och d’Date-
schutzgesetz vum 2. August 2002
ofgeännert huet, virgesäit.

Déi Prozedur ass am Aklang mam
lëtzebuergeschen Dateschutzge-
setz vum 2. August 2002, well et
sech an deem Fall ëm «données
judiciaires» handelt, am Sënn vum
Artikel 8 vun deem Gesetz.

Question 3084 (19.1.2009) de
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant les allocations fami-
liales:

Dans leur réponse à la question
parlementaire N°2810 de Monsieur
le Député Alexandre Krieps
concernant une éventuelle prolon-
gation des allocations familiales
jusqu’à 28 ans en cas d’études su-
périeures (cf. compte rendu
N°4/2008-2009), Madame la Mi-
nistre de la Famille et Monsieur le
Ministre de la Sécurité sociale ont
répondu que les aides financières
(prêts ou bourses) se trouvent ré-
duites en cas de l’octroi, jusqu’à
l’âge de 27 ans, des allocations fa-
miliales du montant octroyé. Passé
l’âge de 27 ans, le paiement d’allo-
cations familiales aux étudiants
n’est pas prévu par la loi.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes:

- Les aides financières (prêts ou
bourses) ne devraient-elles pas
être accordées parallèlement aux
allocations familiales, les étudiants
et leurs parents devant assumer
des frais qui dépassent ceux en-
gendrés par les seules études?

- Dans le même ordre d’idées, et
considérant que la réforme des
cycles universitaires par le proces-
sus de Bologne engendrant que
pour bon nombre de jeunes les
études universitaires (bachelor,
master et doctorat) se sont prolon-
gées d’une année, les allocations fa-
miliales ne devraient-elles pas être
accordées jusqu’à l’âge de 28 ans?

Réponse commune (23.3.2009)
de Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration et de Mme Octavie Mo-
dert, Secrétaire d’État à la Culture,
à l’Enseignement supérieur et à la
Recherche:

L’honorable Député souhaite savoir
si les allocations familiales ne de-
vraient pas être accordées parallè-
lement aux aides financières pour
études supérieures et encore s’il
ne conviendrait pas d’envisager
une réforme des allocations fami-
liales qui tienne compte de la pro-
longation des études. 

Il convient de renvoyer d’abord à la
réponse à la question parlemen-
taire N°2810 de Monsieur le Dé-
puté Alexandre Krieps et pour le
cas où cette réponse n’est pas suf-
fisante il convient de préciser ce
qui suit:

Le système d’aides financières
pour études supérieures et le sys-
tème des allocations familiales
fonctionnent déjà aujourd’hui pa-
rallèlement, mais les prestations ne
sont pas cumulables. 

Jusqu’à l’âge de 27 ans, les alloca-
tions familiales sont versées par la
Caisse Nationale des Prestations
Familiales (CNFP). Parallèlement,
le montant maximum des aides fi-
nancières contient une part qui
correspond au montant annuel des
allocations familiales allouées pour
un enfant à charge de plus de
douze ans. Ce montant est déduit
des aides financières pour études
tant que les allocations familiales
sont payées.

Donc pour les étudiants de moins
de 27 ans qui bénéficient d’alloca-

tions familiales, le montant de base
des aides financières pour études
est réduit à concurrence du mon-
tant des allocations familiales. 

Pour les étudiants ayant dépassé
l’âge de 27 ans qui ne bénéficient
plus d’allocations familiales, le
montant de base total des aides fi-
nancières pour études est ac-
cordé. Il n’est donc plus fait de dé-
duction.

Il en résulte qu’en l’état actuel, les
étudiants bénéficiant d’une aide fi-
nancière pour études se voient al-
louer en principe le même montant
total quel que soit leur âge. Il y a
cependant une différence notable:

- Les allocations familiales, inté-
grées dans l’aide financière, de-
viennent généralement rembour-
sables, tandis qu’elles ne le sont
pas avant 27 ans lorsqu’elles sont
versées par la Caisse Nationale
des Prestations Familiales.

Comme une prolongation supplé-
mentaire de la limite d’âge des al-
locations familiales n’est pas envi-
sageable en raison notamment du
déséquilibre accru qui en résulte-
rait pour notre pays au niveau com-
munautaire, alors qu’une telle limite
n’existe pas pour l’attribution d’une
aide financière de l’État pour
études supérieures, il convient de
donner la priorité absolue à l’amé-
lioration de ce système. 

On pourrait ainsi imaginer la sup-
pression des allocations familiales
pour étudiants d’un système
unique consistant en des aides fi-
nancières dont la part des alloca-
tions familiales à laquelle serait
ajouté le boni pour enfant ne serait
pas remboursable. Les avantages
d’un tel système unique seraient
multiples, et se traduiraient notam-
ment par:

- une très large simplification ad-
ministrative, profitable aux citoyens
aussi bien qu’aux administrations
concernés,

- le maintien d’un équivalent d’al-
locations familiales au-delà de
l’âge de 27 ans.

Question 3086 (20.1.2009) de
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant le règlement européen
fixant de nouvelles prescrip-
tions afin de lutter contre les
émissions de CO2 dans le do-
maine de la viticulture:

Il me revient que la Commission
européenne serait en train d’élabo-
rer un règlement fixant de nou-
velles prescriptions afin de lutter
contre les émissions de CO2 dans
le domaine de la viticulture. Ainsi, il
serait notamment prévu d’interdire
l’emploi de tracteurs dans les vi-
gnobles et les rangées devraient à
l’avenir être distantes de trois
mètres l’une de l’autre.

Partant, je souhaiterais poser les
questions suivantes à Monsieur le
Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural:

- Monsieur le Ministre peut-il
confirmer ces informations? Dans
l’affirmative est-il notamment exact
que la Commission envisage d’in-
terdire l’utilisation de tracteurs
dans les vignobles?

- Monsieur le Ministre est-il déjà
intervenu auprès de la Commission
afin de la dissuader d’appliquer les
mesures précitées, lesquelles
risqueraient de constituer pour
les viticulteurs luxembourgeois
d’énormes entraves pour leurs acti-
vités? Si non, pour quelles raisons?

Réponse (23.3.2009) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Député,

2008-2009 QUESTIONS AU GOUVERNEMENTQUESTIONS AU GOUVERNEMENT

www.chd.lu QQ112277



Monsieur Carlo Wagner, initiale-
ment adressée à Monsieur le Mi-
nistre de l’Agriculture, de la Viticul-
ture et du Développement rural, j’ai
l’honneur de vous préciser que le
département de l’Environnement
ne dispose pas d’informations indi-
quant que la Commission euro-
péenne serait en train d’élaborer
un règlement fixant, entre autres,
une interdiction d’employer des
tracteurs dans les vignobles aux
fins de réduire les émissions de
CO2. J’ajoute à toutes fins utiles
qu’une telle interdiction, si elle de-
vait être envisagée par la Commis-
sion, ne se justifierait pas à mes
yeux, étant donné le poids négli-
geable des émissions de gaz à ef-
fet de serre des tracteurs utilisés
par les viticulteurs dans le total des
émissions en provenance des
transports routiers.

Question 3088 (20.1.2009) de
M. Jean-Paul Schaaf (CSV)
concernant le placement de
supports pour vélos sur les
autobus:

Aux États-Unis et au Canada, le
transport urbain de bicyclettes par
autobus est chose courante et se
fait depuis les années 80. Les au-
tobus sont équipés de supports
pour vélos à l’avant du bus (bike
rack), facilement utilisables par les
usagers et bien visibles pour les
chauffeurs de bus. Cette solution
intelligente qui permet le transport
facile de plusieurs vélos en toute
sécurité est inexistante au Luxem-
bourg. 

En fait, la législation en vigueur ne
tolère pas le montage de porte-vé-
los à l’avant d’un bus. Or, un tel
équipement pourrait aider à pro-
mouvoir la mobilité douce et per-
mettrait de combiner vélo et auto-
bus pour les déplacements de tous
les jours. 

Au vu du fait que certaines com-
munes à travers le pays souhaitent
équiper leurs autobus de tels sup-
ports pour vélos, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports: 

- Quelle est la position du Gouver-
nement quant à l’installation de
porte-vélos à l’avant d’un autobus? 

- Pour quelles raisons les place-
ments de supports pour vélos à
l’avant des autobus sont-ils inter-
dits au Luxembourg? 

- Monsieur le Ministre envisage-t-il
de modifier la réglementation ac-
tuellement en vigueur? 

- Dans la négative, quelle est l’atti-
tude du Ministre quant au lance-
ment d’un projet pilote en équipant
pour le transport urbain de bicy-
clettes seulement quelques bus de
ces supports? 

Réponse (12.3.2009) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question parlementaire du
20 janvier 2009, l’honorable Dé-
puté s’enquiert quant à la possibi-
lité d’installer des porte-vélos à
l’avant d’un autobus.

D’emblée, je souhaite renseigner
l’honorable Député que je suis en
principe en faveur de toute mesure
contribuant à la promotion de la
mobilité douce afin d’atteindre l’ob-
jectif visé par la Gouvernement
d’un partage modal non motorisé
de 25/75 d’ici l’année 2020.

En ce qui concerne votre proposi-
tion d’installer des porte-vélos à
l’avant des autobus, il échet de si-
gnaler que les longueurs maxi-
males des autobus sont limitées
par l’article 4 de l’arrêté grand-du-
cal modifié du 23 novembre 1955
portant règlement de la circulation
sur toutes les voies publiques.

Dans ce contexte, il y a lieu de pré-
ciser que la grande majorité des
autobus assurant les transports
publics en commun au Luxem-
bourg dispose d’une longueur ne
permettant pas l’installation de
porte-vélos sans autorisation spé-
ciale.

Toutefois, il existe, d’après mes in-
formations, dans certains Länder
de la République fédérale d’Alle-
magne des initiatives visant à équi-
per les autobus d’une remorque
spéciale pour vélos qui ont appa-
remment fait leurs preuves. Une
telle initiative pourrait, après
consultation de tous les acteurs
responsables, être lancée dans
une première phase sur les bus
touristiques avant d’étendre un tel
projet, en cas de succès, à
d’autres catégories d’autobus.

Dans ce contexte, je peux vous
confirmer que mes services se
concertent avec l’association «Lët-
zebuerger Vëlos-Initiativ» afin de
discuter et de promouvoir de telles
initiatives dans les mois à venir.

Question 3104 (29.1.2009) de
M. Charles Goerens (DP)
concernant les investisse-
ments de l’État:

Le Gouvernement a annoncé lors
des débats budgétaires relatifs au
budget des recettes et dépenses
de l’État pour l’exercice 2009 que
les investissements de l’État se-
raient maintenus à un niveau élevé
et que l’exécution d’un certain
nombre de projets serait avancée
afin de soutenir notre économie.

J’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Premier Mi-
nistre, Ministre d’État en sa qualité
de Président de la Tripartite:

- Monsieur le Premier Ministre
peut-il me renseigner sur les pro-
jets d’investissement à charge de
l’État dont le début d’exécution est
prévu pour l’exercice 2009 dispo-
sant de toutes les autorisations lé-
gales requises avant le début des
travaux?

- Monsieur le Premier Ministre
peut-il également me renseigner
sur les projets d’investissement
prévus pour 2009 et ne disposant
pas des autorisations légales re-
quises et me faire part des raisons
qui sont à l’origine de ces retards?

- Monsieur le Premier Ministre
peut-il me renseigner sur des pro-
jets prévus dans la programmation
pour les exercices 2010 et 2011
que le Gouvernement entend réali-
ser en 2009 et le cas échéant sur
l’état d’avancement desdits projets
au niveau des procédures d’autori-
sation?

Réponse (17.3.2009) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

Conformément aux annonces gou-
vernementales de maintenir les dé-
penses d’investissement à un ni-
veau élevé, les administrations
concernées en premier lieu ont ac-
céléré un certain nombre de pro-
jets d’investissement, d’entretien et
de rénovation au cours des der-
niers mois.

Un premier volet de mesures
concerne l’avancement des projets
initialement prévus pour 2010 et
2011 à l’année 2009. Il s’agit en
premier lieu de projets de moindre
envergure qui ne dépendent en
général pas de procédures d’auto-
risation de longue haleine. Le
Fonds d’entretien et de rénovation
et le Fonds pour les monuments
historiques, par exemple, ont fait
l’objet d’une alimentation supplé-
mentaire de chaque fois dix mil-
lions d’euros. 

Un deuxième volet de mesures
concerne l’avancement dans le
temps de projets de moyenne ou
de grande envergure. Une telle dé-
marche pose avant même la ques-
tion des autorisations celle de

l’avancement de la planification
des projets. Certains projets mis en
veilleuse en 2006 ont ainsi été re-
pêchés pour être lancés plus tôt
qu’initialement prévu. 

En ce qui concerne de manière gé-
nérale la problématique des autori-
sations légales requises avant le
début des travaux, une «task
force» regroupant des fonction-
naires issus des ministères et ad-
ministrations concernés a été
constituée afin d’accélérer au
maximum l’octroi des autorisations.
Ce volet concerne en premier lieu
les projets routiers. Un nombre si-
gnificatif de projets ont ainsi ob-
tenu les autorisations nécessaires
depuis novembre 2008. Sur
d’autres, des compromis ont pu
être trouvés. Il reste inévitablement
aussi des projets plus récents pour
lesquels les instructions néces-
saires des services concernés sont
encore en cours.

Le Gouvernement a analysé de
manière plus générale la problé-
matique des régimes d’autorisation
et soumettra dans le cadre des
mesures anticrise à prendre aussi
des propositions de simplification
administrative à la Chambre des
Députés.

Question 3106 (30.1.2009) de
M. Gilles Roth (CSV) concernant
la cadence de la ligne RGTR
N°222:

Aux heures de pointe, c’est-à-dire
entre 7h00 et 8h00, la ligne RGTR
N°222 «Steinfort-Kirchberg» est ré-
gulièrement surchargée de passa-
gers de façon à ce qu’une grande
partie d’entre eux doivent rester
debout pendant toute la durée du
trajet. En plus, il faut compter au
moins 30 minutes pour faire le tra-
jet en question. Le prolongement
du couloir de bus sur la route d’Ar-
lon au-delà du pont autoroutier de
Strassen pourrait cependant remé-
dier à cette situation.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Transports:

- En cas de surcharge, ne pour-
rait-on pas encore envisager le re-
cours à des autobus plus spacieux
respectivement de faire circuler
aux heures de pointe des autobus
supplémentaires?

- Est-il envisagé de prolonger le
couloir de bus sur toute la route
d’Arlon et notamment à Strassen?

- Dans la négative, qu’est-ce qui
empêcherait ce prolongement?

- Quelles sont d’autres mesures
envisagées par Monsieur le Mi-
nistre des Transports afin d’offrir un
meilleur service aux usagers
concernés?

Réponse (13.3.2009) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Monsieur le Député s’enquiert au
sujet du fonctionnement de la ligne
publique RGTR N°222 de Steinfort
à Luxembourg-Kirchberg.

Concernant les problèmes de ca-
pacité soulevés, il y a lieu de rele-
ver que d’autres courses aux
heures de pointe sont plus sollici-
tées surtout en fonction des condi-
tions météorologiques. Plusieurs
voyageurs doivent être transportés
debout à ces occasions, sans que
les autobus soient pour autant sur-
chargés.

Depuis janvier 2008, six courses
d’autobus supplémentaires ont été
introduites sur la prédite ligne le
matin entre 5h00 et 7h00.

Mon service suivra de près l’occu-
pation des autobus en service, les-
quels offrent déjà actuellement la
capacité maximale de 65 places
assises chacun.

L’aménagement de couloirs de bus
dans la route d’Arlon sera pour-
suivi. Après l’aménagement du Tos-
sebierg en 2008, il y aura cette an-

née un prolongement du couloir de
bus sur le tronçon entre la sortie de
l’autoroute à Strassen et le carre-
four route d’Arlon - rue des Aubé-
pines à Luxembourg annoncé.

Question 3107 (30.1.2009) de
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant la prolongation de l’obli-
gation scolaire jusqu’à 16
ans:

L’article 7 de la nouvelle loi relative
à l’obligation scolaire prévoit le re-
lèvement à 16 ans de l’âge obliga-
toire de fin de scolarité. Dans ce
contexte se pose désormais la
question de savoir si cette nouvelle
disposition n’a pas d’incidences
sur d’autres lois actuellement en vi-
gueur. À titre d’exemple, le congé
pour raisons familiales n’est ac-
cordé qu’aux parents d’un enfant
de moins de 15 ans à la charge du
salarié. En plus, la loi modifiée du
28 octobre 1969 interdit l’emploi
des enfants jusqu’à l’âge de 15 ans
accomplis, à des travaux de nature
quelconque. Les jeunes de plus de
15 ans qui ne sont plus soumis à
l’obligation scolaire sont ainsi en
principe autorisés à travailler.

Au vu du fait qu‘il existe certaine-
ment encore d’autres contradic-
tions au niveau de certaines lois, je
voudrais poser les questions sui-
vantes aux Ministres concernés: 

- Le Gouvernement a-t-il connais-
sance de la problématique sus-
mentionnée?

- Dans l’affirmative, envisage-t-il
d’adapter les lois concernées?

Réponse commune (13.3.2009)
de Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle, de Mme Marie-Josée
Jacobs, Ministre de la Famille et
de l’Intégration et de M. François
Biltgen, Ministre du Travail et de
l’Emploi:

Dans sa question parlementaire
l’honorable Député Marc Spautz
s’interroge sur d’éventuelles
contradictions entre certaines dis-
positions du Code du Travail et les
nouvelles dispositions légales rela-
tives à la prolongation de l’obliga-
tion scolaire d’une année.

En premier lieu il convient de souli-
gner que les articles L.341-1 et sui-
vants relatifs aux jeunes salariés
sont formulés de sorte qu’une modi-
fication ne s’impose pas nécessai-
rement du point de vue juridique. 

En effet, l’adolescent y est défini
comme celui qui est âgé d’au
moins 15 ans et qui n’est plus sou-
mis à l’obligation scolaire imposée
par la législation applicable. Cette
double condition a pour effet qu’en
fait dorénavant seuls les jeunes
âgés de 16 ans sont à considérer
comme adolescents au sens du
droit du travail.

Néanmoins, pour des raisons de
cohérence et de meilleure lisibilité,
un projet de loi sera soumis sous
peu à la Chambre des Députés
pour procéder aux adaptations tex-
tuelles nécessaires. 

L’article L.222-5 du Code du Travail
qui fixe le salaire social minimum
des salariés adolescents âgés de
moins de 18 ans accomplis en
pourcentage du salaire social mini-
mum des salariés adultes sera mo-
difié dans son point 2 pour ne viser
plus que les adolescents âgés de
16 à 17 ans.

Par contre, il faudrait souligner dès
à présent que je n’envisage pas de
modifier l’article L.151-2 régissant
l’occupation d’élèves et d’étudiants
pendant leurs vacances scolaires.
Dans cet article la limite d’âge pour
conclure un tel contrat d’engage-
ment restera fixée à 15 ans au
moins. L’article en question sera
cependant complété par une pré-
cision concernant les modalités de
rémunération des jeunes de 15 ans
occupés pendant leurs vacances
scolaires.

Question 3108 (30.1.2009) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant l’éventuelle adhé-
sion de la République d’Is-
lande à l’UE:

Confrontée à l’une des plus graves
crises économiques de son histoire
provoquant entre autres l’effondre-
ment du système bancaire national
et du gouvernement en place, une
adhésion de la République d’Is-
lande à l’Union européenne
semble devenir de plus en plus
probable. Jusqu’à présent, la
question de l’adhésion de l’Islande
n’a jamais été véritablement à
l’ordre du jour, les gouvernements
et le peuple islandais préférant une
étroite coopération à une adhésion
complète. Or, aujourd’hui, à la lu-
mière de la crise économique, 70%
des Islandais se déclarent favo-
rables à l’idée de rejoindre les 27.
Pour les Islandais, l’adhésion de
leur île apparaît comme la solution
idéale pour retrouver le plus vite
possible la santé financière et la
prospérité économique. En effet,
une adhésion à l’Union euro-
péenne offrirait à l’Islande égale-
ment la possibilité d’adopter l’euro. 

De son côté, la Commission euro-
péenne semble elle aussi claire-
ment saluer une éventuelle adhé-
sion de l’Islande. Ainsi, Olli Rehn,
commissaire européen à l’Élargis-
sement a déclaré en octobre 2008
que l’Islande pourrait rejoindre
l’Union européenne au plus tard en
2011, conjointement avec la Croa-
tie, si l’île décidait de poser sa can-
didature à l’adhésion. Le commis-
saire tenait même à préciser que
les négociations pourraient se faire
rapidement, puisque le pays avait
déjà négocié environ deux tiers
des critères nécessaires pour re-
joindre l’Union des 27 nations. 

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Affaires étrangères: 

- Monsieur le Ministre des Affaires
étrangères peut-il me confirmer
que la Commission européenne
envisage de faire adhérer l’Islande
conjointement avec la Croatie au
plus tard en 2011 à l’Union euro-
péenne? 

- Dans l’affirmative, quelle sera la
position du Grand-Duché de
Luxembourg par rapport à une
éventuelle adhésion de l’Islande à
l’Union européenne? 

- Est-ce que l’Islande, vu sa situa-
tion financière et économique pré-
caire, va remplir les critères du
pacte de stabilité et de crois-
sance? 

Réponse (13.3.2009) de M.
Jean Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion:

L’honorable Député s’est enquis de
la position du Gouvernement sur
une éventuelle adhésion de l’Is-
lande à l’Union européenne. À ce
sujet, j’ai le plaisir de lui fournir les
informations suivantes:

En principe, le Luxembourg ac-
cueillerait favorablement une de-
mande d’adhésion de l’Islande,
tout en examinant de près les
questions et éventuels problèmes
pouvant se poser lors des négocia-
tions d’adhésion.

Je note à cet égard que l’enthou-
siasme exprimé le 4 février 2009
par le commissaire européen à
l’élargissement, Monsieur Rehn,
est à tempérer par son affirmation
le même jour que «tous les pays
candidats, y compris la Croatie et
l’Islande si elle pose sa candida-
ture, seront traités selon leurs mé-
rites. Savoir si leur chemin se re-
joindra ou pas, cela reste à voir,
cela dépend de leurs capacités à
remplir les conditions. (…) Cela ne
veut pas dire que l’Islande bénéfi-
cierait d’un quelconque traitement
de faveur comparé aux autres pays
candidats». Par ailleurs, il convient
de préciser que l’adhésion d’un
pays à l’Union européenne est sou-
mise à la procédure prévue à l’ar-
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ticle 49 du traité sur l’Union euro-
péenne. 

Même si le nouveau Premier Mi-
nistre islandais, Madame Johann
Sigurdardottir, a pu affirmer après
son entrée en fonction le 1er février
2009 que l’adhésion à l’UE et
l’adoption de la monnaie unique
constitueraient la meilleure option
pour sortir de la crise, elle a égale-
ment affirmé que ce sera au gou-
vernement qui sortira vainqueur
des élections anticipées du 25 avril
2009 de décider d’une demande
d’adhésion. Elle a chargé une
commission parlementaire d’étu-
dier la question de l’adhésion et de
remettre un rapport pour le 15 avril
2009.

Le fait que l’Islande participe de-
puis 1994 à l’Espace économique
européen et applique déjà environ
60% de l’acquis communautaire
pourrait faciliter la procédure, au
cas où une demande d’adhésion
serait introduite par l’Islande. Ceci
dit, l’ouverture des négociations
devra être décidée par le Conseil à
l’unanimité sur la base de l’avis de
la Commission européenne. La
Commission conduira ensuite les
négociations en examinant les con-
ditions d’adhésion avec la même
rigueur que dans les autres procé-
dures d’adhésion en cours. Enfin, il
ne faut pas oublier que le résultat
des négociations fera l’objet d’un
autre avis de la Commission ainsi
que d’un avis conforme du Parle-
ment européen (lorsque le contenu
du traité d’adhésion aura été éta-
bli). 

En ce qui concerne la perspective
de l’introduction de l’euro, je rap-
pelle que chaque pays qui adhère
à l’Union européenne a vocation à
adopter la monnaie unique. À cet
égard, tout État membre doit
d’abord remplir les critères tels que
fixés par le traité de Maastricht
avant de pouvoir rejoindre l’Union
économique et monétaire. Il est à
ce stade prématuré de spéculer
sur les conditions économiques et
financières dans lesquelles se trou-
verait l’Islande le moment venu.

Question 3109 (30.1.2009) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant le canal d’évacua-
tion des eaux usées de la dé-
charge du Sidec:

Mengen Informatiounen no ass et
bei der Verleeung vun engem
neien Ofwaasserkanal, deen
d’Sickerwaasser vun der Deponie
Sidec an d’Kläranlag Bleesbréck
ofleede soll, zu engem bedauerle-
chen Incident komm. Den Entre-
preneur, deen dës Aarbechten
ausféiert, huet dee bestehende Ka-
nal de 5. Dezember 2008 beschie-
degt, well et ënnerlooss gi war, him
déi betreffend Pläng zur Verfügung
ze stellen. 

Zanterhier leeft - deeneselwechten
Informatiounen no - Sickerwaasser
vun der Sidec duerch de fielsegen
Ënnergrond direkt an d’Sauer. 

Dëst wier och vu Säite vun der
Forstverwaltung festgestallt ginn. 

An dësem Kontext géif ech gären
dës Froen un Iech riichten: 

1) Firwat huet den Entrepreneur
keng Pläng kritt, déi him et erlaabt
hätten, deen Incident ze vermei-
den? 

2) Firwat ass d’Sickerwaasser vun
der Deponie net direkt gestoppt
ginn, nodeems déi bestehend Lei-
tung beschiedegt war, respektiv fir-
wat ass de Schued un der Leitung
net gläich fachgerecht reparéiert
ginn? 

3) Wéi grouss ass d’Quantitéit vun
Deponiewaasser déi heiduerch an
de Fiels an domat an d’Sauer gelaf
ass? 

4) Sinn Analysë vun dësem Depo-
niewaasser gemaach ginn, a wéi
gesi gegebenenfalls déi betreffend
Resultater aus? 

5) Wat fir Auswierkungen huet dës
Infiltratioun Ärer Meenung no op
d’Flora an d’Fauna vun der Sauer? 

6) Wien ass a priori responsabel fir
dës Ëmweltschiedegung, a wie
muss gegebenenfalls fir d’Fol-
gekäschten opkommen?

Réponse commune
(20.3.2009) de M. Lucien Lux,
Ministre de l’Environnement et de
M. Jean-Marie Halsdorf, Mini-
stre de l’Intérieur et de l’Aménage-
ment du Territoire:

D’Fro vum honorabelen De-
putéierte Robert Mehlen betrëfft en
Zwëschefall, deen de 5. Dezember
2008 virkomm ass bei der Ver-
leeung vun engem neien Ofwaas-
serkanal vum Ofwaassersyndikat
Siden, deen d’Sickerwaasser vun
der Deponie Fridhaff vum Offall-
syndikat Sidec an d’Kläranlag vum
Siden Bleesbréck ofleede soll.

Während de Bauaarbechten, fir
eng nei, duebelwandeg dicht Lei-
tung (PE 100) zu Ierpeldeng an
d’Nationalstrooss N27 ze leeën,
huet den Entrepreneur eng beste-
hend al PVC Sickerwaasserleitung
getéitscht, déi virun iwwer 30 Joer
geluecht ginn ass, an dowéinst net
genee op de Pläng agezeechent
war.

No deem bedauerleche Virfall huet
de Siden zesumme mam Sidec a
mam Entrepreneur Moossnamen
ergraff, fir ze verhënneren, datt
Sickerwaasser direkt an d’Sauer
konnt lafen. Bis d’Leitung gefléckt
war, ass d’Sickerwaasser ofge-
pompelt ginn a mat enger Vidan-
geuse direkt op d’Kläranlag gefou-
ert ginn. Wéinst deem Virfall gouf et
och eng Réunioun vun deenen
zwee Gemengesyndikater Sidec a
Siden, zesumme mat den zoustän-
nege Verwaltungen, der Forstver-
waltung an der Waasserwirt-
schaftsverwaltung, sou wéi der Ge-
meng Ierpeldeng.

Et ass net kloer, wéi vill Sicker-
waasser an d’Sauer gelaf ass, et
sinn allerdéngs Analysë gemaach
ginn, déi net drop schléisse loos-
sen, datt e Problem fir d’Flora an
d’Fauna vun der Sauer bestanen
hätt. 

Et wier verfréit a spekulativ, sech
zu dësem Zäitpunkt iwwert d’Res-
ponsabilitéiten, déi zu dësem Zwë-
schefall gefouert hunn, ze pronon-
céieren. Et ass allerdéngs esou,
datt all Entrepreneur fir esou Situa-
tioune verséchert ass.

Question 3111 (2.2.2009) de M.
Marco Schank (CSV) concer-
nant l’accès Internet des
forces de police:

Sauf erreur, les forces de police du
Grand-Duché de Luxembourg ne
peuvent accéder qu’à certains
sites Internet. Or, un tel accès li-
mité a bien évidemment des incon-
vénients. Les forces de police sont
dans l’impossibilité d’effectuer des
recherches plus poussées, ce qui
peut entraver leurs missions de re-
cherche et d’enquête. 

Ils ne peuvent par exemple pas ac-
céder à Facebook ou au moteur de
recherche Google, alors qu’un tel
accès est possible à partir de leurs
ordinateurs privés. Il ne s’agit que
de deux exemples parmi tant
d’autres. Si la protection des don-
nées personnelles s’oppose à ce
que les forces de police aient un
accès à toutes les données privées
sans distinction aucune, elle ne
saurait expliquer pourquoi les
forces de police se voient refuser
un accès Internet généralisé.

Dans ce contexte, j’aurais aimé sa-
voir de Monsieur le Ministre de la
Justice,

1. si le Gouvernement est au cou-
rant de la problématique que le
soussigné vient de décrire,

2. s’il n’estime pas utile de mettre
à la disposition des forces de po-
lice tous les outils nécessaires et
adéquats afin qu’elles puissent ac-

complir leurs missions correcte-
ment, notamment par le biais d’un
accès Internet généralisé.

3. En tout état de cause, quelles
sont les mesures que le Gouverne-
ment préconise de prendre en l’es-
pèce? 

Réponse (20.3.2009) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Le réseau Intranet de la police per-
met à tout fonctionnaire de la Po-
lice grand-ducale un accès direct
à des sites informatiques consti-
tuant un intérêt particulier pour ses
besoins professionnels. Par
ailleurs, et afin de garantir la sécu-
rité du réseau informatique de l’ad-
ministration, la Police grand-ducale
a déployé des solutions Internet
sous forme de machines dites
«stand alone» pour les unités opé-
rationnelles.

À moyen terme, il est envisagé de
mettre en place une nouvelle plate-
forme de sécurité permettant un
accès généralisé aux applications
de recherche à partir des ordina-
teurs reliés au réseau de la police.
Le système des «stand alone»
sera alors appelé à disparaître.

Le Gouvernement est pleinement
conscient de l’importance de l’ac-
cès rapide de la police à des ré-
seaux d’informations rapides et
performants et continue à veiller au
développement des moyens infor-
matiques mis à la disposition de la
Police grand-ducale. 

Question 3120 (5.2.2009) de M.
Alexandre Krieps (DP) concer-
nant le chômage:

En cette période de crise nous
nous trouvons malheureusement
confrontés à une situation délicate
sur le marché de l’emploi. Des li-
cenciements touchent en ce mo-
ment avant tout des frontaliers,
chiffres qui ne se trouvent cepen-
dant pas répertoriés dans les sta-
tistiques du chômage.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Mes-
sieurs les Ministres:

- Combien de déclarations d’en-
trée ont été enregistrées à la Sécu-
rité sociale au cours des derniers
douze mois?

- Combien de déclarations de sor-
tie ont été enregistrées à la Sécu-
rité sociale au cours des derniers
douze mois?

- Combien de déclarations d’assu-
rance volontaire ont été enregis-
trées à la Sécurité sociale au cours
des derniers douze mois?

- Combien de ces déclarations
sont attribuables aux pertes d’em-
ploi?

- Quelles sont les proportions res-
pectives de résidents et de non ré-
sidents affectés par les pertes
d’emploi?

Réponse commune (17.3.2009)
de M. Mars Di Bartolomeo, Mi-
nistre de la Santé et de la Sécurité
sociale et de M. François Bilt-
gen, Ministre du Travail et de l’Em-
ploi:

Le tableau ci-après reprend, mois
par mois, l’évolution des déclara-
tions d’entrée et de sortie enregis-
trées par le Centre commun de la
Sécurité sociale en 2008:

Entrées Sorties

Janvier
37.136 27.040

Février
30.927 31.459

Mars
36.823 32.499

Avril
33.647 33.042

Mai
32.727 30.843

Juin
39.192 35.475

Juillet
45.753 39.376

Août
36.584 44.811

Septembre
43.810 38.619

Octobre
36.387 35.690

Novembre
29.336 28.076

Décembre
25.260 35.786

TOTAL
427.582 412.716  

Le nombre d’assurances volon-
taires actives s’élève à 9.107 au 1er

janvier 2008 et à 9.116 au 31 dé-
cembre 2008.

Le Centre commun de la Sécurité
sociale ne saurait fournir d’indica-
tion sur la question de savoir dans
quelle mesure les déclarations de
sortie sont attribuables à des
pertes d’emploi ou correspondent
à des départs volontaires.

Dans ce contexte, il convient de re-
lever qu’il résulte de l’analyse men-
suelle faite par le comité de
conjoncture que les effets de la
crise économique et financière se
manifestent de façon concrète de-
puis le mois de décembre 2008.
Cette constatation trouve confirma-
tion dans l’évolution du nombre de
demandes de chômage partiel
soumises à l’avis du comité de
conjoncture depuis lors:

décembre 2008 : 58 entreprises

janvier 2009 : 100 entreprises

février 2009: 76 entreprises

mars 2009: 114 entreprises

La situation du marché de l’emploi
en général a évolué en consé-
quence. Au 30 novembre 2008,
l’ADEM a enregistré 10.801 de-
mandeurs d’emploi, soit un taux de
chômage de 4,7%. Depuis lors,
cette tendance à la hausse s’est
accentuée pour atteindre fin janvier
2009 le chiffre de 12.798 deman-
deurs d’emploi, ce qui correspond
à un taux de chômage de 5,5%.
Cette augmentation significative
des demandeurs d’emploi
concerne donc, et c’est important
de le souligner, les résidents et non
pas les frontaliers qui ne figurent
pas dans les statistiques natio-
nales. Et ceci tout à fait normale-
ment alors qu’au numérateur de la
fraction servant au calcul du taux
de chômage ne figure évidemment
pas non plus la population dite ac-
tive de la Grande Région. Si on
voulait en effet faire figurer les fron-
taliers dans le taux de chômage, il
faudrait logiquement faire figurer
dans la population active celle de
la Grande Région. Il en résulterait
que le taux de chômage diminue-
rait. Il est donc faux de dire que les
frontaliers seraient en premier lieu
touchés par la crise économique.

En ce qui concerne maintenant la
situation des frontaliers au Grand-
Duché de Luxembourg, il y a lieu
de signaler qu’en 2008, l’ADEM a
établi en moyenne 1.180 attesta-
tions E301 par mois. Ici également,
on enregistre une évolution néga-
tive depuis le mois d’octobre 2008,
ce qui se traduit de la façon sui-
vante:

octobre 2008 : 1.390 E301

novembre 2008 : 1.552 E301

décembre 2008 : 1.642 E301

janvier 2009 : 1.651 E301

Il faut toutefois apprécier les
chiffres prémentionnés à leur juste
valeur. Si en janvier 2009, l’ADEM a
délivré 1.651 formulaires E301,
cela ne signifie pas qu’il s’agit au
net de 1.651 licenciements ou chô-
meurs. En effet, dans la plupart
des cas il s’agit d’intérimaires qui à
chaque fin de mission de courte
durée se présentent à l’ADEM pour
toucher de nouveau un formulaire
E301. Notamment la France de-
mande pour chaque occupation de
courte durée ce formulaire, de
sorte qu’en pratique l’ADEM délivre
souvent pour le même travailleur
frontalier plusieurs E301 par mois.

Il résulte de ces développements
qu’il ne peut être question de dis-
crimination envers les frontaliers.

Question 3122 (5.2.2009) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
le rapport du comité d’ac-
compagnement du déména-
gement des services de la
Justice:

Selon mes informations, le comité
d’accompagnement du déména-
gement des services de la Justice
vient d’adresser un rapport final de
18 pages (annexes inclues) à Mon-
sieur le Ministre de la Justice. Il
semble que ce rapport contient de
nombreuses doléances émanant
des différentes instances judi-
ciaires installées dans les nou-
veaux bâtiments de la cité judi-
caire, comme, par exemple, la
taille inadaptée des salles d’au-
diences, le mauvais agencement
des bureaux des magistrats et des
greffiers ou encore les problèmes
d’aération et d’acoustique dans les
bureaux installés du côté de
l’atrium.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Justice ainsi qu’à
Monsieur le Ministre des Travaux
publics:

- Messieurs les Ministres ont-ils
déjà pris connaissance du rapport
du comité d’accompagnement du
déménagement des services de la
Justice?

- Par quelles mesures et dans
quels délais Messieurs les Mi-
nistres entendent-ils réaliser les
travaux nécessaires afin d’assurer
un bon déroulement des services
judiciaires concernés?

Réponse commune
(23.3.2009) de M. Claude Wise-
ler, Ministre des Travaux publics et
de M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice:

Monsieur le Député Xavier Bettel
souhaiterait avoir quelques préci-
sions sur le rapport final du comité
d’accompagnement du déména-
gement des services de la Justice.

Il y a lieu de préciser préalable-
ment que ledit rapport a été établi
sur requête du Ministère des Tra-
vaux publics qui a demandé aux
services de la Justice de rapporter
toutes leurs remarques sur les nou-
velles infrastructures.

Entre-temps, cette liste des travaux
préconisés par le comité d’accom-
pagnement en vue d’une adéqua-
tion optimale des nouveaux bâti-
ments de la Cité judiciaire aux be-
soins actuels des services de la
Justice a été remise au départe-
ment des Travaux publics.

En outre, une première entrevue
avec les responsables de ce co-
mité, les services de l’Administra-
tion des Bâtiments publics et les
bureaux d’architectes et d’ingé-
nieurs a eu lieu en janvier 2009
ayant eu pour but l’analyse des de-
siderata des services de la Justice
quant à leur faisabilité technique et
aux coûts financiers en découlant.

En ce qui concerne les mesures et
les délais de la réalisation des tra-
vaux nécessaires, ont été discu-
tées et fixées lors de la réunion
précitée les priorités des différents
travaux de réaménagement à réali-
ser.

En ce qui concerne d’une part le
nombre et la taille des salles d’au-
dience, il a été décidé de transfor-
mer le local de la cafétéria au rez-
de-chaussée du Tribunal d’arron-
dissement en salle multifonction-
nelle pouvant également être utili-
sée comme salle d’audience sup-
plémentaire. 
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D’autre part, les bureaux et locaux
des juges d’instruction dans ce
même bâtiment seront équipés
d’une installation de ventilation afin
d’améliorer le confort des utilisa-
teurs.

Les études visant à répondre à ces
deux demandes prioritaires sont
actuellement en cours. Les travaux
qui s’ensuivent seront entamés
dans les meilleurs délais et ache-
vés, dans la mesure du possible,
pour la rentrée judiciaire de sep-
tembre 2009. Toutefois, il est à no-
ter que ces travaux nécessiteront
des durées d’intervention impor-
tantes, étant donné qu’il s’agit de
travaux d’envergure qui, en grande
partie, ne pourront être exécutés
qu’en dehors des heures de bu-
reau afin de minimiser les inconvé-
nients pour les utilisateurs.

Enfin, les autres doléances expri-
mées dans le rapport final du co-
mité d’accompagnement sont ac-
tuellement en cours d’analyse sur
leur faisabilité technique et sur leur
impact budgétaire ainsi que sur les
délais inhérents à leur réalisation.

À rappeler d’ailleurs dans ce
contexte qu’à moyen terme, le bâti-
ment des Archives nationales est
prévu d’être intégré dans la
conception du site de la Cité judi-
ciaire en permettant ainsi aux res-
ponsables de la Justice d’y délo-
ger l’un ou l’autre service, respecti-
vement de disposer d’une réserve
supplémentaire en surfaces.

Question 3128 (9.2.2009) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
le congé pénal:

Il me revient qu’une personne bé-
néficiant d’un congé pénal ne se
serait pas représentée au Centre
Pénitentiaire de Luxembourg (CPL)
et qu’elle aurait été arrêtée par le
plus grand des hasards à la suite
d’un feu dans un garage. D’après
mes informations, cette personne
aurait été condamnée à 25 ans de
prison et aurait déjà bénéficié d’un
congé pénal après cinq ans.

Partant, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de la Justice:

- Monsieur le Ministre peut-il
confirmer ces informations?

- Dans l’affirmative, Monsieur le
Ministre ne pense-t-il pas qu’il se-
rait opportun de munir les détenus
d’un bracelet électronique lors de
l’octroi des premiers congés pé-
naux?

Réponse (13.3.2009) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

1. Le 6 février 2009, un détenu,
condamné à une peine de réclu-
sion de 25 ans et détenu depuis
septembre 1999, a fait une fugue
lors d’un congé pénal qui lui fut ac-
cordé par décision de la commis-
sion pénitentiaire. La personne a
été arrêtée depuis.

Au moment des faits, l’intéressé
était accompagné par son agent
de probation du SCAS.

Le congé avait été accordé pour
une demi-journée suite à la de-
mande de l’intéressé et sur avis fa-
vorable du comité de guidance du
CPL.

2. Le bracelet électronique est un
instrument qui se prête mal pour
les détenus bénéficiant des pre-
miers congés pénaux.

Dans la grande majorité des cas,
les premiers congés sont accordés
pour une seule journée, voire
même, comme ce fut le cas en l’es-
pèce, pour une demi-journée.

Le bénéficiaire du congé peut être
autorisé à séjourner chez lui ou à
se déplacer à différents endroits:
se rendre auprès de ses parents,
visiter un ami à l’hôpital, se rendre

sur la tombe d’un proche décédé,
régulariser ses papiers…. L’objet
du congé peut être multiple et
s’inscrit dans le cadre d’un pro-
gramme de réinsertion sociale. 

Souvent, ces premiers congés se
font en compagnie d’un agent so-
cial (agent du SPSE ou du SCAS)
qui accompagne le détenu dans
son milieu familial ou l’assiste dans
ses différentes démarches pour
lesquelles le congé a été accordé.

Le placement sous surveillance
électronique, utilisé actuellement
en tant que mesure de substitution
à l’emprisonnement, implique la
fixation d’un bracelet sur la per-
sonne qui bénéficie de la mesure,
de même que l’installation d’un ré-
cepteur au lieu où se trouve le dé-
tenu.

Dans les cas où le congé com-
prend des déplacements à diffé-
rents endroits, un récepteur serait
à installer à un endroit fixe qui ne
peut tenir compte des différents
déplacements sur toute la durée
du congé pénal.

L’objectif d’un congé pénal est
donc, dans bien des cas, incom-
patible avec la finalité de la sur-
veillance électronique qui est celle
de remplacer l’emprisonnement
par une assignation à domicile
(home arrest).

Question 3130 (9.2.2009) de
Mmes Anne Brasseur (DP) et
Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG) et MM. François
Bausch (DÉI GRÉNG), Xavier
Bettel (DP) et Paul Helminger
(DP) concernant le centre d’ac-
cueil pour personnes toxico-
manes:

Lors des discussions du 10 oc-
tobre 2007 à la Chambre des Dé-
putés relatives à l’amélioration et à
la décentralisation des structures
d’accueil pour personnes toxico-
manes et à l’implantation d’un foyer
d’accueil à Bonnevoie, Monsieur le
Ministre a partagé la vue selon la-
quelle l’implantation d’une telle
structure ne peut se limiter au seul
territoire de Luxembourg-ville, le
problème de la toxicomanie tou-
chant également les régions du
Nord (Ettelbruck) et du Sud
(Esch/Alzette). Par voie d’une mo-
tion, la Chambre des Députés avait
invité le Gouvernement à instaurer
dans les meilleurs délais des
centres d’accueil à Esch/Alzette et
à Ettelbruck. 

Alors que la Ville de Luxembourg
est en train de remplir à la lettre ses
engagements, nous aimerions po-
ser les questions suivantes: 

- Où en est l’instauration de tels
centres d’accueil à Esch/Alzette et
à Ettelbruck? 

- Quelles seraient les raisons pour
d’éventuels retards quant à l’ins-
tauration de tels centres d’accueil
à Esch/Alzette et à Ettelbruck?

Réponse (13.3.2009) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Tout d’abord j’aimerais informer les
honorables Députés qu’il existe ac-
tuellement des structures d’accueil
pour personnes toxicomanes à
Luxembourg-ville, à Esch/Alzette et
à Ettelbruck. Je signale également
que l’offre de prise en charge pour
ces mêmes personnes a pu être
sensiblement améliorée grâce à
l’attribution de nouveaux locaux
notamment à l’antenne d’Esch/Al-
zette de la Fondation Jugend- an
Drogenhëllef dans le cadre de la
convention signée avec mon Minis-
tère.

En ce qui concerne les offres en
foyers d’accueil, j’ai précisé à plu-
sieurs reprises que les discussions
avec la Ville d’Esch/Alzette sont en
cours et que les plans architectu-
raux pour l’implantation de l’offre
en question sont finalisés. Rien ne
s’oppose donc à la réalisation de
ce projet porté par la Ville

d’Esch/Alzette, le Ministère de la
Famille et mon Ministère. 

L’objet de la décentralisation des
offres de prise en charge est l’aug-
mentation de la disponibilité et de
l’accessibilité de ces mêmes offres
et d’éviter par là même les sur-
charges locales ou régionales.

Les discussions avec la Ville
d’Esch/Alzette devront continuer et
s’appuieront sur l’expérience ac-
quise dans le cadre du fonctionne-
ment des structures à Luxem-
bourg-ville. Je suis confiant toute-
fois qu’une solution qui place les
bénéficiaires au centre de nos inté-
rêts pourra être trouvée avec la
Ville d’Esch/Alzette, dont les res-
ponsables politiques m’ont
confirmé leur appui pour la réalisa-
tion d’une offre complète sur leur
territoire.

Question 3135 (10.2.2009) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant le stage pédago-
gique donnant accès à la
fonction de professeur:

D’après nos informations, il est
prévu que le stage pédagogique
permettant l’accès à la fonction de
professeur s’ouvre non seulement
aux titulaires d’un master qui cor-
respond à la branche que l’aspi-
rant se destine à enseigner, mais
aussi aux titulaires d’un master
dans le domaine des sciences de
l’éducation. Dans ce dernier cas, il
faudrait d’abord avoir obtenu le
grade de bachelor dans une spé-
cialité correspondant à une
branche enseignée dans nos ly-
cées classiques ou techniques. 

Dans ce contexte, j’aimerais poser,
conformément à notre règlement
interne, une question parlemen-
taire à Madame la Ministre de
l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle:

- Si nos informations sont cor-
rectes, quand est-ce que cette
nouvelle mesure entrera en vi-
gueur? 

- Quelles seront les conséquences
pour le stage pédagogique des as-
pirants professeurs? Les modalités
de l’examen concours de recrute-
ment au stage pédagogique se-
ront-elles adaptées aux particulari-
tés spécifiques des différentes cer-
tifications? 

Réponse (17.3.2009) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

Pour tenir compte des modifica-
tions du Processus de Bologne, la
législation luxembourgeoise ré-
glant l’accès au professorat doit
être adaptée. Voilà pourquoi un
projet de loi vient d’être déposé à
la Chambre des Députés qui pré-
voit notamment que les profes-
seurs de lettres ou de sciences, les
professeurs de sciences écono-
miques et sociales, les professeurs
de sciences de l’enseignement se-
condaire technique, les profes-
seurs d’éducation artistique, les
professeurs d’éducation musicale,
les professeurs d’éducation phy-
sique, les professeurs de formation
morale et sociale et les professeurs
de doctrine chrétienne doivent do-
rénavant être détenteurs d’un di-
plôme de bachelor dans la spécia-
lité requise ainsi que d’un diplôme
de master dans la même spécialité
ou en didactique.

Cette nouvelle mesure prendra ses
effets à la date de la mise en vi-
gueur du projet de loi précité.
Toutefois, une disposition transi-
toire prévoit que les candidats
ayant acquis les diplômes, grades
et certificats visés par l’ancien ar-
ticle 4 de la loi du 29 juin 2005
fixant les cadres du personnel des
établissements d’enseignement
secondaire et secondaire tech-
nique continuent à être admis-
sibles aux examens concours de
recrutement après l’entrée en vi-
gueur du projet de loi précité à
condition que lesdits diplômes,

grades et certificats aient été obte-
nus avant le 31 décembre 2012.

Il n’est pas à exclure que ces nou-
velles dispositions aient des réper-
cussions sur les modalités des
concours de recrutement et le
stage pédagogique. Toutefois, aux
universités de nos pays voisins
ainsi qu’à l’Université du Luxem-
bourg, la manière d’appliquer les
critères de Bologne aux études du
professorat ainsi que l’élaboration
de masters ad hoc sont encore en
pleine discussion. Il est donc diffi-
cile de dire actuellement quelles
seront les modifications éven-
tuelles à apporter aux concours de
recrutement et au stage pédago-
gique, qui devront rester compa-
tibles avec les formations offertes
aux universités étrangères et
luxembourgeoise.

Question 3137 (11.2.2009) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant la création récente
de l’Université de la Grande
Région:

Durant le mois de décembre 2008,
les universités de Sarrebruck, de
Metz, de Liège, de Luxembourg et
de Nancy ont signé une convention
de partenariat établissant les fon-
dements de l’Université de la
Grande Région (UGR). Les univer-
sités de Kaiserslautern et de
Trêves souhaitent y adhérer aussi. 

Cette nouvelle entité du domaine
de l’enseignement supérieur n’en-
tend pas attirer des étudiants et
des professeurs de la Grande Ré-
gion, mais au contraire rayonner
au-delà des frontières. 

Elle se qualifie université virtuelle et
veut approfondir la coopération
transfrontalière dans les domaines
de l’enseignement supérieur et de
la recherche et ceci selon les cri-
tères de la stratégie de Lisbonne
2010. Elle plaide pour la mobilité
des chercheurs et des doctorants. 

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Culture, de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Re-
cherche: 

- Quels sont les domaines à tra-
vers lesquels l’Université du
Luxembourg s’intègre dans l’Uni-
versité de la Grande Région? 

- Quelle est la répercussion sur la
Charte de Coopération Universi-
taire Luxembourg-Sarre-Lorraine
créée le 25 octobre 1984? 

- Quelles sont les étapes du lance-
ment de cette nouvelle université? 

Réponse commune (16.3.2009)
de M. François Biltgen, Mi-
nistre de la Culture, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche
et de Mme Octavie Modert,
Secrétaire d’État à la Culture, à
l’Enseignement supérieur et à la
Recherche:

Nous avons l’honneur d’apporter la
réponse suivante à la question par-
lementaire N°3137 de Monsieur le
Député Marcel Oberweis relative à
l’Université de la Grande Région.

Le projet de l’Université de la
Grande Région est un projet qui
est mené dans le cadre de la Co-
opération territoriale européenne
(Interreg IVa) par les partenaires
suivants: l’Université de Liège,
l’Université du Luxembourg, l’Uni-
versité Paul Verlaine de Metz, l’Uni-
versité Henri Poincaré Nancy I,
l’Université Nancy 2 et l’Université
de la Sarre. Les universités de
Trèves et de Kaiserslautern y sont
associées comme partenaires mé-
thodologiques. 

Le projet veut jeter les bases d’un
espace commun de l’enseigne-
ment supérieur, de la recherche et
de l’innovation par la mise en pra-
tique des objectifs suivants:

1. développement d’outils de mar-
keting communs en vue d’une re-
présentation extérieure commune;

2. augmentation de la mobilité des
étudiants et des enseignants;  

3. mise en réseau des offres de
cursus et développement de nou-
veaux cursus communs;

4. coopération étroite dans la for-
mation doctorale et intensification
de la coopération transfrontalière
dans la recherche;

5. ouverture vers l’interface univer-
sité/entreprise et vers les écoles. 

La durée du projet est de 42 mois
incluant une première phase de
préparation d’une durée de six mois
(en cours) et une phase ultime
d’évaluation d’une durée de six
mois. Le projet est organisé autour
de cinq modules, chaque module
étant géré par deux partenaires.
L’Université du Luxembourg inter-
vient dans les modules n°2 (mobi-
lité) et n°4 (formation doctorale).

Le projet est complémentaire à la
Charte de Coopération Universi-
taire Luxembourg-Sarre-Lorraine
créée le 25 octobre 1984.

Question 3138 (11.2.2009) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant le parc automobile:

De Lëtzebuerger Stat ass amgaan-
gen ze versichen op eng löblech
Aart a Weis d’Wirtschaftskris ofze-
wenden, andeems hien ënner ane-
rem Investissementer an de Fuer-
parke vu private Persounen an och
Geschäftspersoune fördere wëll.

Car-e a Car-e-Plus sinn dobäi déi
bekannte Fördermoossnamen.

Den Ëmwelteffekt wäert duerch
d’Förderung vum Kaf vun ökolo-
gesch ausgeriichte Gefierer mëttel-
a laangfristeg gewëss sinn.

A wéi engem Mooss de Lëtzebuer-
ger Stat an d’Gemenge selwer als
Besëtzer a Bedreiwer vun Autoen a
Laaschtkraaftween mat dem
gudde Besipill virginn, ass net
kloer ersiichtlech.

Kann den Här Ëmweltminister mer
duerfir dës Froe beäntwerten:

1) Gëtt et beim Stat e Budget fir de
Fuerpark vum Stat an de Gemen-
gen elo konsequent op méi Ökolo-
gie ze trimmen?

2) Wéi eng Gefierer wiere vun dë-
ser Moossnam betraff?

3) Wivill Sue wiere fir esou Mooss-
name virgesinn an iwwer wat fir
eng Period?

4) A wat fir engem Mooss géifen
d’Gemenge staatlech ënnerstëtzt
ginn, wa se hire Fuerpark mat öko-
logesch ausgeriichte Gefierer er-
neieren?

5) Wivill Kuelestoffemissioune
kënnten duerch esou eng Initiativ
verréngert ginn?

6) Wéi steet et mat de Busser, déi
fir de Stat am Kader vun Ofkomme
mat privaten Entreprisë fueren?

7) Missten dës Busser net och
properen - schwiefelaarmen - Pre-
miumdiesel tanken oder bleift et
hinne fräigestallt bis op weideres
dee méi bëllegen, dofir awer méi
ëmweltschiedleche Standarddiesel
ze benotzen?

8) Gëtt et aktuell oder zukünfteg
Recommandatioune vum Stat, fir
dass am öffentlechen Transport,
souwuel fir déi staatlech, déi kom-
munal, wéi och fir déi privat Trans-
porteuren nëmmen nach dee
schwiefelaërmste Mazout, deen et
um Maart gëtt, benotzt gëtt?

9) Gëtt dru geduecht, fir an der
noer Zukunft just nach nëmmen an
exklusiv deen schwiefeläermste
Mazout op de Lëtzebuerger Tank-
stellen unzebidden?

Réponse (17.3.2009) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable Député,
Monsieur Aly Jaerling, j’ai l’honneur
de vous confirmer que les aides fi-
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nancières pour la promotion des
voitures à personnes à faibles
émissions de CO2 sont en effet ré-
servées aux personnes physiques
ainsi qu’aux personnes morales de
droit privé. Les voitures à per-
sonnes immatriculées au nom de
l’État et des communes ne sont
pas concernées par ce régime de
subventions. Ce sont d’ailleurs ces
mêmes véhicules qui sont exoné-
rés de la taxe sur les véhicules rou-
tiers. Entre autres dans un souci de
limiter les charges administratives,
il a été jugé peu opportun que l’État
accorde des subventions respecti-
vement exige des taxes pour les
voitures immatriculées au nom de
ses propres administrations ainsi
que des communes. 

Néanmoins, il est prévu que le Mi-
nistère de l’Environnement élabore,
en concertation avec le Ministère
des Travaux publics, une circulaire
avec des critères, tels que des va-
leurs d’émissions maximales, à in-
tégrer dans les cahiers des
charges des marchés publics pour
l’acquisition de véhicules neufs.

Quant aux autobus, j’attire votre at-
tention sur le règlement grand-du-
cal du 24 octobre 2008 par lequel
des aides financières ont été ins-
taurées pour les entreprises ayant
acquis des autobus respectant les
valeurs limites des émissions de
gaz polluants, de particules pol-
luantes et de fumées de la norme
dite «Euro V».

Pour ce qui est des questions de
l’honorable Député se rapportant à
la qualité du carburant utilisé par
ces autobus, je tiens à préciser que,
conformément à l’article 5 du règle-
ment grand-ducal modifié du 21 fé-
vrier 2000 concernant la qualité de
l’essence et des carburants diesel,
la commercialisation du carburant
diesel dont la teneur en soufre maxi-
male dépasse les 10 mg/kg est in-
terdite à compter du 1er janvier 2009.
Le diesel à très faible teneur de
soufre (encore désigné comme
«diesel sans soufre») est commer-
cialisé depuis longtemps dans les
stations de service luxembour-
geoises. Les mesures effectuées
par l’Administration de l’Environne-
ment montrent d’ailleurs un recul net
de la concentration de soufre dans
l’atmosphère au cours des dernières
années; un besoin d’action imminent
n’existe dès lors pas.

Question 3140 (11.2.2009) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant la recherche au
Luxembourg:

Säit jeehier si Lëtzebuerger an
d’Ausland gaangen, fir do ze stu-
déieren, an eng ganz Rei vun hinne
sinn an der Fuerschung täteg ginn
a goufen unerkannte Capacitéiten
an hirem Beräich.

Eng Rei vun dëse Lëtzebuerger
Résidentë sinn aus ënnerschiddle-
che Grënn am Ausland bliwwen, fir
do ze liewen an ze schaffen.

Menges Wëssens no, hu mer virun
ongeféier zéng Joer ugefaangen
ze versichen, fir dës héich qualifi-
zéiert Leit erëm heem ze huelen, fir
datt se hir Capacitéit an den
Déngscht vun der Lëtzebuerger
Fuerschung stelle kënnten.

Kann den Här Héichschoul- an
Aarbechtsminister mer duerfir dës
Froe beäntwerten:

1) Wat hunn déi eenzel Mesurë vun
der Regierung iwwert déi lescht
zéng Joer bruecht, fir am Ausland
établéiert Lëtzebuerger Fuerscher
zréck op Lëtzebuerg ze bewegen?

2) Sinn effektiv Fuerscher zréck
komm, a wivill?

3) Sinn dës Fuerscher, déi zréck-
komm sinn och bliwwen, wa jo, wéi
laang?

4) A wéi enge Strukture sinn déi
Fuerscher ënnerbruecht?

5) Waren et éischter öffentlech
Fuerschungsinstituter, Universitéit
oder Privatwirtschaft?

6) A wéi enge Positioune sinn dës
Fuerscher établéiert ginn, Direk-
tioun, Management oder einfach
nëmmen als Fuerscher?

7) Wéi ass d‘Zefriddenheet vun
eise Fuerscher heiheem, gëtt et
doriwwer Ënnerlage respektiv
d’Iddi fir eng Etüd doriwwer ze
maachen?

8) Wat huet den ATTRACT-Pro-
gramm vum FNR bis elo bruecht?

9) Wat ass de Profil vun de Fuer-
scher, déi bis elo och am Kader
vum ATTRACT-Programm zu Lëtze-
buerg ugesiidelt sinn?

10) A wéi enge Beräicher sinn dës
Spezialisten täteg?

11) Entspriechen déi Fuer-
schungsprofiler och deenen, déi
mer effektiv sichen an dréngend
hei am Land brauchen?

Réponse (20.3.2009) de M.
François Biltgen, Ministre de la
Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:

Iwwert déi leschten 10-15 Jore sinn
eng ganz Rei Lëtzebuerger Fuer-
scher aus dem Ausland zréck op
Lëtzebuerg komm. Si koumen an
de CRPen, an zanter der Grënnung
vun der Uni Lëtzebuerg, och ver-
stäerkt bei der Uni ënner. Heibäi
hunn dacks Projeten am Kader vun
de Bourses de formation-re-
cherche gehollef, well dës Projete
vun Ufank un an Zesummenaar-
becht mat de Lëtzebuerger Institu-
tiounen opgestallt goufen. Déi
Fuerscher leeden elo hei eenzel
Projeten oder och ganz Labo-
ratoiren. Verschiddener vun hinne
sinn an der Tëschenzäit op
leedend Positiounen an der Privat-
wirtschaft oder a staatlechen
Administratioune gewiesselt. 

Leider leie bis elo keng genee an
ausféierlech Statistiken iwwert
d’Mobilitéit am Kontext vun der Lët-
zebuerger Fuerschungslandschaft
vir; et gëtt awer dru geduecht, fir
esou Statistiken an Zukunft ze er-
stellen. 

No de méi strukturelle Moossna-
men am Fuerschungsberäich an
de leschte Joren, opgrond vun de
Recommandatioune vun der
OCDE, läit dëst Joer den Akzent op
de Fuerscher selwer. Dobäi kom-
men esou Aspekter ewéi Aar-
bechtskonditiounen a Beruffspers-
pektiven zum Droen. D‘Zil ass et
Moossnamen ze developpéieren a
konkret Aktiounen ze plangen, déi
garantéiere sollen, dass mir och an
Zukunft genuch Fuerscher a Fuer-
scherinnen hu fir de Lëtzebuerger
Fuerschungssystem nohalteg wei-
derzeentwéckelen.

Bei dem Programm ATTRACT vum
FNR geet et dorëm, jonk Fuerscher
aus dem Ausland op Lëtzebuerg
ze bréngen, déi an engem vun eise
CRPen oder der Uni, idealerweis,
hir eegestänneg Fuerschungs-
grupp op d’Bee stellen, déi sech
an déi bestoend Strukturen inte-
gréiert. Viraussetzung ass et en ex-
zellente Fuerschungsprojet ze pro-
poséieren an d’Potential opzewei-
sen, fir déi Fuerschung erfolleg-
räich am Lëtzebuerger Kontext ëm-
zesetzen. 

Bis elo konnt iwwert de Programm
ATTRACT ee Fuerscher op der Uni
Lëtzebuerg rekrutéiert ginn. Den
Dr. Phillip Dale schafft an enker
Kollaboratioun mat dem Professor
Susanne Siebentritt am Domän vun
der Photovoltaïk. Am zweeten Ap-
pel aux candidatures vun AT-
TRACT huet leider kee vun de Kan-
didaten den héije Bewäertungs-
kritären entsprach an dofir huet de
FNR décidéiert, kee Kandidat un-
zehuelen. 

Den Dr. Dale konnt schonn a sen-
gem éischte Joer zu Lëtzebuerg
déi an hie gesaten Erwaardunge
voll a ganz erfëllten hien huet
zousätzlech Doktorande rekrutéiert
an eng Rei vun internationale Kol-
laboratiounen etabléiert. 

Doduerch dass bei enger AT-
TRACT-Kandidatur och den Ac-
cord vun enger Lëtzebuerger Insti-
tutioun muss virleien, déi dee Kan-

didat wäert ophuelen, ass sécher-
gestallt, dass op deem Wee Leit
mat Profiler rekrutéiert ginn, déi
och gebraucht ginn.

Ech wëll awer och nach ënnersträi-
chen, datt Lëtzebuerg nëmmen an
e puer Fuerschungssparten, do
awer ganz aktiv wëllt ginn. Net all
Lëtzebuerger Fuerscher am Aus-
land wäert also och d’Méiglech-
keet kréien, op Lëtzebuerg zréck-
zekommen. Dofir wëlle mir jiddwer
Lëtzebuerger mat Zäiten drop hi-
weisen, a wat fir engen Domäne
mir aktiv sinn a ginn.

Question 3141 (11.2.2009) de M.
Fernand Etgen (DP) concernant
l’imposition en matière de
succession et de mutation:

Le taux d’imposition en matière de
succession et de mutation par dé-
cès est un taux progressif, c’est-à-
dire qu’il varie avec l’importance
de la part recueillie par chaque hé-
ritier, légataire ou ayant droit.

Il comprend deux éléments, à savoir:

a) un taux de base établi d’après
la parenté entre le défunt et son
successeur,

b) une majoration opérant par
dixièmes suivant un barème précis
dont le dernier date du 13 juin 1984
respectivement du 1er août 2002.

Or, les montants des différentes
tranches de ce barème n’ont plus
été adaptés depuis le 13 juin 1984.
Comme notamment la valeur des
immeubles a nettement explosé
depuis cette adaptation, la charge
fiscale des droits de succession et
de mutation a sensiblement aug-
menté. 

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Finances:

- Vu la flambée des prix sur le mar-
ché immobilier, Monsieur le Mi-
nistre ne pense-t-il pas qu’une
adaptation du barème s’impose?
Dans l’affirmative, comment et
dans quels délais Monsieur le Mi-
nistre entend-il adapter le barème
en question?  

Réponse (16.3.2009) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances:

Monsieur le Député Fernand Etgen
s’enquiert si en vu de la flambée
des prix sur le marché immobilier
une adaptation du barème en ma-
tière de succession et de mutation
par décès s’impose.

Le Gouvernement n’a pas prévu
une telle adaptation dans l’immé-
diat.

Question 3145 (12.2.2009) de
M. Marcel Oberweis (CSV)
concernant la fusion des socié-
tés Cegedel, Saar Ferngas et
Soteg:

La fusion des trois sociétés vise à
garantir la sécurité de l’alimenta-
tion du Luxembourg en gaz et en
électricité à des prix raisonnables.
Se pose cependant un certain
nombre de questions notamment
au niveau des contrats existants
entre les exploitants d’installations
photovoltaïques de 0,4 kV respec-
tivement de parcs éoliens de 20 kV
et la société Cegedel.

Dans ce contexte, j’aurais aimé
avoir les précisions suivantes de
Monsieur le Ministre de l’Économie
et du Commerce extérieur:

- Quel va être l’impact de la fusion
sur les différents contrats entre
particuliers et la société Cegedel?

- Monsieur le Ministre peut-il me
fournir des informations sur le plan
de remplacement de deux éo-
liennes à Schlindermanderscheid
et la mise en marche d’une éo-
lienne supplémentaire à Lausdorn
dans la commune de Heiner-
scheid?

Réponse (20.3.2009) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

En réponse à la question de l’hono-
rable Député Marcel Oberweis
concernant la fusion des sociétés
Cegedel, Saar Ferngas et Soteg, je
puis vous communiquer les infor-
mations ci-après:

En ce qui concerne la première
question, il y a lieu de souligner
que la fusion n’aura pas d’impact
sur les contrats entre particuliers et
Cegedel. Ces contrats seront re-
pris par NewCo, d’autant plus que
les éléments à la base de ces
contrats sont fixés par règlement
grand-ducal et ne peuvent donc
être abrogés. Il s’agit notamment
de contrats de fourniture de cou-
rant en relation avec des installa-
tions photovoltaïques ou d’autres
énergies renouvelables.

En ce qui concerne la question
concernant les installations éo-
liennes dans la commune de Put-
scheid, je ne détiens pas d’infor-
mations concrètes. Selon les infor-
mations des responsables de Ce-
gedel et SEO, des pourparlers ont
été engagés pour définir le sort
des installations et du site en ques-
tion.

Concernant la planification d’une
éolienne à Lausdorn, les respon-
sables de la société SEO m’ont
renseigné sur demande qu’ils sont
effectivement en train de sonder
les possibilités pour l’extension du
parc éolien de Heinerscheid par
une nouvelle éolienne à installer
sur le territoire de la commune de
Lausdorn, initiative qui se trouverait
actuellement dans le stade des
discussions avec l’Administration
de l’Environnement sur la procé-
dure d’autorisation.

Question 3146 (13.2.2009) de
M. Félix Braz (DÉI GRÉNG)
concernant l’évacuation des
voitures abandonnées:

Les responsables communaux
sont régulièrement confrontés au
problème du stationnement pro-
longé de voitures privées aban-
données sur des surfaces pu-
bliques ainsi que sur des surfaces
privées ouvertes au public (comme
par exemple auprès des gares
CFL). Souvent ces voitures se trou-
vent dans un état délabré et posent
un problème de sécurité ainsi
qu’un problème environnemental.

Suivant nos informations, la situa-
tion juridique en relation avec l’exé-
cution des lois en vigueur ne serait
pas claire, de sorte que la solution
du problème, à savoir l’évacuation
de ces voitures s’avère souvent dif-
ficile.

Dans ce contexte, j’aimerais savoir
de la part du Ministre de la Justice:

- Quelles sont les bases légales
qui permettent aux responsables
communaux et nationaux de réagir
en relation avec les voitures aban-
données qui sont stationnées sur
les surfaces susmentionnées?

- Qui fait le constat d’une voiture
abandonnée?

- Quelle instance est en charge
pour organiser l’évacuation de la
voiture abandonnée?

- Est-ce que Monsieur le Ministre
est d’avis qu’une modification des
lois en vigueur pourrait résoudre
les problèmes en relation avec la
durée des procédures?

Réponse (23.3.2009) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

L’article 10 de la loi du 14 février
1955 concernant la réglementation
de la circulation sur les voies pu-
bliques fixe les conditions qui per-
mettent de considérer une voiture
comme abandonnée (plus d’un
mois d’affilé à un même endroit sur
la voie publique respectivement
huit jours sur les routes nationales
en dehors des agglomérations ou
les autoroutes). La Police grand-

ducale ainsi que les commissaires
de district et certains fonction-
naires de la carrière du cantonnier
de l’Administration des Ponts et
Chaussées spécialement habilités
peuvent constater et dresser pro-
cès-verbal. Les procès-verbaux
sont transmis aux parquets compé-
tents.

Pour les terrains privés, l’article 11
de la loi du 19 janvier 2004 concer-
nant la protection de la nature et
des ressources naturelles règle-
mente l’abandon de voitures. La
Police grand-ducale ainsi que l’Ad-
ministration des Eaux et Forêts et
l’Administration des Douanes et
Accises sont habilitées à constater
les faits. Les procès-verbaux sont
transmis aux parquets compétents. 

Les véhicules abandonnés
peuvent être mis en fourrière soit
sur base du Code de la Route évo-
qué, soit sur décision du procureur
d’État. 

L’arsenal législatif me semble
adapté aux besoins des autorités
judiciaires ainsi que des adminis-
trations compétentes.

Question 3152 (17.2.2009) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant les classes franco-
phones dans un lycée public:

À plusieurs reprises, j’ai entendu
des responsables du MENFP dé-
clarer qu’au Luxembourg il était
possible de faire des études se-
condaires dans une classe franco-
phone dans un lycée public. 

Dans ce contexte, j’aimerais poser,
conformément à notre règlement
interne, les questions parlemen-
taires suivantes à Madame la Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

- Quels lycées offrent actuellement
une filière francophone de la 7e à la
classe terminale? 

- Est-ce que ces filières franco-
phones sont ouvertes à tous les
élèves ou existe-t-il des conditions
qui règlent cet accès. Le cas
échéant, quelles sont ces condi-
tions? 

- Combien d’élèves fréquentent
actuellement une classe franco-
phone dans une école publique
luxembourgeoise? 

Réponse (23.3.2009) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

Avant de répondre aux questions
de l’honorable Député, il y a lieu de
décrire les différents types de
classes visant l’insertion des
élèves nouvellement arrivés au
pays dans notre système scolaire.

Depuis 1989, des classes spéci-
fiques de l’enseignement secon-
daire technique accueillent les
élèves qui arrivent au pays et qui
n’ont pas les compétences langa-
gières nécessaires pour intégrer
une classe usuelle. L’objectif est de
leur donner la possibilité d’acquérir
les connaissances langagières in-
dispensables à la poursuite d’une
formation scolaire au Luxembourg. 

Le terme «francophone», tel qu’il
est usuellement employé, prête à
confusion, parce qu’il recouvre plu-
sieurs réalités. En effet, il s’agit de
trois types de classes: 

- les classes avec apprentissage
intensif du français pour élèves
nouveaux arrivants sans connais-
sances de français;

- les classes avec apprentissage
intensif de l’allemand pour les
élèves faisant preuve de connais-
sances du français, mais sans
connaissances de l’allemand;

- les classes avec enseignement
en langue française au lieu de l’al-
lemand pour élèves avec peu ou
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pas de connaissances de l’alle-
mand.

Le terme «francophone» n’est pas
non plus approprié pour désigner
la population d’élèves inscrits dans
les classes précitées. La plupart
des élèves de ces classes sont
des élèves récemment installés au
Luxembourg. Au cours de ces
deux dernières années, le CASNA,
Cellule d’accueil scolaire pour
élèves nouveaux arrivants du Mi-
nistère de l’Éducation nationale a
accueilli environ 500 élèves de 12
à 18 ans par année. La majorité
des élèves inscrits dans une
classe d’accueil sont lusophones
et non pas francophones: 75% des
élèves proviennent du Portugal, du
Cap-Vert ou du Brésil. 

Le statut de ces classes a été défi-
nitivement arrêté par deux règle-
ments grand-ducaux du 10 juillet
2003, portant sur les classes d’ac-
cueil et d’insertion ainsi que sur les
classes à régime linguistique spé-
cifique de l’enseignement secon-
daire technique. La loi du 31 juillet
2006 et les règlements qui en dé-
coulent ont introduit la formation
menant au baccalauréat internatio-
nal dans l’enseignement secon-
daire classique.

Les différents types de classes
sont les suivants:

a. Les classes d’accueil

Il existe un dispositif de classes
d’accueil couvrant le pays, destiné
à des élèves nouvellement arrivés
au pays et ne maîtrisant pas les
langues de scolarisation. L’élève
est scolarisé, même s’il arrive au
cours de l’année scolaire, dans
une classe d’accueil et y apprend
le français de manière intensive
ainsi que le luxembourgeois. Il y
reste pendant une année scolaire
au plus, puis il est orienté vers une
autre classe qui, le plus souvent,
est une classe d’insertion. 

b. Les classes d’insertion

Une classe d’insertion est une
classe du cycle inférieur ou du ré-
gime préparatoire de l’enseigne-
ment secondaire technique. 

Une classe d’insertion du cycle in-
férieur accueille des élèves qui ont
acquis un bon niveau scolaire dans
leur pays d’origine, mais qui ne maî-
trisent pas ou peu les langues en-
seignées au Luxembourg. Ils y sui-
vent le programme du cycle infé-
rieur de l’enseignement secondaire
technique, plus un enseignement
de langues adapté à leur situation:

- Les élèves qui ne maîtrisent pas
le français lorsqu’ils arrivent au
pays suivent un enseignement in-
tensif en langue française (classes
du type F) et aussi un enseigne-
ment du luxembourgeois. L’objectif
est de les orienter vers une classe
à régime linguistique spécifique du
cycle moyen de l’enseignement se-
condaire technique ou vers une
classe internationale.

- Les élèves qui maîtrisent le fran-
çais, mais non pas l’allemand, lors-
qu’ils arrivent au pays suivent un
enseignement intensif de la langue
allemande (classes du type A) et
aussi un enseignement du luxem-
bourgeois. L’objectif est de les
orienter vers une classe régulière
du cycle moyen de l’enseignement
secondaire technique ou vers une
classe internationale (bac interna-
tional).

Les classes d’insertion du régime
préparatoire visent l’apprentissage
de la langue française et une initia-
tion à la langue luxembourgeoise.
L’objectif est d’orienter les élèves
vers une classe à régime linguis-
tique spécifique du cycle moyen
ou encore vers une classe d’inser-
tion du cycle inférieur.

Il existe également quelques
classes spécifiques accueillant les
élèves âgés de 16 à 18 ans, appe-
lées classes d’insertion pour
jeunes adultes (CLIJA).

c. Les classes à régime linguis-
tique spécifique

Aux cycles moyen et supérieur
sont organisées des classes à ré-
gime linguistique spécifique pour
toutes les divisons du régime tech-
nique, pour trois divisions du ré-
gime de la formation de technicien
et pour un certain nombre de for-
mations du régime professionnel.
Ces classes se distinguent des
classes régulières par la langue
véhiculaire utilisée pour les
branches non linguistiques, à sa-
voir le français au lieu de l’alle-
mand. Par ailleurs, dans les
classes à régime linguistique spé-
cifique du régime professionnel et
dans quelques classes du régime
de la formation de technicien il n’y
a pas d’enseignement de l’alle-
mand.

Dans les classes à régime linguis-
tique spécifique du régime tech-
nique, les connaissances en
langue allemande restent obliga-
toires, même si c’est à un niveau
allégé. Le niveau atteint pour la
langue allemande est spécifié sur
le diplôme ou le certificat sanction-
nant les études.

d. Les classes internationales

Les études menant au diplôme du
Baccalauréat international sont of-
fertes par 2000 lycées dans 125
pays du monde. Ce diplôme est re-
connu par la loi luxembourgeoise
comme équivalent au diplôme de
fin d’études secondaires.

La formation comprend deux an-
nées de «bac international» pro-
prement dites, en 2e et en 1e, pré-
cédées de deux ou trois années
préparatoires qui s’étalent donc de
la classe de IVe ou Ve jusqu’en IIIe.

Dans les classes internationales, le
français, l’anglais et l’allemand
sont enseignés à des niveaux dif-
férents, l’élève devant faire valoir
l’apprentissage des trois langues
en vue de l’obtention du diplôme.

Les réponses aux questions po-
sées sont les suivantes, pour l’an-
née scolaire 2008-2009:

1. Lycées offrant actuellement une
filière francophone de la 7e à la
classe terminale:

Des classes d’accueil sont organi-
sées dans les lycées suivants:

- Lycée technique de Bonnevoie à
Luxembourg

- Lycée technique du Centre à
Luxembourg

- Uelzecht-Lycée à Luxembourg 

- Lycée technique Josy Barthel à
Mamer

- Lycée technique d’Ettelbruck

- Nordstadlycée à Diekirch

- Lycée du Nord à Wiltz

- Lycée technique Joseph Bech à
Grevenmacher

- Lycée technique d’Esch/Alzette 

- Lycée technique Mathias Adam
à Pétange

- Lycée technique Nic Biever à
Dudelange

Des classes d’accueil pour jeunes
adultes sont organisées dans les
lycées suivants:

- Lycée technique «École de
Commerce et de Gestion» à
Luxembourg 

- Lycée technique d’Esch/Alzette

Des classes d’insertion sont orga-
nisées dans les lycées suivants:

- Lycée technique du Centre à
Luxembourg

- Lycée du Nord à Wiltz

- Lycée technique d’Esch/Alzette

- Lycée technique Mathias Adam
à Pétange

- Nordstadlycée à Diekirch

Des classes à régime linguistique
spécifique sont organisées dans
les lycées suivants:

- Lycée technique de Bonnevoie
(LTB) à Luxembourg

- Lycée technique du Centre (LTC)
à Luxembourg

- Lycée technique pour Profes-
sions de Santé (LTPS) à Luxem-
bourg

- Lycée technique hôtelier Alexis
Heck (LTHAH) à Diekirch

- Nordstadlycée (NOSL) à Die-
kirch

- Lycée technique d’Ettelbruck
(LTEtt)

- Lycée technique d’Esch/Alzette
(LTE)

- Lycée technique de Lallange
(LTL) à Esch/Alzette

- Lycée technique Mathias Adam
(LTMA) à Pétange

Les classes internationales sont or-
ganisées au Lycée technique du
Centre pour le bac international en
langue française et à l’Athénée
pour le bac international en langue
anglaise.

2. Conditions d’accès

2.1. Les classes d’accueil et
classes d’insertion

L’accès aux classes d’accueil et
classes d’insertion est réglé par le
règlement grand-ducal du 10 juillet
2003 portant institution de classes
d’accueil et de classes d’insertion
dans le cycle inférieur et le régime
préparatoire de l’enseignement se-
condaire technique.

Sont admissibles à ces classes:

- les élèves issus d’une classe
d’accueil de l’enseignement pri-
maire;

- les élèves qui ont suivi des
études à l’étranger et qui arrivent
au pays à l’âge de 12 ans au
moins;

- tout autre élève sur autorisation
du Ministre.

2.2. Les formations en langue
française

L’accès aux formations en langue
française est réglé par le règle-
ment grand-ducal du 10 juillet
2003 introduisant des classes à ré-
gime linguistique spécifique au ré-
gime technique, au régime de la
formation de technicien et au ré-
gime professionnel de l’enseigne-
ment secondaire technique. Est
admissible à une classe à régime
linguistique spécifique l’élève qui
est admissible à la classe usuelle
correspondante, à condition que le
conseil de classe émette un avis
d’orientation pour une telle classe.

2.3. Le bac international

L’accès au bac international est ré-
glé par le règlement grand-ducal
du 9 mai 2008

1. autorisant le Lycée technique
du Centre et l’Athénée de Luxem-
bourg à organiser des classes in-
ternationales préparant au diplôme
du Baccalauréat International;

2. déterminant l’organisation des
classes internationales préparant
au diplôme du Baccalauréat Inter-
national.

L’accès aux classes préparatoires
au Lycée technique du Centre est
possible dans les conditions sui-
vantes:

- très bonne maîtrise du français et
bonne connaissance de l’anglais

- 5e classique réussie ou 9e théo-
rique avec une moyenne > 45
points ou études à l’étranger re-
connues comme équivalentes

- traitement individuel des dos-
siers et test d’admission

3. Nombre d’élèves inscrits dans
une classe d’accueil, d’insertion, à
régime linguistique spécifique ou
préparant au bac international en
langue française pour l’année sco-
laire 2008/2009, à la date du 15 no-
vembre 2008:

Dénomination de la classe 
Nombre d’élèves inscrits

Classe d’accueil 198

Classe d’insertion du cycle infé-
rieur de l’enseignement secondaire
technique (7e, 8e, 9e) 385

Classe d’insertion du cycle infé-
rieur de l’enseignement secondaire
technique (7e, 8e, 9e) avec ensei-
gnement de l’allemand 145

Classe d’insertion du régime pré-
paratoire (7e, 8e, 9e) 218

Classe à régime linguistique spéci-
fique (10e, 11e, 12e,13e) 252

Classe internationale francophone
(4e, 3e, 2e) 37

TOTAL 1238

Le nombre total d’élèves inscrits
dans des classes d’accueil et d’in-
sertion du cycle inférieur de l’en-
seignement secondaire technique
(7e à 9e) est très élevé, à savoir 946
élèves pour l’année scolaire
2008/2009. 

Ce chiffre est en augmentation ré-
gulière depuis plusieurs années et
fait croître de façon significative la
population scolaire de l’école pu-
blique luxembourgeoise en géné-
ral.

Question 3157 (18.2.2009) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant le Fonds National de So-
lidarité:

Le Fonds National de Solidarité
(FNS) est un établissement public
dont la principale mission est de
venir en aide aux personnes en dif-
ficultés, afin de leur assurer des re-
venus suffisants. De ce fait, le
Fonds est chargé de l’octroi des
prestations telles le forfait d’éduca-
tion, l’allocation compensatoire,
l’allocation spéciale pour per-
sonnes gravement handicapées,
l’avance d’une pension alimentaire,
l’allocation de chauffage et le re-
venu minimum garanti. 

Au 31 décembre 2007 le nombre
de ménages bénéficiaires de l’allo-
cation complémentaire s’élevait à
7.455 contre 7.422 au 31 dé-
cembre 2006. 

Dans ce contexte, et considérant
les effets de la crise financière et
économique, j’aimerais poser les
questions suivantes à Madame la
Ministre:

- Quel est le nombre de ménages
bénéficiaires de l’allocation com-
plémentaire au 31 décembre
2008?

- Combien de personnes en diffi-
cultés bénéficient actuellement de
l’aide du FNS?

- Quel est le pourcentage des bé-
néficiaires pour les différentes
prestations? 

- Peut-on constater un accroisse-
ment substantiel des personnes
bénéficiaires depuis la crise finan-
cière et économique?

- Cette évolution a-t-elle tendance
à s’accentuer au cours des mois à
venir?

Réponse (20.3.2009) de Mme
Marie-Josée Jacobs, Ministre
de la Famille et de l’Intégration:

Le nombre de ménages bénéfi-
ciaires de l’allocation complémen-
taire au 31 décembre 2008 s’élève
à 7.352.

Les personnes en difficultés béné-
ficiant actuellement de l’aide du
Fonds National de Solidarité (FNS)
sont pour:

a) l’allocation complémentaire:

(au 1.3.2009) 7.365 

b) l’allocation spéciale pour per-
sonnes gravement handicapées:

(au 1.3.2009) 918

c) avance de recouvrement de
pensions alimentaires:

(au 1.3.2009) 365

d) l’allocation de vie chère:

(au 1.3.2009) 1.345

e) l’allocation compensatoire:

(au 31.12.2008) 747

f) revenu pour personnes grave-
ment handicapées:

(au 1.3.2009) 1.389

À l’heure actuelle, le Fonds Natio-
nal de Solidarité enregistre certes
un nombre croissant de demandes
en vue de l’obtention de l’allocation
complémentaire ainsi que de l’allo-
cation spéciale pour personnes
gravement handicapées depuis le
mois d’octobre 2008, mais cette
augmentation de demandes ne se
reflète cependant pas encore dans
une proportion identique au niveau
des attributions définitives de bé-
néficiaires.

Question 3158 (19.2.2009) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant les indica-
teurs des prix immobiliers:

Selon un article publié récemment
au quotidien «Tageblatt», le vice-
président de la Chambre immobi-
lière du Grand-Duché de Luxem-
bourg aurait dénoncé l’absence
d’un indicateur fiable des prix im-
mobiliers au Luxembourg, sous-
entendant par là que les indica-
teurs calculés trimestriellement par
l’Observatoire de l’Habitat ne reflè-
tent pas les prix réels pratiqués sur
le marché immobilier national. Pire
encore, les indicateurs publiés par
l’Observatoire de l’Habitat, basés
sur les prix annoncés, contribue-
raient à leur tour à la surévaluation
du niveau des prix par rapport aux
prix effectivement payés.

Toujours selon l’article de presse
précité, la Chambre immobilière
aurait demandé à Monsieur le Mi-
nistre de faire élaborer et publier
des indicateurs de prix reprodui-
sant plus sincèrement la réalité du
marché immobilier luxembour-
geois.

Dès lors, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre:

- Est-ce que Monsieur le Ministre a
connaissance des critiques et re-
vendications formulées par la
Chambre immobilière du Grand-
Duché de Luxembourg?

- Quelle est la position de Mon-
sieur le Ministre face à ces cri-
tiques? Quelles sont les suites que
Monsieur le Ministre compte don-
ner aux revendications de la
Chambre immobilière?

- Monsieur le Ministre envisage-t-il
l’élaboration d’un indicateur des
prix plus sincère, basé sur les prix
effectivement pratiqués plutôt que
sur les prix annoncés?

Réponse (12.3.2009) de M. Fer-
nand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

D’emblée, je tiens à rappeler que
lors de ma conférence de presse
du 5 février 2009 ont été présentés
et commentés les indicateurs des
prix de vente et de location annon-
cés relatifs au dernier trimestre
2008.

En ce qui concerne les propos for-
mulés à cet égard par la Chambre
immobilière du Grand-Duché de
Luxembourg a.s.b.l., force est de
constater que c’est le vice-prési-
dent de cette association qui four-
nit en personne la raison qui serait
à l’origine de la surévaluation du ni-
veau des prix annoncés par rap-
port aux prix payés lorsqu’il se
plaint à plusieurs reprises que ce
sont justement les clients-vendeurs
eux-mêmes qui trop souvent obli-
gent les agents immobiliers à de-
mander aux clients-acheteurs un
prix de vente excessif. Tant l’Ob-
servatoire de l’Habitat que
atHome.lu ne font que refléter une
tendance du marché dictée par les
clients-vendeurs.

En ce qui concerne la publication
des «Indicateurs des prix annon-
cés à la vente et à la location», ex-
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ploités sur base des annonces im-
mobilières relevées durant la pre-
mière semaine de chaque mois
dans la presse quotidienne et spé-
cialisée ainsi que sur internet, les
responsables de l’Observatoire ont
bien conscience que les prix réels,
notamment du segment des ventes
immobilières, sont souvent infé-
rieurs aux prix annoncés.
D’ailleurs, l’Observatoire est per-
suadé que l’écart entre les prix an-
noncés et les prix payés est en
moyenne relativement faible, soit
d’environ 10%. 

Quant à la méthode de calcul des
indicateurs de prix annoncés pour
la location et pour la vente de loge-
ments, elle a été améliorée depuis
le début de l’année 2007, afin d’ob-
tenir des résultats justement plus
précis et plus fiables. Cette mé-
thode, inspirée des travaux déve-
loppés par la FNAIM (Fédération
Nationale de l’Immobilier) en
France, repose sur l’agrégation
d’indices élémentaires pondérés,
calculés à partir des valeurs
moyennes des strates identifiées
par segments et peut être consul-
tée sur le site internet du Ministère
du Logement (www.logement.lu
sous «Observatoire de l’habitat»,
rubrique «Méthodologie sur les in-
dicateurs des prix»).

Bien que les prix proposés publiés
en euros courants (inflation com-
prise) et en euros constants four-
nissent une indication précieuse
sur les tendances et les dyna-
miques du marché immobilier,
c’est-à-dire une information qui,
avant la création de l’Observatoire,
faisait pratiquement entièrement
défaut, il va de soi que l’Observa-
toire aimerait lui-aussi publier - et
ce le plus tôt possible - les prix de
vente effectivement payés plutôt
que ceux annoncés. 

Pour ce faire, plusieurs échanges
de vues ont eu lieu au cours des
derniers mois, notamment avec
l’Administration de l’Enregistrement
et des Domaines (AED), l’Adminis-
tration du Cadastre et de la Topo-
graphie, la Chambre des Notaires
et l’Administration des Contribu-
tions directes, au cours desquels
est devenu apparente la grande
difficulté de pouvoir dégager les
prix de vente des objets immobi-
liers réellement enregistrés. 

Ainsi, il s’est avéré que seulement
25% des transactions (cf. vente
simple, par licitation, par adjudica-
tion, en état futur d’achèvement et
autres) mises à disposition par
l’AED à l’Observatoire fin 2008 ren-
seignent de manière directe sur les
prix, alors que dans 75% des cas,
les transactions se composent de
lots sous forme d’un prix globalisé
rendant presque impossible la
connaissance des prix des diffé-
rents biens composant tel ou tel lot.
En résumé, seulement un quart
des transactions immobilières en-
registrées sont donc directement
statistiquement exploitables afin de
connaître les prix de vente officiels. 

Afin qu’à l’avenir, la publication des
prix enregistrés puisse devenir une
réalité, une réforme de la façon
dont sont rédigés les actes nota-
riés au Grand-Duché devrait impo-
ser au vendeur d’un bien immobi-
lier (ou d’une fraction de ce bien)
de mentionner la superficie priva-
tive dans tous les documents rela-
tifs à la vente, et au notaire de pré-
ciser la valeur de chaque bien im-
mobilier composant l’acte. En pro-
cédant de la sorte, il serait possible
de produire enfin des statistiques
précises sur les transactions immo-
bilières et donner une image claire
et fidèle du marché immobilier
dans notre pays. 

Pour conclure, je voudrais rappeler
qu’à mon avis la situation actuelle
est très favorable pour l’investisse-
ment dans le marché immobilier en
raison notamment des taux d’inté-
rêt historiquement bas pour les
emprunts hypothécaires, de l’offre
de logements très élevée ainsi que
des nouvelles mesures incitatives
du Gouvernement en matière de
logement.

Question 3159 (19.2.2009) de
M. Henri Kox (DÉI GRÉNG)
concernant le transport radio-
actif:

Hier, la presse a révélé qu’un wa-
gon transportant des déchets mé-
talliques contaminé à l’isotope ra-
dioactif Cobalt 60 en provenance
d’Allemagne arriva au Luxembourg
en décembre 2008. Un dispositif
de contrôle du rayonnement radio-
actif sur le site d’ArcelorMittal à
Belval a identifié le wagon. La so-
ciété l’a rapidement mis en quaran-
taine et alerté la Division de Radio-
protection du Ministère de la Santé.
Deux mois plus tard, le wagon est
toujours sur notre territoire et des
négociations sont en cours pour la
reprise et le retraitement de la car-
gaison contaminée en Allemagne.

Dans ce contexte, j’aimerais avoir
les précisions suivantes: 

- D’où proviennent exactement
ces déchets métalliques? Est-ce
que la cause et l’origine de la
contamination sont connues?

- Combien de fois la Division de la
Radioprotection a-t-elle été alertée
d’incidents radioactifs similaires
(transport/transit routier, ferroviaire,
naval) en 2007 et 2008? Est-ce
qu’il ne serait pas indiqué de pu-
blier ces statistiques en ligne ou
dans le rapport annuel du minis-
tère?

- Comment est-ce que des cargai-
sons contaminées peuvent-elles
arriver jusqu’à Belval sans être dé-
couvertes avant, c’est-à-dire lors
du départ, lors de transborde-
ments ou lors d’un passage de
frontière?

- De quels moyens est-ce que
l’État dispose pour identifier des
transports de matières radioactives
non autorisées au préalable? Est-
ce que l’État luxembourgeois pos-
sède des stations de contrôle de la
radioactivité aux points d’entrée
des marchandises (axes autorou-
tiers et ferroviaires, aéroport, Port
de Mertert)? Dans la négative, est-
ce que cela ne serait pas envisa-
geable?

- Est-ce que le dispositif de
contrôle radioactif d’ArcelorMittal
est une obligation légale ou s’agit-il
d’une mesure purement faculta-
tive?

- Quels instances ou organismes
doivent obligatoirement être avertis
en cas de tels incidents? Est-ce
qu’il ne serait pas opportun d’inté-
grer également les communes
concernées dans cette liste, vu
que les citoyens s’y adressent sou-
vent en premier lieu pour avoir des
précisions?

Réponse (12.3.2009) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

L’honorable Parlementaire com-
mence par poser la question de la
provenance exacte des déchets
métalliques contaminés, ainsi que
celle de la cause de la contamina-
tion.

Mes services ont des contacts pra-
tiquement journaliers avec les au-
torités allemandes pour reconsti-
tuer le chemin précis parcouru par
le produit contaminé en Allemagne
avant d’arriver au Luxembourg.
Toutes les informations ne sont pas
encore disponibles à l’heure ac-
tuelle, mais il semble bien que la
contamination soit due à un inci-
dent qui s’est produit aux Indes en
2008.

En effet, au cours de l’année 2008,
une source radioactive au Co-60 a
été fondue dans une coulée d’acier
auprès d’une entreprise de métal-
lurgie aux Indes. Cette coulée
d’acier contaminée n’a été ni sécu-
risée ni mise hors du circuit de
vente, et le four contaminé n’a pas
été mis hors service. Par contre
l’acier contaminé a été dilué dans
ce four avec de l’acier non conta-
miné, afin de diminuer les taux de
contamination de la coulée initiale.

Par ce moyen des milliers de
tonnes d’acier contaminées au Co-
60 ont été produites et vendues à
travers le monde. 

En conséquence les détections
d’aciers inoxydables contaminés
au Co-60 se multiplient en Europe.
Les taux de contamination varient
entre 1 à 300 Becquerel par
gramme. Le Luxembourg a été tou-
ché jusqu’à maintenant à deux re-
prises. En octobre 2008 la division
de la radioprotection a été infor-
mée d’une possible contamination
radioactive de boutons d’ascen-
seur, qui avaient été installés entre
le 1er août et le 6 octobre 2008. Du-
rant les mois d’octobre et no-
vembre, le service a vérifié tous les
ascenseurs concernés. En tout 17
boutons légèrement radioactifs ont
été détectés et récupérés lors de
cette action. 

Le deuxième cas est celui auquel
l’honorable Député fait allusion. Fin
2008 la division de la radioprotec-
tion a été prévenue par ArcelorMit-
tal à Belval suite à une alerte à la
radioactivité, déclenchée par un
wagon chargé de ferrailles. Le wa-
gon en provenance d’Allemagne a
été isolé et sécurisé chez Arcelor-
Mittal Differdange. Il contient 55
tonnes de copeaux ferreux conta-
minés au Cobalt 60. 

L’honorable Parlementaire s’inter-
roge encore sur la survenance d’in-
cidents semblables en 2007 et
2008.

En 2007 la division de la radiopro-
tection a été alertée quatre fois.
Dans un cas, des supports métal-
liques contenant l’isotope radioac-
tif Radium 226 ont été séparés. Les
trois autres cas impliquaient essen-
tiellement de la radioactivité natu-
relle.

En 2008 il y a eu sept incidents, à
savoir trois détections de déchets
hospitaliers contaminés, une dé-
tection d’uranium appauvri, une
détection de radioactivité naturelle,
ainsi que les deux incidents dont
question plus haut.

Le nombre d’interventions des
agents de la division de la radio-
protection en relation avec la dé-
tection de radioactivité et d’autres
incidents est publié annuellement
dans le rapport d’activité de la divi-
sion. 

L’honorable Parlementaire aimerait
encore savoir comment les cargai-
sons contaminées ont pu parvenir
à Belval sans que la contamination
ait été découverte antérieurement.

Depuis l’installation des premiers
détecteurs de radioactivité en 1998
sur les sites ArcelorMittal le
nombre d’incidents annuels a suc-
cessivement diminué. Ceci est
dans un premier temps dû au fait
que la majorité des marchands de
ferrailles se sont entre-temps équi-
pés de tels détecteurs et peuvent
donc éliminer tout produit radioac-
tif à la base. Depuis les deux ré-
cents élargissements de l’Union
européenne il y a de plus en plus
de postes-frontière extérieurs qui
se sont équipés de détecteurs de
radioactivité, ce qui va certaine-
ment diminuer davantage la surve-
nance de tels incidents, sans pour
autant pouvoir les éviter complète-
ment. 

S’agissant des possibilités de dé-
tection de cargaisons contami-
nées, il faut savoir que la division
de la radioactivité est équipée
d’appareils de mesures mobiles
pour détecter et analyser des pro-
duits radioactifs. Certaines unités
de l’Administration des Douanes et
Accises détiennent également des
détecteurs mobiles. En plus tous
les exploitants d’installations de re-
cyclage de métaux se sont équi-
pés de portiques pour détecter le
rayonnement à l’entrée de leurs
sites. ArcelorMittal a même installé
un dispositif de détection au port
de Mertert, mais le transport visé
par l’honorable Parlementaire a été
effectué par rail.

La mise en place de dispositifs de
détection par les exploitants de
sites susceptibles de recevoir des

métaux contaminés aux radiations
n’est imposée par aucune régle-
mentation. Quand le problème a
commencé à se poser dans les an-
nées 90 les autorités ont préféré
agir par persuasion et responsabi-
liser les exploitants, qui ont
d’ailleurs tant intérêt à ne pas ré-
pandre la contamination sur leur
site. Effectivement les quatre ou
cinq exploitants concernés ont
tous mis en place un dispositif de
détection.

Finalement l’honorable Parlemen-
taire pose la question des ins-
tances à avertir en cas d’incident.

Les voies de distribution des infor-
mations et alertes sont fixées dans
les plans d’opération internes et
varient légèrement en fonction du
site, du moyen de transport et du
niveau du rayonnement. Générale-
ment l’ingénieur de garde informe
immédiatement la division de la ra-
dioprotection, le médecin du travail
et, le cas échéant, l’Administration
des Douanes. Un agent de la divi-
sion de la radioprotection se rend
sur le site de l’incident pour analy-
ser le risque et avertit, s’il le juge
nécessaire, d’autres instances, no-
tamment l’administration commu-
nale concernée. J’ai donné instruc-
tion à la division de la radioprotec-
tion de systématiser cette commu-
nication avec les responsables
communaux lors d’événements
comparables à ceux évoqués par
l’honorable Député. 

Question 3160 (19.2.2009) de
Mme Martine Stein-Mergen
(CSV) concernant le projet de
coopération transfrontalière
dans le domaine de la jus-
tice, ENDISPER:

Le projet de coopération transfron-
talière ENDISPER est un projet de
recherche dont la finalité est la co-
opération et la complémentarité
entre différentes organisations (or-
ganismes de formation et de re-
cherche en Lorraine et au Luxem-
bourg, structures pénitentiaires en
Wallonie, Sarre, Rhénanie-Palatinat
et Lorraine). Ce projet est centré
sur la conception et la réalisation à
moyen terme, par les opérateurs
partenaires, de modules d’ensei-
gnement à distance au profit de
personnes sous main de justice
(centre de détention, maison d’ar-
rêt). Il a plus particulièrement pour
objectif d’analyser les conditions
de mise en place du e-learning
dans les structures pénitentiaires
et de comparer les différentes ex-
périmentations mises en place
dans les pays de la zone transfron-
talière. L’innovation de ce projet -
par rapport aux formations déjà
existantes - est que les modules
d’enseignement seraient basés sur
une personnalisation des contenus
liée aux ressources multimédias
pour l’enseignement à distance et
une valorisation de l’expérience et
des apprentissages passés. 

Parmi les opérateurs-partenaires
de ce projet figure - pour le Luxem-
bourg - le Centre de Recherche
Public Henri Tudor. Le Centre péni-
tentiaire de Schrassig par contre
n’a pas été choisi comme opéra-
teur partenaire de ce projet, alors
qu’il semble pourtant, plus que tout
autre organisme, intéressé au dé-
veloppement de tels outils et autres
projets destinés à favoriser notam-
ment la réinsertion des détenus. 

Dans ce contexte, j’aurais aimé po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de la Justice: 

1. Quelles sont les raisons pour
lesquelles le Centre pénitentiaire
de Schrassig n’a pas été proposé
en concertation avec le Centre de
Recherche Public Henri Tudor,
comme partenaire du projet EN-
DISPER? 

2. Le Gouvernement ne pense-t-il
pas qu’il aurait été dans l’intérêt
des détenus que le Centre péniten-
tiaire de Schrassig puisse partici-
per à la mise en œuvre du projet
précité? 

3. Ne faudrait-il pas inclure le
Centre pénitentiaire de Schrassig
parmi les opérateurs-partenaires? 

4. En tout état de cause, quelles
sont les propositions du Gouverne-
ment en l’espèce? 

Réponse (23.3.2009) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

C’est avec grand intérêt et grâce à
la présente question parlementaire
que j’ai pris connaissance du pro-
jet de coopération transfrontalière
ENDISPER. 

Après avoir pris contact avec le
Centre de Recherche Public Henri
Tudor, je confirme qu’aucune de-
mande officielle n’a à ce jour été
adressée au ministère de la Justice
ou à l’administration pénitentiaire
pour solliciter une participation
dans ce projet. 

Je suis cependant disposé à étu-
dier la question d’un éventuel en-
gagement du Centre Pénitentiaire
de Luxembourg après qu’une telle
demande nous sera adressée. 

Question 3161 (19.2.2009) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant la ferraille radioactive
découverte à Differdange:

Selon des informations diffusées
par la presse, de la ferraille radio-
active aurait été découverte en dé-
cembre 2008 dans l’aciérie à Dif-
ferdange.

Dans ce contexte, je souhaiterais
poser les questions suivantes à
Messieurs les Ministres:

- Messieurs les Ministres peuvent-
ils confirmer les informations sus-
mentionnées?

- Le matériel en question repré-
sente-t-il un danger pour la santé
de la population?

- Dans quels délais le matériel
sera-t-il enlevé?

- Étant donné que le bourgmestre
est responsable de la sécurité sur
le territoire de sa commune, Mes-
sieurs les Ministres ne pensent-ils
pas que l’administration commu-
nale devrait être informée lors d’in-
cidents avec du matériel radioac-
tif?

Réponse commune (12.3.2009)
de M. Mars Di Bartolomeo, Mi-
nistre de la Santé et de la Sécurité
sociale et de M. Jean-Marie
Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et
de l’Aménagement du Territoire:

Fin 2008 la division de la radiopro-
tection a été prévenue selon la pro-
cédure en vigueur par ArcelorMit-
tal à Belval suite à une alerte à la
radioactivité, déclenchée par un
wagon chargé de ferrailles. Le wa-
gon en provenance de l’Allemagne
a été isolé et sécurisé chez Arce-
lorMittal Differdange. Il contient 55
tonnes de copeaux ferreux conta-
minés au Cobalt 60. 

L’isotope radioactif Cobalt 60 fait
partie intégrante de la matrice mé-
tallique des copeaux. Un risque
d’une contamination de l’environ-
nement voire de dispersion des
substances radioactives dans l’air
peut donc être exclu. L’activité
spécifique et l’activité totale sont
relativement faibles de sorte qu’il y
a seulement une légère augmenta-
tion du rayonnement à une proxi-
mité de quelques mètres du wa-
gon. Aussi le type de rayonnement
émis par le Cobalt 60 ne permet
pas d’activer des matières qui l’en-
tourent. Il en résulte qu’il n’y avait
en aucun moment un risque quel-
conque pour la santé de la popula-
tion et des travailleurs lors du
transport et pendant le séjour sur le
site industriel en question. 

Bien que le retour du chargement
radioactif vers l’Allemagne soit ga-
ranti, plusieurs aspects logistiques
relatifs au transfert et au traitement
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restent à clarifier. Une solution pra-
ticable pour le traitement du maté-
riel en Allemagne doit être propo-
sée par l’expéditeur allemand aux
autorités allemandes compétentes
en la matière avant la fin du mois
de mars. Le retour du matériel est
attendu pour la mi-avril.

Les voies de distribution des infor-
mations et alertes sont fixées dans
les plans d’opération interne et va-
rient légèrement en fonction du
site, du moyen de transport et du
niveau du rayonnement. Générale-
ment l’ingénieur de garde informe
immédiatement la division de la ra-
dioprotection, le médecin du travail
et, le cas échéant l’Administration
des Douanes et Accises. Un agent
de la division de la radioprotection
se rend sur le site de l’incident
pour analyser le risque et notifie,
s’il le juge nécessaire, d’autres ins-
tances comme notamment l’admi-
nistration communale.

J’ai donné instruction à la division
de la radioprotection de systémati-
ser cette communication avec les
responsables communaux lors
d’événements comparables à ceux
évoqués par l’honorable Député.

Question 3166 (20.2.2009) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant les cotisations so-
ciales des femmes de mé-
nage:

Au dernier relevé semestriel des
cotisations sociales envoyé aux
patrons qui emploient des femmes
de ménage, il est marqué que l’as-
suré a été déclaré «sorti de la
caisse» le 31 décembre 2008.

Dans ce contexte, j’aimerais savoir
de la part de Monsieur le Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

- S’agit-il d’une erreur et si oui à
quoi cette erreur est-elle due?

- Est-ce que le personnel peut tou-
jours être considéré comme as-
suré?

- Est-ce que Monsieur le Ministre
entend informer les employeurs
dans les meilleurs délais, car le nu-
méro d’appel téléphonique figurant
sur le bulletin semble être dé-
bordé?

Réponse (12.3.2009) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Dans le cadre de l’introduction
d’un statut unique pour les salariés
du secteur privé, l’ensemble des
employés et des ouvriers en ser-
vice enregistrés auprès du Centre
commun de la Sécurité sociale ont
été désaffiliés à la date du 31 dé-
cembre 2008 et réaffiliés de suite
avec effet au 1er janvier 2009.

Cette opération, rendue nécessaire
pour des raisons purement tech-
niques, n’a pas eu la moindre inci-
dence ni sur les obligations de dé-
claration et de versement des coti-
sations sociales des employeurs,
ni sur les droits aux prestations so-
ciales des salariés. Pour cette rai-
son, aucune information ne leur a
été envoyée.

Question 3167 (20.2.2009) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant l’examen-concours
pour instituteurs:

L’accès à la fonction d’instituteur
est réglé par un concours d’admis-
sion à la fonction. Les procédures
de nomination et d’affectation à un
poste d’instituteur ont changé avec
le vote des nouvelles lois portant
organisation de l’enseignement
fondamental. 

Dans ce contexte, j’aimerais poser,
conformément à notre règlement
interne, une question parlemen-
taire à Madame la Ministre de
l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle. 

- L’examen-concours étant aussi
un instrument de planification des
besoins en personnel enseignant,
est-ce que les jeunes brevetés qui
se soumettent à cet examen s’en-
gagent automatiquement à occu-
per un poste d’instituteur en cas
d’un classement en rang utile? 

- Est-ce correct que la réussite de
l’examen-concours et le classement
utile ne sont valables que pour la
seule année scolaire pour laquelle
l’examen-concours a été organisé?
Est-ce que la possibilité de se por-
ter candidat à l’examen-concours
est illimitée pour les instituteurs et
Institutrices dûment brevetés? 

- Les jeunes brevetés qui ont reçu
leur première nomination sur la
deuxième liste ont-ils le droit, avant
même d’exercer véritablement leur
profession, de demander un congé
sans traitement pour des raisons
personnelles ou professionnelles
vu qu’ils tombent désormais sous
le régime du stage pour une durée
de deux ans? 

Réponse (18.3.2009) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et
de la Formation professionnelle:

1. La participation en soi à l’exa-
men-concours ne constitue pas un
engagement. Mais le candidat qui
s’est classé en rang utile et qui ne
souhaite pas être nommé perd son
rang. Cela signifierait qu’il devrait
refaire le concours ultérieurement.
Le cas semble peu probable.

2. L’article 5 de la loi concernant le
personnel de l’enseignement fon-
damental à laquelle la Chambre
des Députés a donné son assenti-
ment le 21 janvier 2009 stipule que
le classement des candidats à
l’issu du concours vaut pour l’an-
née subséquente; il n’est donc pas
valable pour les années qui sui-
vent.

3. Le nombre de participations
d’un candidat au concours réglant
l’accès à la fonction d’instituteur
n’est pas limité.

Les jeunes fonctionnaires ayant
reçu leur première nomination
d’instituteur peuvent demander un
congé sans traitement selon les
règles tracées par la loi modifiée
du 16 avril 1979 fixant le statut gé-
néral des fonctionnaires de l’État.

Question 3169 (24.2.2009) de
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant les avances de cotisa-
tions à verser par les em-
ployeurs au titre de l’assu-
rance-maladie et de l’assu-
rance-pension:

D’après mes informations, les
avances de cotisations à verser
par les employeurs au titre de l’as-
surance-maladie et de l’assurance-
pension sont calculées à partir du
revenu professionnel des assurés
du mois de décembre. Or, au mois
de décembre de nombreux assu-
rés touchent un treizième mois
voire des primes et gratifications
qui ne font pas partie de leur re-
venu professionnel «normal». 

En cette période d’instabilité finan-
cière et économique, de nom-
breuses entreprises rencontrent
des problèmes de trésorerie et se
demandent s’il ne serait pas plus
juste que les avances soient calcu-
lées sur les revenus professionnels
du mois de novembre, qui eux ont
l’avantage de ne pas comporter de
revenus complémentaires ou de
récompenses, quitte à ce que les
entreprises versent en fin d’année,
lors du décompte annuel final, les
montants qui sont encore éventuel-
lement dus. 

Dans ce contexte, j’aurais aimé sa-
voir de Monsieur le Ministre de la
Sécurité sociale: 

- Quelles sont les raisons qui justi-
fient qu’on prenne comme assiette
pour le calcul des avances des co-
tisations à verser par les em-
ployeurs, les revenus profession-
nels du mois de décembre?

- Le Gouvernement ne pense-t-il
pas qu’il serait plus juste et écono-
miquement plus raisonnable de
prendre comme assiette pour le
calcul des avances des cotisations
à verser par les employeurs, les
salaires du mois de novembre
voire ceux auquels aucun complé-
ment, aucune prime ou gratification
n’a été versé?

- En tout état de cause, quelle so-
lution le Gouvernement préconise-
t-il afin de tenir compte des difficul-
tés de trésorerie des entreprises?

Réponse (12.3.2009) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:

Conformément au règlement
grand-ducal du 28 janvier 1987
concernant la perception des coti-
sations de sécurité sociale par le
Centre d’informatique, d’affiliation
et de perception des cotisations,
les cotisations sociales sont récla-
mées sous forme d’avance pour le
mois précédant celui au cours du-
quel l’extrait de compte est émis,
sous réserve d’une régularisation
au cours du mois suivant, sur base
des rémunérations déclarées par
l’employeur pour le mois de cotisa-
tion. L’avance correspond toujours
au montant des cotisations factu-
rées pour le mois précédent.

Exemple: l’extrait de compte émis
au mois de mars 2009 régularise
les cotisations réclamées sous
forme d’avance pour le mois de
janvier 2009, sur base de la décla-
ration des salaires payés pour le
mois de janvier 2009, et comptabi-
lise le même montant à titre
d’avance pour le mois de février
2009. 

Le phénomène consistant à enfler
l’avance pour janvier 2009 du fait
qu’elle équivaut à la cotisation défi-
nitive comptabilisée pour dé-
cembre 2008, sur base de l’as-
siette de cotisation de décembre
2008 comprenant une part impor-
tante d’éléments de rémunération
non périodiques, va ainsi être neu-
tralisé avec l’extrait de compte de
mars 2009.

Question 3174 (24.2.2009) de
M. Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant la chasse organi-
sée au «Gréngewald»:

Récemment les médias ont relayé
qu’une chasse devrait être organi-
sée au Gréngewald, afin de com-
battre la surpopulation des san-
gliers dans cette forêt. Comme il
est prévu d’ouvrir cette forêt au pu-
blic et étant donné qu’il s’agit d’une
chasse à l’intérieur d’un terrain
cloisonné, j’aimerais poser les
questions suivantes à Monsieur le
Ministre:

- Est-ce qu’il a été procédé à un
comptage du gibier, notamment
des sangliers. Si oui, quelle est la
densité de la population à l’inté-
rieur du terrain en question?

- Est-ce que le nourrissage et l’ap-
pâtage ont été abandonnés avec
la décision de transférer la charge
de l’entretien de la forêt à l’État?

- Combien de sangliers ont été
tués en 2007, 2008 et 2009 respec-
tivement?

- Qui sont les organisateurs de
cette chasse, comment sera-t-elle
financée et quel type de chasse
est prévu?

- Quel est le quota de sangliers à
abattre?

- Comme la chasse aura lieu à l’in-
térieur d’un terrain cloisonné, est-
ce que d’autres animaux risquent
d’être tués, blessés ou dérangés?

- Est-ce que des contrôles sont
prévus durant cette chasse? Si oui,

par qui et comment se présente-
ront ces contrôles concrètement? 

- Est-ce qu’on peut s’attendre à un
effet à long terme en ce qui
concerne la régulation de la popu-
lation des sangliers?

Réponse (11.3.2009) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

- Avant la chasse organisée dans
l’enclos du Grunewald en date du
11 février 2009, le cheptel a été es-
timé à une cinquantaine de san-
gliers.

- Le nourrissage et l’appâtage ont
été abandonnés avec la décision
de la concession du droit de su-
perficie à l’État.

- Lors de la chasse du 11 février
2009, 16 sangliers, à savoir 7
mâles et 9 femelles, ont été tirés.

- Les résultats des chasses précé-
dentes ne sont pas à la disposition
de l’État comme ne relevant pas de
sa compétence.

- La chasse du 11 février a été or-
ganisée par l’Administration des
Eaux et Forêts, de concert avec
l’Administration des Biens de
S.A.R. le Grand-Duc.

- Il n’y a pas eu de charges sup-
plémentaires aux frais du person-
nel de l’État engagé lors de la
chasse. Le gibier a été vendu au
profit de la Caisse générale de
l’État. Le type de chasse choisi et
pratiqué a été celui de la battue de
contrôle.

- Le but de la chasse était celui de
tirer un maximum de sangliers tout
en ménageant les laies meneuses
et les laies suitées.

- Il n’y a pas eu de dommages col-
latéraux concernant d’autres es-
pèces non ciblées.

- Durant la chasse, des comp-
tages des espèces sanglier et che-
vreuil ont eu lieu. Au total 33 san-
gliers et 50 chevreuils ont pu être
dénombrés.

- Le but de la chasse était une ré-
duction adéquate du cheptel de
sangliers avant l’ouverture défini-
tive de l’enclos. Ce but a été at-
teint.

Question 3178 (24.2.2009) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant les paiements
de l’État:

En ces temps de crise économique
le Gouvernement se veut d’aider
les entreprises notamment en ac-
célérant certaines procédures. Or,
il me revient qu’en fait c’est le
contraire qui se passe surtout
quant au délai de paiement des
mensualités, des avances et des
factures dues à des entreprises et
associations. 

Ainsi le délai de paiement usuel a
doublé ainsi que j’ai pu le noter
dans plusieurs cas et ce alors que
ces factures où ces avances n’ont
soulevé aucun problème particu-
lier. 

Or, les paiements différés de l’État
causent des problèmes graves de
trésorerie aux entreprises et asso-
ciations concernées qui dans cer-
tains cas ont même dû recourir à
un emprunt court terme.

Par ailleurs l’Administration des
Contributions directes et l’Adminis-
tration de l’Enregistrement et
d’autres organismes étatiques
semblent au contraire accélérer le
recouvrement des créances dues
à l’État.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre: 

1. Quelles sont les raisons qui font
que les délais de paiement de
l’État se sont allongés depuis no-
vembre 2008? 

2. Quelles mesures le Gouverne-
ment entend-il prendre pour faire
en sorte que les factures, avances
et autres créances du secteur privé

envers l’État soient payés endéans
les 30 jours? 

3. Le Gouvernement entend-il dé-
poser un projet de loi mettant en
compte, automatiquement, à l’issu
d’un délai de 30 jours, des intérêts
de retard au profit des créanciers
de l’État? 

4. Étant donné que l’État créancier
accélère le recouvrement de ses
créances, le Gouvernement envi-
sage-t-il de déposer un projet de
loi permettant et régulant la com-
pensation des créances de l’État
envers une entreprise avec les
créances de cette entreprise avec
l’État? 

Réponse (17.3.2009) de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:

En réponse aux différentes ques-
tions posées par l’honorable Dé-
puté, il y a lieu de relever tout
d’abord que les administrations
concernées n’ont pas constaté, en
général, de rallongement des dé-
lais de paiement ces derniers
mois. Il y a lieu de rappeler que
chaque département ministériel est
seul responsable pour le paiement
des factures lui adressées. Le
Gouvernement souhaite que les
factures soient réglées dans les
délais usuels en matière commer-
ciale et invite l’honorable Député à
notifier directement les problèmes
constatés par lui aux ministres
compétents pour qu’ils puissent
examiner la situation concrète.

En ce qui concerne les délais de
paiement et les intérêts de retard, il
existe déjà un cadre législatif, à sa-
voir la loi du 18 avril 2004 relative
aux délais de paiement et aux inté-
rêts de retard - portant transposi-
tion de la Directive 2000/35/CE du
Parlement européen et du Conseil
du 29 juin 2000 concernant la lutte
contre le retard de paiement dans
les transactions commerciales, et -
abrogeant la loi modifiée du 23 juin
1909 ayant pour objet de faire cou-
rir de plein droit l’intérêt en faveur
des créances de l’artisan et du dé-
taillant et la loi du 22 février 1984
relative aux taux de l’intérêt légal.

Finalement, concernant la com-
pensation le droit commun s’ap-
plique.

Question 3182 (25.2.2009) de
Mme Colette Flesch (DP)
concernant le secret bancaire:

Selon la presse, le Ministre aurait
plaidé en faveur d’une redéfinition
du secret bancaire.

- Le Ministre peut-il confirmer que
tel a été son propos?

- Quelle serait, selon le Ministre, la
nature d’une telle redéfinition?

- Quels en seraient les éléments et
les paramètres?

Réponse (16.3.2009) de M.
Jean Asselborn, Ministre des
Affaires étrangères et de l’Immigra-
tion:

1. Une invitation de parlemen-
taires suisses m’avait été adressée
pour débattre en date du 22 février
au Bundesrat à Berne des relations
politiques entre l’UE et la Suisse.

2. Or, ce jour coïncida avec le
grand débat sur l’arrangement
entre la Banque suisse UBS et les
autorités américaines (Department
of Justice), et donc sur l’essence
même du secret bancaire en
Suisse.

3. Dans une interview que j’ai ac-
cordée le même jour au journal
«Sonntag», j’ai clairement souligné
que le secret bancaire n’était pas
mort suite à cet arrangement, mais
que des conséquences seront in-
évitables pour la portée du secret
bancaire.

4. En préconisant une redéfinition
du secret bancaire au Luxembourg
et parallèlement en mettant davan-
tage l’accent sur la compétence de
notre place financière, mon inten-
tion consistait à adapter le secret

2008-2009QUESTIONS AU GOUVERNEMENTQUESTIONS AU GOUVERNEMENT

QQ113344 www.chd.lu



bancaire à la réalité telle qu’elle se
présente. D’ailleurs, dans le cadre
des travaux préparatoires de la
Commission parlementaire spé-
ciale «Crise économique et finan-
cière» de la Chambre des Dépu-
tés, cette vue des choses semble
se mettre au diapason de mon ap-
préciation.

5. En décidant en date de ce jour
de conclure dorénavant des
conventions bilatérales de non-
double imposition conformément
au modèle de convention de
l’OCDE, le Gouvernement s’oriente
dans la même direction.

Question 3191 (4.3.2009) de M.
Xavier Bettel (DP) concernant
le détecteur de drogues au
Centre Pénitentiaire de
Luxembourg (CPL):

Au cours de la dernière nuit un dé-
tenu du Centre Pénitentiaire de
Luxembourg (CPL) est décédé
dans sa cellule. Selon les informa-
tions diffusées par les médias, la
personne serait décédée suite à
une overdose.

Partant, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de la Justice:

- Monsieur le Ministre peut-il
confirmer ces informations?

- Dans sa réponse à ma question
parlementaire du 17 septembre
2008 au sujet du détecteur de
drogues installé au CPL, Monsieur
le Ministre avait fait savoir que l’uti-
lisation de l’actuel détecteur pour
la recherche systématique s’était
avérée difficile et que, par consé-
quent, son remplacement par un
détecteur de la toute dernière gé-
nération s’imposait (cf. compte
rendu N°1/2008-2009 - question
parlementaire N°2823). J’aimerais
dès lors savoir de la part de Mon-
sieur le Ministre si le nouveau dé-
tecteur a déjà pu être mis en place.
Dans la négative, quelles sont les
raisons qui retardent son installa-
tion?

Question 3193 (5.3.2009) de M.
Jacques-Yves Henckes (ADR)
concernant la consommation
de drogues au Centre Péni-
tentiaire de Luxembourg
(CPL):

La presse fait état du fait qu’un
jeune homme de 20 ans serait dé-
cédé à la prison et que sa mort
pourrait être due à une overdose.

À plusieurs reprises je vous ai fait
savoir mon inquiétude face au
laxisme des responsables de la
prison en matière de drogues et de
l’abus systématique de médica-
ments à la prison et je vous ai fait
des propositions pour lutter contre
ce fléau notamment en organisant
des contrôles non seulement des
visiteurs mais aussi du personnel,
au niveau de la manière d’organi-
ser les fouilles des cellules, de gê-
ner le trafic financier, le brouillage
des téléphones portables utilisés
pour effectuer les commandes de
drogue etc..

Monsieur le Directeur de la prison
a lui-même reconnu un trafic im-
portant dans la prison et pourtant
rien n’est fait pour y remédier d’une
façon efficace. Un rapport de la
Commission européenne d’août
2001 fait état de 36% de prison-
niers sous l’empire de la drogue,
soit un des pourcentages les plus
élevés d’Europe.

Une pétition datant de quelques
années du prisonnier M. contresi-
gnée par 30 détenus demandant
votre aide dans la lutte contre les
trafiquants a eu pour seule réaction
que le détenu a été lourdement
sanctionné et placé en cellule
d’isolement.

Dans ce contexte, j’aimerais vous
poser les questions suivantes:

1. Pouvez-vous confirmer la mort
d’un jeune par overdose à la pri-
son?

2. Combien de détenus ont suc-
combé voire ont failli succomber à
une overdose ou à un abus de mé-
dicaments durant les douze der-
niers mois? 

3. Quelles sont les drogues utili-
sées dans les cas susmentionnés?

4. Combien de personnes ont été
arrêtées pour trafic de drogues et
quelles quantités ont été saisies
durant les douze derniers mois
alors que l’importation de drogues
journalière atteint le kilo?

5. Quelles mesures ont été prises
voire seront prises pour amplifier la
lutte contre le trafic de drogues
dures dans la prison? Le Gouver-
nement a-t-il l’intention d’émettre
une circulaire pour définir les
moyens de lutter contre le trafic et
la consommation de drogues et
surtout de définir les moyens de
prévention?

Réponse (20.3.2009) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

1. En date du 4 mars 2009 vers
6.50 heures, un condamné âgé de
20 ans a été trouvé mort dans sa
cellule. Le parquet de Luxembourg
a ouvert une enquête et a fait pro-
céder à une autopsie pour voir dé-
terminer la cause du décès. Les ré-
sultats de l’enquête toxicologique
ne sont pas encore connus.

2. La procédure pour l’acquisition
par marché négocié d’un nouveau
détecteur de stupéfiants est en
voie de finalisation.

3. Durant les douze derniers mois,
aucun décès par overdose n’a été
à déplorer.

Du 1er mars 2008 au 1er mars 2009,
197 personnes ont été admises au
CPL pour trafic de drogues. 

0,5 gr d’héroïne, 22,8 gr de ha-
schisch et 26,4 gr de marihuana
ont été saisis au sein du CPL pen-
dant cette période.

4. Dans le cadre de la lutte contre le
trafic de drogues dures, et plus gé-
néralement contre les infractions
contre la législation sur les stupé-
fiants, l’administration pénitentiaire
coopère étroitement avec le service
de police judiciaire et fait notamment
intervenir régulièrement la brigade
canine. Toutes les infractions consta-
tées sont signalées au parquet.

Question 3199 (6.3.2009) de M.
Robert Mehlen (ADR) concer-
nant l’Airbus A400M:

Déi zimlech penibel Geschicht vun
de Panne bei der Entwécklung vun
deem neie Militärtransportfliger
A400M léisst bei enger Partie Leit
d’Hoffnung opkommen, datt dësen
deiere Fliger um Enn awer net ge-
baut gëtt an et domat zu enger er-
freelecher Entlaaschtung vun ei-
sem Budget kënnt kommen. 

An deem Kontext géif ech gären
dës Froen un Iech riichten: 

1. Wat sinn allgemeng d’Absichte
vun der Regierung an dëser
Saach? Ass d’Regierung gewëllt
um Kaf vun dësem Fliger festzeha-
len, och wann en um Enn sollt méi
deier ginn, wéi am Kontrakt festge-
halen ass? 

2. Ënner wat fir Konditiounen ass
de Lëtzebuerger Stat fräi, fir de
Kafkontrakt opzekënnegen? 

3. Wéi vill ass bis elo fir dat Lëtze-
buerger Exemplar bezuelt ginn, a
wou stinn dës Souen dëse Mo-
ment? 

4. Besteet d’Méiglechkeet, fir dës
Souen zréckzekréien oder muss de
Lëtzebuerger Stat och fir d’Ent-
wécklungskäschte bezuelen, wann
näischt aus dem Fliger gëtt, res-
pektiv wa Lëtzebuerg géif legal
aus dem Kontrakt eraustrieden? 

5. Wéi héich sinn déi zousätzlech
Käschten, déi bis elo ugefall sinn,
zum Beispill fir d’Ausbildung vun
den zukünftege Piloten? 

Réponse commune (13.3.2009)
de M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget et de M.
Jean-Louis Schiltz, Ministre de
la Défense:

1. Dës Woch ass eng Réunioun zu
Prag ënner Ministeren an deem
vum honorabelen Deputéierten

ugeschwaten Dossier. D’Ministere
vun de Länner, déi sech un dësem
Projet bedeelegen, sinn am regel-
méissege Kontakt. Déi zoustänneg
Chamberskommissioun ass dësen
9. Mäerz iwwert den Dossier infor-
méiert ginn a si wäert weider Infor-
matiounen no der Réunioun vu
Prag kréien.

Am Résumé ass et esou, datt den
A400M e wichtegen industriellen
europäesche Projet ass fir d’Ent-
wécklung vun enger europäescher
Loftfahrt an d’Weiderentwécklung
vun der europäescher Aussen- a
Sécherheetspolitik. En entsprécht
des Weideren engem reellen inter-
nationale militäresche Besoin, zum
Beispill am Kader vun humanitären
Interventiounen. Et gesäit den
Ament esou aus, ouni Prag wëlle
virzegräifen, wéi wann d’Tendenz
wier, datt op d’mannst een Deel
vun den Acheteure preliminär der
Meenung sinn, dass fir den Ament
den Délai fir d’Opléisung vum Ver-
trag ëm e puer Méint soll verlängert
ginn. 

2. Wéi an der éischter Äntwert ex-
poséiert, deit villes drop hin, datt
dës Woch eng Décisioun geholl
gëtt, duerch déi den Délai, fir de
Vertrag opzeléisen, verlängert
wäert ginn.

3. Bezuelt si 27 Milliounen Euro.
Dës beinhalten haaptsächlech
Développementskäschten déi Air-
bus zoustinn.

4. D’Regierung wëll net spékuléie-
ren am Hibléck op eng Vertrags-
opléisung, an dofir ass et och
schwiereg sech elo hei an esou
eng Hypothees ze placéieren. Sollt
déi Hypothees sech trotzdeem
konkretiséieren, ass et esou, datt fir
d’éischt wäerte Konsultatioune mat
deenen aneren Acheteure stattfan-
nen.

5. Zousätzlech Käschte fir d’Aus-
bildung vu Pilote si bis elo keng
ugefall. Déi Pilote sinn an hirer nor-
maler Formatioun op der Offi-
zéieschschoul zu Bréissel.

Question 3201 (9.3.2009) de M.
Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant les analyses sur dé-
gâts apparus sur des im-
meubles annexes du Musée
National d’Histoire et d’Art
(MNHA):

Suite à ma question urgente
N°2897 du 13 octobre 2008 relative
aux dégâts apparus sur certains
immeubles annexes du MNHA lors
de projets de rénovation de l’îlot A
(cf. compte rendu N°2/2008-2009 -
réponse orale), Monsieur le
Ministre des Travaux publics avait
répondu que des examens tech-
niques seraient menés sur place
afin de révéler les origines de l’inci-
dent et l’étendue des dégâts:

- Monsieur le Ministre peut-il me
donner des informations sur les
résultats de ces analyses ainsi que
sur les origines et l’étendue des
dégâts?

- Est-ce que les travaux de répa-
ration sont entre-temps achevés et
la sécurité rétablie?

Réponse (7.4.2009) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:

En réponse à la question parle-
mentaire de Monsieur le Député
Claude Adam, relative au Musée
National d’Histoire et d’Art, il y a
lieu de préciser que suite aux fis-
sures constatées dans les bâti-
ments de la section «Vie Luxem-
bourgeoise» du MNHA et qui en
ont entraîné la fermeture au public
par mesure de précaution, le
Fonds de Rénovation de la Vieille
Ville, propriétaire des immeubles
concernés, a diligenté une exper-
tise par les soins d’un bureau
d’études.

D’après le rapport de ce bureau, la
grande majorité des fissures et les
affaissements de planchers ne
sont pas récents et ont notamment
pour cause une mise en charge im-

portante des planchers en bois. À
condition que les planchers soient
déchargés - ce qui a été fait entre-
temps - l’expert conclut à ce qu’il
n’existe pas de problème de stabi-
lité.

En outre, l’expert conseille une
réflexion de fond tendant à un
assainissement général et à une
mise en conformité des immeubles
en cause. À noter en effet que ces
bâtiments n’ont plus fait l’objet
d’une rénovation depuis leur
reconversion en musée dans les
années 1970.

À la demande du Musée National
d’Histoire et d’Art, l’Inspection du
Travail et des Mines a inspecté les
lieux et a proposé de collaborer à
l’élaboration d’un concept de mise
en sécurité des bâtiments, ceci en
concertation avec les autres inter-
venants tels que les services com-
pétents de la Ville, le Service de
Sécurité dans la Fonction publique.

D’après l’ITM, dans la configuration
actuelle des bâtiments, les niveaux
0, 1 et 2 peuvent sous certaines
conditions être ouverts au public.

Question 3204 (9.3.2009) de M.
Félix Braz (DÉI GRÉNG) concer-
nant l’approvisionnement en
médicaments:

Nos pharmaciens reçoivent les
médicaments destinés aux
patients du Grand-Duché par
l’intermédiaire de grossistes répar-
titeurs luxembourgeois qui les
achètent à 80% environ en
Belgique, les 20% restants pro-
venant essentiellement de l’Alle-
magne et de la France. 

Depuis un certain temps déjà, des
laboratoires implantés en Belgique
auraient décidé de contingenter
leurs médicaments destinés au
Grand-Duché. Selon certains
pharmaciens, ceci provoque régu-
lièrement des pénuries dans notre
approvisionnement avec certains
médicaments importants (traite-
ments du cancer, thromboses,
maladie de Parkinson etc.). Ces
phénomènes inquiétants auraient
par ailleurs tendance à augmenter.

Ceci est d’autant plus incom-
préhensible que les besoins précis
du Grand-Duché sont parfaitement
établis grâce aux chiffres dont dis-
pose la Caisse Nationale de Santé.

Dans ce contexte, je voudrais
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre:

- Est-ce que Monsieur le Ministre
est au courant de ces problèmes?

- Quelle est la raison du con-
tingentement pratiqué par ces
laboratoires fournisseurs implantés
en Belgique?

- Quelles mesures allez-vous
prendre pour résoudre ce pro-
blème dans les meilleurs délais?

Réponse (6.4.2009) de M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

L’honorable Parlementaire fait état
d’une pénurie en médicaments es-
sentiels, utilisés pour le traitement
du cancer, des thromboses ou
encore de la maladie de Parkinson,
qui serait apparue suite à une
pratique de contingentement de la
part de fournisseurs établis en
Belgique.

Il y a eu effectivement, il y a
quelque temps, des problèmes
d’approvisionnement passagers
pour certains médicaments. Les
classes de médicaments citées par
l’honorable Parlementaire n’étaient
pas concernées par ce problème.

Les grossistes très vigilants ont
informé immédiatement mes ser-
vices. Sur notre intervention la si-
tuation a été très vite régularisée.

À aucun moment il n’y a eu un pro-
blème pour un malade, aucun mé-
dicament vital et essentiel et irrem-
plaçable n’est venu à manquer.

Le problème provient du fait que
certains fabricants de médicaments

établis en Belgique ont, en vue de
programmer leur distribution, char-
gé une société commerciale indé-
pendante de collecter des données
sur les ventes de leurs produits par
les grossistes approvisionnant les
pharmacies dans les différents
États membres. Sur base de ces
données ces fabricants font des
prévisions pour leurs distributions
futures dans ces pays.

Pour le Luxembourg les chiffres
absolus sont très peu élevés, d’où
des divergences relatives plus pro-
noncées d’une période à une
autre, avec un risque accru d’un
approvisionnement insuffisant.

Question 3231 (17.3.2009) de M.
Claude Meisch (DP) concernant
les déclarations du Ministre
des Finances allemand et du
Président du Parti social-
démocrate allemand:

Dans le contexte de la lutte contre
les soi-disant paradis fiscaux, le
Ministre des Finances allemand
(«Es hat nie eine schwarze Liste
gegeben. Es ist nur ein Instrument
gewesen, um die Indianer in Angst
und Schrecken zu versetzen.») et
le Président du Parti social-démo-
crate allemand («Früher hätte man
dort Soldaten hingeschickt. Aber
das geht heute nicht mehr.») ont
fait des déclarations assez
belliqueuses à l’égard des pays
visés. Ces déclarations ont pro-
voqué de vives réactions dans les
pays concernés. Ainsi, la Suisse a,
par exemple, demandé de la part
de l’ambassadeur allemand des
explications supplémentaires à
propos de ces déclarations.

Partant, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le
Premier Ministre ainsi qu’à Mon-
sieur le Ministre des Affaires étran-
gères et de l’Immigration:

- Messieurs les Ministres ont-ils
pris connaissance des décla-
rations susmentionnées? Si oui,
comment le Gouvernement
entend-il réagir? Est-il notamment
prévu d’adresser une note de
protestation à l’ambassadeur
allemand? Dans la négative, quels
seraient les motifs d’une telle
décision? Faudrait-il dans ce cas
admettre que le Gouvernement
partageait les propos des poli-
ticiens allemand?

Réponse commune (31.3.2009)
de M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’État et
de M. Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Im-
migration:

À l’instar de nombreux Luxembour-
geois, nous étions choqués par les
déclarations reprises dans votre
question. Dans nos contacts avec
la Chancelière allemande ainsi
qu’avec nos collègues Ministres
des Affaires étrangères et des Fi-
nances de Berlin, tout comme avec
le Président du Parti social-démo-
crate allemand (SPD), nous avons
fait part de la désapprobation du
Gouvernement luxembourgeois à
l’égard de ce dérapage de lan-
gage. Nous n’avons pas manqué
d’informer nos interlocuteurs de
l’indignation que ces propos
avaient suscité au Luxembourg,
même s’ils ne visaient pas explici-
tement notre pays.

Nous leur avons réitéré la position
bien connue du Gouvernement
que le Luxembourg ne peut pas
être considéré comme paradis
fiscal et qu’aucun État membre de
l’Union européenne appliquant les
règles de celle-ci ne doit figurer sur
des listes de pays non coopératifs
en matière fiscale.

Nos interlocuteurs nous ont rassu-
rés que la pertinence de nos argu-
ments était comprise et respectée
par les autorités allemandes.
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